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PRÉFACE. 

} 



Jusqu'à trente ans, j*ai jugé Marat sur ce qu*on 

en disait autour de moi, sur ce que j'avais lu dans 
les historiens modernes : je le maudissais, je le 
conspuais, je le reniais. Vint l'expérience qui m'ap- 
prit (trop tard, hélas!) quel cas on doit faire de 
Topinioii des gens du monde et des jugements de 
r histoire ; la voix de la foule n'est guère qu'un écho; 
■ \es assertions des écrivains sont le plus souvent 
entachées d'ignorance ou de sottise ou de lanlai* 
sie, quand elles ne sont pas dictées par la mau> 
vaise foi à la solde des partis. N'avais -je pas, d'ail-* 
leurs, dans la société, rencontré de ces parias que 
chacun repousse avec dégoût, dont on s'éloigne 

avec effroi, et dont le plus grand crime est d'avoir 
I. I 
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été méconnus! L*Ami du peuple fut un de ces mal- 
heureux; je Fai méprisé, je l'ai accusé, parce que 
tout le monde le méprisait, raccusait. 

Je me suis demandé, un jour, ce que Marat 
avait écrit, dit ou fait; je ne savais de tout cela que 
ce que m*en avaient répété des gens aussi peu in- 
slruils que moi , ou iutéressés à me Irouiper. Hon- 
teux, de moi-même, je résolus, puiscfue l'Ami du 
peuple fut écrivain politique, d'étudier les trente 
volumes qu'il a laissés, de peser ses principes; puis- 
qu il lut fonctionnaire public, de compai ci' ses actes 
avec sa doctrine. Dépouillement achevé des pièces 
de conviction, j'ai reconnu que j'avais été injuste, il- 
logique et lâche d'avoir accusé, condamné, calomnié 
sur des allégations sans fondements. 

Que celui qui a commencé comme j'ai fait lise 
ce livre, et, s'il ne croit pas à la fidélité des citations 
deTauteur, à la justesse de ses déductions, à la loyauté 
de sa conscience, qu'il cherche au moins dans notre 
ouvrage Tindication précise où puiser une convic- 
tion basée sur des preuves écrites, seule digne d'un 
homme qui se respecte! 
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CHAPITRE I. 

ENFANCE. ~ ADOLESCENCE. 
172|3 — 1775 

SOMMAtRB. — Date et Heu de la naissance. — Marat élevé par sa raère. — BUe 
développe sa sensibilité. — Amour de la gloire. — Ardt_'ur pour l'i'luiîc, — 
L'enfant révèle l'homnae. — Circonstances qui accooipaguent sa jeuues>s<} : Roos- 
seau à NeofcbAtel, Toltain 4 Peineijr, les Alpes, la mort de sa mère. — Il quitta 
la maiion pAternéUa. Difen portraits pu David, Boze, Fabra ^ife g^i^j t ^^ ^ 
et M. liiebobt — Ee» TOjagei. ~ Les langaes qu'A connatasait 

Tout ce que les biographes ont ciaiguc nous apprendre 
des premières années de Jean-Paul Marat, encore difrèieiit-ils 
d'opinion, c'est qu'il naquit à Boudr\ , dans l'ex-principauté, 
aujourd'hui république de Neufchàtei, le 2à mai 17A3, de 
lean-Paul Marat de Gagliari ea Sardaigne, et de Louise 
Gabrol de Genève^. Singulière coïncidence! c'est de la patrie 
de Guillaume Tell , berceau de la liberté moderne , que nous 
vinrent Rousseau et Marat, double personnification de la 
théorie politique au xvm* siècle, et de l'application révolu- 
tionnaire. 

Nous pouvons nous consoler de cette réserve dédaigneuse 

,i. Voir la note 1 da diapitre i, à la fin du sectmd Tolame. 
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des historiens, car l'Aini du peuple a tracé lai-même, quel- 
ques mois avant sa mort, l'esquisse de ses premières impres- 
sions. Préjugeait-il do la mauvaise foi des écrivains à venir 
par celle de ses conteniporaius? Nous avons lout lieu de le 
croire, il ne s'est pas trompé. 

On lit- au numéro 98 de son Journal de la République 
française : « G*est de la nature que je tiens la trempe de 
mon âme, mais c'est à ma mère que je dois le développement 
de mon caractère. Cette femme respectable , dont je déplore 
encore la perte, cultiva mes premiers ans; elle seule lit éclore 
dans mon cœur la philanthropie. C'est par mes mains qu'elle 
faisait passer les secours qu'elle donnait aux indigents, et le 
ton d'intérêt qu'elle mettait en leur parlant m'inspira celui 
dont elle était animée. 

(f L'amour des hommes est la base de celui de la justice, - 
car Vidée du juste ne se développe pas moins par le senti- 
ment que par la raison. J'avais deja le sens moral dévclojîpô 
à huit ans. A cet âge, je ne pouvais supporter la vue d'un 
mauvais traitement exercé contre autrui; l'aspect d'une 
cruauté me soulevait d'indignation , et toujours le spectacle 
d'une injustice lit bondir mon cœur comme le sentiment d'un 
outrage pei'sonnel. » 

« Est-il donc vrai s' écriera un jour le sans-culotte Rous- 
selin, montrant le cadavre sanglant de Marat assassiné pour 
la cause du peuple, est-il donc vrai qu'être né pour leboniieur 
public, c'est être né pour son propre malheur? » 

Ainsi, ne l'oublions pas, la qualité que la mère s'appliqua 
surtout à développer dans un enfant déjà très-impressionnable 
par nature, ce fut la sensibilité. Mais elle voulait en même 
temps qu'il raisonnât ses actes, et pour principe d'action elle 
lui donnait le juste. Qu'était-ce donc, quarante-cinq ans plus 
tard, que la Uévolution française, sinon l'avènement de la 
Justice? N'admirez- vous pas, auraient dit les saints Teres, 
avec quels soins la Providence prépare ses élus, par quelles 
voies elle les conduit? 
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« Par un bonheur peu commun, j'ai eu Tavautage de 
recevoir une éducation très-soignée dans la maison paternelle, 

d'échapper à toutes les habitudes vicieuses de Fenfance qui 

énervent et dégradent rhonimc, d'éviter tous les écarts de 
la jeunesse et d'arriver à la virilité sans ni'ètre jamais aban- 
donné à la fougue des passions ; j'étais vierge à vingt et un 
ans. » Rappelons -nous que ce récit date de 1703, l'année 
tant décriée ; il est de ces aveux qui font tout à la fois et 
l'éloge de celui qui les ose, et la gloire de la société qui les 
encourage. 

« Pendant mes premières années, mon physique était 
devenu très-débile; aussi n'ai-je connu ni la pétidanre, ni 
l'étourderie, ni les jeux de l'enfance. Docile et appliqué, mes 
maîtres obtenaient tout de moi par la douceur. Je n'ai jamais 
été châtié qu'une seule fois, et le sentiment d'une humiliation 
injuste fit en moi une si forte impression qu'il fut impossible 
de me ramener sous la férule de mon instituteur ; je restsd 
deux joui*s sans vouloir prendre aucune nourriture. J'avais 
alors onze ans; on jugera de la leraieté de mon caractère par 
ce seul trait : mes ])areuts, n'ayant pu me llécliir, et l'auto- 
rité paternelle se trouvant compromise, je fus enfermé dans 
ma chambre. Me pouvant résister à Tindignation qui me 
suffoquait , j'ouvris une croisée et je me précipitai dans la 
rue. Je me blessai violemment dans ma chute; j'en porte 
encore la cicatrice au front. » Déjà l'enfant révélait l'homme. 

« Ce qu'on refusera peut-être de croire, c'est que, dès 
mon bas âge, j'ai ete dévoré de l'amour de la gloire, passion 
qui changea souvent d'objet dans les diverses périodes de ma 
Ivie, mais qui ne m'a jamais quitté un instant. Â cinq ans, 
j'aurais voulu être maître d'école, à quinze, professeur, 
auteur à' dix-huit, génie créateur à vingt, comme j'ambi- 
tionne aujourd'hui la gloire de m*immoler pour la patrie. 

« Né avec une âme sensible, une imagination de feu, un 
caractère bouillant, franc, tenace, un esprit droit, un cœur 
ouvert à toutes les passions exaltées et surtout à l'amour de 
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la gloire, je n'ai rieo fait pour altérer ou détruire ces doos 
de la nature. 

« J'étais réfléchi à quinze aiis« observateur à dix-huit, 
penseur à vingt. Dès Fâge de dix ans, j'ai contracté Thabitudej 

de la vie studieuse ; le travail de l'esprit est devenu pour moi 
un véritable besoin, même dans mes maladies, et mes plus 
doux plaisirs, je les al trouvés dans la méditation. 

« Voilà ce que m'ont fait la nature et les leçons de mon 
enfance; les circonstances et mes réflexions ont fait ie reste. )» 

C'est bien là l'enfant dont les traits agrandis reproduiront 
plus tard l'énergique et inébranlable tribun de la Montagne, 
luttant seul contre tous, et soutenu dans ce combat à mort par 
la fureur de l'attaque même, par le sentiment de la justice de 
sa cause, par la gloire d'y périr en immortalisant sa mémoire; 
oui, c'est bien là Marat en germe, nature ardente à tout con- 
naître, maladive déjà» impressionnable et par conséquent irri- 
table à l'excès ; cœur aimant, mats caractère hautain ; suscep- 
tible de la plus vive expansion, mais incapable d'en faire les 
avances. On seul être au monde l'avait deviné, savait rompre 
la glace avec une caresse seulement ; c'étaîL sa nu re : la mort se 
hâta de la lui ravir. Le père, médecin distingué, protestant 
de fraîche date, songeait plutôt à faire de son fils un savant 
qu'à favoriser l'explosion de la tendresse. Ajoutons enfin que 
l'enfant était l'alné d'un frère et de deux sœurs ; nul doute que 
le maître d'école de cinq ans ne prétendit à rien moins déjà 
qu'à se poser sérieusement en Mentor de la petite famille 

C'est à peu près tout ce que nous avons pu recueillir 
d'authentique sur les premières années de Marat. L'enfance 
dut être de courte durée : le malheur, la réflexion, une vague 
ambition qui n'est peut-être que le pressentiment d'une iné- 
vitable destinée, tout cela mûrit si vite* I. Ët, comme il arrive 

1. M. Ft'iix r.nvr t dit que Marat afoit deux, frères et deux soBors; nous ne 

pourrions If oortilier. 

2. Voir la note 2 du cimptlrc à lu lia du second volume* 
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presque toaJouTS, mîMe «îrcOBSIiiioes flenUaiént «e grouper 
' tont e!q>rès «trtoor -êe 1m pow sarexciter sec dispositions 
naturelles, pour li att^r le développecnent de Wutes ses facultés 
: et de toutes ses passions. 

N'était-ce pus justement dans ce canton de Neufcbâiel 
que l'auteur du Contrai 90cialy traqué par le despotisme» 
allait bientôt chercher un asile contre les bomnaes ; tandis 
qu*à quelques lieues de là. Voltaire, dans son château do 
Ferney, régnût en roi sur une cour de roîsT Quelles réflexions • 
durent assaillir le jeune ambitieux en présence de cette double 
perspective! D'un coté, les persécutions et la misère pour 
prix du rigorisme des principes; de l'autre, lionneurs et 
richesse pour salaire d*une condescendance .habile peut-être, 
mûs coupable assurément au point de Tue de l'austère vérité : 
voilà les deux voies ouvertes à quiconque entre dans l'apos- 
tolat politique ; mais déjà le choix de Marat est fait, Rousseau 
sera son rnodMe. 

Quelle inlluence aussi ne durent pas exercer sur une ima- 
gination aussi vive les premières impressions physiques, je 
veux dire l'aspect majestueux de cette Suisse taillée en blocs 
de glace et de granit comme au début de la création ! Ces 
Mpes gigantesques, quand on les mesure du regard, semblent • 
élever l'âme à leur hauteur. « Livré dès ma jeunesse à l'étude 
de la nature, écrira-t-il plus tard, j'appris de bonne heure à 
connaître les droits de I homme. » (Chaînes de l'esclavage.) 
N'est-ce pas surtout, en eflet, dans l'air pur du sommet des 
monts qu'on aspire la dignité de soi, l'orgueil égalitaire? 

Enfm un affreux accident décida irrévocablement de son 
sort; 'ce fut, nous l'avons dit, la perte de sa mère. Elle 
morte, il sentit se rompre le îîen qui rattachait à sa fa- 
mille; il lui sembla qu'il restait seul; seul, en effet, puis- 
que son cœur n'avait plus où s'épancher. Il dut songer à 
ériger son avenir. Le père, érudit lui-même, lui avait fait 
faire d'excellentes études; elles avaient été couronnées de 
^succès; c'était une ressource dont le médecin prévoyant avait 
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doté son fils à défaut de fortune. L'ardent et susceptible jeune 
homme pensa qu'il ne devait pas rester plus longtemps à 
charge à la famHle; il avait seize ans, il partit. 

Voilà, à quelques nuances près, Maiat au moral; étudions 
le {^liy.^ique. 

Dans un portrait de l'Ami du peuple esquissé par 
Fabre d'Églantine, le célèbre auteur du Vhilinle de Moliih-e 
débute par une réflexion qu'il est bon de rappeler ici : 
<f Tout le monde a voulu parler de Marat, diMl, tout le 
monde en a parlé; chacun se Test figuré d'après soi-même, 
chacun l'a peint à sa guise ; chacun l'a montré ou vu selon 
l'esprit de son parti, et selon le jVlus ou moins de lumière ou 
d'aveuglemont, d'instinct ou de raison, de ))onchnnt ou de 
calcul, qui déterminent le choix de ce parti. 11 est résulté de 
cette complication de traits, sous lesquels on cherche Marat, 
non pas un portrait, mais une défiguration complète, non pas 
un dessin, mais un barbouillage. » [Portrait de Marat, par 
Fabre d'Églantine. ln-8* de vingt-quatre pages, an ii.) 11 n'y 
a rien à changer aujuuiil hui à cette observation de Fabre, 
sinon que Marat n'ayant plus que des ennemis, la défigura- 
tion se rétnnK' toujours eu une caricature immonde. Le mon- 
• tagnard est devenu une sorte d'épouvantail dont on menace 
au besoin la société en velléité de révolte, comme on menace 
de Groquemitaine les enfants qui 'ne sont pas sages; et, dans 
ce cas, l'eiTroyable laideur du masque vient fort à propos 
appuyer les paroles. Nous tâcherons d'éviter les deux écueils, 
et, pour qu'on ne nous accuse pas de fantaisie, nous indi- 
querons exclusivement les textes originaux que chacun peut, 
consulter. * 

Nous avons sous les yeux une collection de plus de cent 
cinquante portraits peints ou gravés; il n'y en a pas deux 
qui se ressemblent; quatre, seulement, à notre avis, méri- 
tent d'être meniiuunt.s. 

Nous devons parler d'abord du Marat de David. On sait 
qu'immédiatement après l'assassinat de l'Ami du peuple, l'ex- 
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peintre du roi composa un tableau de cette scène épouvan- 
table. 11 y représente la victime expirante, la tète penchée 
hors de la baignoire. Avant ou peut-être après T exécution 
de la toile, l'artiste fit de cette partie principale du tableau, 
un portrait gravé portant pour épigraphe : Ne pouvant me 
f^orrotnpre, iU nCont assassiné. Il est facile encore de se le 
procurer aujourd'hui, car la gravure fut tirée à un très-grand 
nombre d'exemplaires. Mais l'imagination de Tartiste a si pro- 
fondément transfiguré le mai tyr, qu'il est dilTicile de se faire, 
d'après l'œuvre du maître, une idée nr lte de Marat vivant. 

Par contre, inutile de s'arrêter au masque fait sur le 
cadavre à peine refroidi. La face est totalement défigurée par 
les convulsions de la souffrance; ce plâtre ne peut avoir de 
prix que pour ceux qui savent respecter les martyrs jusque 
dans les déchirements de l'agonie. 

Hfsteut df ux portraits tout aussi authentiques, mais pris 
daiis des circonstances beaucoup plus favorables à une Gdèle 
ressemblance. C'est d'abord une toile de quatre dont on ne 
' reconnaît pas l'auteur (collection Ghevremont). L'intention est 
bonne, l'exécution nous a paru faible. L'Ami du peuple y est 
représenté assis devant sa t£d>le de travail; d'une main il tient 
cette plume qu'il semble n'avoir jamais quittée, tant il a pro- 
duit: de l'autre, il presse un bonnet de la liberté; cette der- 
nière idée était-elle lieureuse, quand il s'agissait d'un homme 
qui donnait tant d'importance aux principes et si peu aux 
enblëmes? Quoi qu'il en soit, ce tableau est précieux pour 
ceux qui recherchent avant tout la ressemblance exacte; 
pour ceux qui veulent se convaincre qu'il y avait dans les 
traits du visage de Marat antre chose qu'un rictus de crapaud* 

Enfin tout le monde a vu ou peut voir le portrait de Boze 
gravé par Beisson. L'artiste a choisi le moment où Marat se 
tourne vers la Gironde; et, tirant un pistolet de sa poche, 
s'écrie : « Je dois déclarer que si le décret d'accusation eût 
été lancé contre moi, je me brûlais la cervelle au pied de 
cette tribune. » Ici rien d'idéalisé, rien d'exagéré^ et pour- 
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lant si l'on regarde atteutivemeut cet œil rond et fixe qui 
défie tous les outrages, ce frpat qui témoigne d'une inébran- 
lable volonté, toute cette tète qui se rejette fièrement en 
arrière comme pour braver toutes les attaques, on se sent 

saisi d'une sorte de terreur secrète, et Ton comprend que, 
plus d'une fois, la Gironde ameutée ait reculé devant cette 
Méduse de la contre-révolution. U était difficile de produiie 
un plus grand eifet avec aussi peu de moyens; et c est cette 
difficulté vaincue qui fait, selon nous, de cette toile, une 
<Buvre égale en mérite à celle de David. 

Si Ton veut enfin une peinture littéraire qui ne laisse rien 
à désirer sous le rapport des détails et de la fidélité, il faudra 
toujours s'en rapporter au portrait de Fabre, le collègue de 
i'Âmi du peuple à TAssemblée , mais non pas son ami; nous 
croyons *qu'au contraire le poète eût volontiers répondu 
comme Danton : a Je n'aime pas T individu Marat. » Mais, en 
dehc^ de la sympathie qui tient à une certaine conformité 
de sentiments et de mœurs, il y a l'estime, aveu forcé d'une 
supériorité à laquelle nous ne saurions atteindre, mais que 
la raisoii atteste et se plait à proclamer, quand l'appréciateur 
est de bonne loi. Voyons donc ce qu'affii'mait Fabre d'iîglan- 
tine dans la brochure déjà citée. 

« Marat était de la plus petite stature; à peine avait-il 
cinq pieds de haut II était néanmoins taillé en force, sans 
être gros ni gras; il avait les épaules et Festomac larges, le 
ventre mince, les cuisses courtes et écartées, les jambes 
cambrées, les bras forts, et il les agitait avec vigueur et 
grâce. Sur un col assez court il portait une tète d'un carac- 
tère très-prononcé; il avait le visage large et osseux, le nez 
aquilin, épaté et même écrasé; le dessous du nez proéminent 
et avancé; la bouche moyenne et souvent crispée dans Tun 
des coins par une contraction fréquente; les lèvres minces, le 
front grand, les yeux de couleur gris jaune, spirituels, vifs, 
perçants, sereins, naturellement doux, même gracieux, et 
d'uu regard assuré; le sourcil rare, le teint plombé et ilétri; 
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la barbe noîre, les cheveux bruns et n<^G^li^és: il marchait la 
tête haute, droite et eu arrière et avec uûe rapidité cadencée, 
qui s'ondulait par un balancement de hanches; son maîntlea 
le plus ordinaire était de croiser fortement ses deux fans sur 
sa poitrine. En padant en société, il s'agitait avec véhémence, 
et terminait presque toujours son expression par un mouve- 
ment de pied qu'il tournait en avant, et dont il frappait 1? 
terre, en se relevant subitement sur la pointe, comme poiu 
élever sa petite taille à la hauteur de son opinion. ï^e son de 
sa voix était mâle, sonore, un peu gras et d'un timbre écla- 
tant; un défaut de langue Ini rendait difficiles à prononcer 
nettement le c et Vêy dont il mêlait la prononciation à la oon- 
sonnance du g, sans autre désagrément sensible que d'avoir 
le débit un peu lourd; inis le sentiment de sa pensée, la 
plénitude de sa phrase, la simplicité de son élocution bt la 
brièveté de son discours eila^^ aient absolument cette pesan- 
teur maxillaire... Il se vêtait d'une manière négligée; son 
insouciance sur ce point annonçait une ignorance complète 
des convenances de la mode et du go&t, et Ton peut dire 
même l'air de la malpropreté. » 

En vérité, ce portrait pouvait dispenser les historiens 
modernes des frais d'imagination dans lesquels ils se sont mis 
pour le refaire. Il est vrai que Fabre n'avait pas décrit un 
Marat ridicule; or, ce que voulaient nos graves Tacites, c'était 
une caricature dans le genre de celle-ci : « Quoi! c'est là 
llarat? cette chose jaone, verte d'habits, ces yeux gris jaune 
si saillants... C'est au genre batracien qu'elle appartient à 
coup sur, plutôt qu'à l'espèce immaine. Do quel marais nous 
arrive cette choquante créature?... Son front jaune, son vaste 
rictus de crapaud souriait effroyable meut sous sa couronne de 
laurier, u (Michelet, Histoire de la Révolution française, pas- 
sim.) Etv pour certificat de parfaite ressemblance, M. Hatin, 
dans une histoire de la presse en France, ajoute : « M. Mi- 
chelet donne une appréciation générale de Marat qui présente 
un grand caractère de vérité et d'imparlialité, a Et ces tur- 
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pitiides sont ('haucliôes aux applaudissements frénétiques de 
ces républicains femelles qui ne voient dans la régénération 
d'un peuple qu une forme nouvelle à donner à l'art, dans 
Vénergique attitude d'un tribun convaincu qu'une pose aca- 
démique , dans le radicalisme des principes qu'une réminis- 
cence catonienne, et dans le sacrifice de la vie que l'occasion 
d'une esquisse émouvante. Riches imaginations, pauvres 
cœurs! Adorateurs passionnés de la forme, il leur faut un 
Marat à prolil grec; Us ne comprennent rien à la beauté 
morale. Et c'est pour s'attacher l'admiration stérile de 
ces politiques hermaphrodites, que T historien que nous 
citions tout à Theure a développé toutes les séductions de 
son art! Aux âmes honnêtes il représentera Marat immoral et 
cliarlatan ; aux savants, Marat imbécile; aux démocrates, 
Marat taché de boue, de sang; aux artistes enfin, Marat 
hideux, ignoble et repoussant. Tout cela dans l'intérôt d'un 
succès littéraire : pitié ^ ! 

Nous venons de parler de la beauté morale de Ykmï du 
peuple, le mot étonne sans doute; la suite de cette étude 
apprendra ce qu'il faut en penser au juste. En attendant, 
disons ce qu'on sait de son adolescence. De l'âge de seize ans 
à trente et im, l'ijistoire le perd de vue. Bonne aul)aine pour 
les suppositions perfides. Mais voici qui vaut mieux que 
les probabilités. C'est encore Marat qui va lui-même nous ap- 
prendre comment il passa cette période si dangereuse de la 
vie d'un jeune homme, et cette déclaration il la fera dans un 
autre numéro de son journal, c'est-àp-dire à là face de toute 

1. Je ne pouvais prendre à partie chacun des rédacteurs de journaux, de 
m^oires, de brochures, d'histoires qui ont CBlomnié Harst. Parmi ses aocusa- 
leurs j*ai choisi le plas ardent, celui qui, comme écrivain, passe pour le plus 
remarquable; comme historien, pour le plus savant et le plus consciencieux; 
comme homme politique, pour le plus révolutionnaire; celui enfin à i'égurd 
duquel je n'avais aucun motif d'animosiié nu de reconnaissance personnelle, 
n'ayant jamais étt* en rapport avec lui, no l'ajant même jamais aperçu. M. Mi- 
chelet remplissait à mes yeux toutes ces conditions; je me suis doue attaqué à lui 
de préférence t Je le devais. 
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la France. « l'approche de la cinquantaine; or, depuis l'âge 
de seize ans, je suis maître absolu de n^a conduite. J'ai vécu 
deux années à Bordeaux, dix à Londres, une à Dublin, une à 

'La Haye, à Utrecht, à Amsterdam, dix-neuf à Paris, et j'ai 
parcouru la moitié de rKuropo. Qu'on compulse les registres 
de police de ces divers pays, je défie qu'on y trouve moii nom 
pour un seul fait illicite! Qu'on aille aux informations, je 
défie que personne sous le ciel puisse me reprocher une ac- 
tion déshonnête! » (Le Publicisiây n*> 1A7.) Antérieurement à 
17dS, au début de la Révolution , il avait écrit déjà : « Mes 
principes sont connus, mes mœurs sont connues, mon genre 
de vie est connu... Que l'honnête homme qui a quelque re- 
pi oche à me faire se montre, et si j'ai jamais manqué aux lois 
de la plus austère vertu, je le prie de publier les preuves de 
mon déshonneur. » {Dénonciation contre Necker, ) Il avait de 
nombreux et puissants ennemis au moment où il jetait ce 
défi; personne ne se leva pour le démentir; nous défions à 
notre tour que , pièces en main, on le puisse plus facilement 
aujourd'hui. 

Marat, doué d*une rare mémoire, d'une i^rande aptitude 
pour l'étude des mots (ses portraits le prouvent phrénologi- 
quement, le fait d'ailleurs est commun en Suisse), savait la 
plupart des langues de l'Europe, le français, l'anglais, l'ita- 
lien, l'espagnol, l'allemand, le hollandais, le grec et le latin. 
On peut, sans craindre de trop s'avancer, affirmer qu'avec ce 
bagage de connaissances il était en éUit de gagner honorable- 
ment sa vie. Du reste, cette existence cosmopolite préparait 
admirablement l'avenir politique du futur législateur. N'avons- 
nous pas appris dans l'histoire ancienne que les Lycurgue et 
les Selon commencèrent leurs études par des voyages qui les 
initiaient aux mœurs et aux lois de tous les peuples du monde? 
C'est de bon augure. 
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CHAPITRE II. 

MARAT CONSIDÉRÉ COMME PHILOSOPHE. 

1775 

Sommaire. — Analyse du livre dtf VBmmt. — Ce quel» anciens ont pensé aa sqjet 
«le l'influence 'le Vlwiu- sur le corps, ou du corps sTir l'Arrif'. — Criliquo des opinion ; 
de? philosophes du wiiie siècle, — Pourquoi toutes les rechorLiics arittrioures ont 
été sauii fruit. — Pi finier livre : Étude de l'anatomiâ du corps humain. — L'àme 
«st située dans les méninges. — Detarièm livn s Des facultés de rime.— Trobime 
lion : De rinQuence réciproqv» dit corps sur l'Ine «t de l'ftme snr le ooips. — 
QmdrfcNW ttvr*:Cfnn:n*int s'op^ro la transmission. — Qao le troisième Tolume c'est 
qu'un supplément au livre premier. — l'u stj'le de l'omTage. — De sa portée 
morale, politique et philosophique. — Pourquoi l'ouvrage est encore oublié. — Cri- 
tique de Voltaire. — Réponse de Marat. — Ciitiqne de If . Micbelct. — Notre ré- 
ponse. 

A-t-on bi( Il remarqué l'aveu qu'a fait Marat dans le cha- 
pitre précédent ? 11 nous a dit : a J'ai toujours été dévoré de 
Tamour de la gloire, passion qui ne m'a jamais quiité un in- 
stant. » Il est dès lors facile de prévoir qu'il ne s'en tiendra 
pas au rôle secondaire de professeur de langues qu'il a peut- 
être rempli, à différents intervalles, pendant les quinze années 
où aou3 le perdons de vue. Le jeune ambitieux dut aspirer 
plus haut; ainsi fit-il, et ce coté prédominant de son carac- 
tère nous amène à le considérer comme philosophe. 

On a répété à satiété que Marat fut un monstre; soit! Tou- 
joui's estr-îl que la philosophie d'un monstre doit éveiller la 
curiosité : ce sera l'objet de ce chapilj^. 

Son livre est intitulé : de rilomme, au des principes et des 
lois de l'iiilhtence de Vinnc sur le corps cl du corps sur Vûnic^ 
par Marat, docteur en médecine. 3 volumes in-12, chez iMarc- 
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Michel Rey. Amsterdam, 1775. 11 avait paru écrit en anglais, 
deux auparavant. 

Ce titre notas annonce un sajet intéressant : nous ne nous 
lasserons jamais d'entendre parier de noos. Il est vrai de 
dire que Tobjet n*en était pas noavean, qu'il avait été traité 
bien souvent; mais que de livres à brûler, s'il fallidt, à cause 
de cela, reprocher à l'auteur d'av tir fait une œuvre inutile! 
Tout ce que nous pouvons affirmer, c'est que la question 
était à Tordre du jour. Personne n'ignore en cfl'et que le 
iviii® siècle se distingue siu*tout par l'esprit pbilosopliique; 
Je veux dire par la rechercfae des effets et des causes. En ce 
sens, le livre de V Homme répondait à un véritable besoin; à 
moins qu'on ne prouve que le sujet ét^t épuisé ; auquel cas 
nous devrions encore savoir gré à l'écrivain vulgarisateur; 
tout ce que nous pourrions exiger, c'est une reconnaissance 
loyale de ce qu'il devait à ses prédécesseurs. Si le livre de 
VUomme remplit quelqu'une de ces conditions, nous devons 
affirmer qu'il fut utile; c'est ce que nous allons chercher. 

Dans un discours préliminaire* Marat esquisse à grands 
traits la cridque des principaux ouvrages qui se sont occupés 
de l'homme. 

Inutile de s'arrêter aux premiers obsei vateurs-, leurs con- 
naissances en cette matière furent trop restreintes pour mé- 
riter d'être mentionnées. Les siècles qui ne fournissent pas 
leur contingent aux progrès de l'esprit humain ne comptent 
pas. Franchissons d'un seul bond plus de trois mille cinq 
cents ans, et cherchons ce qu'on pensait en Grèce sur le sujet 
en question. J'entends citer de grands noms , je lis des ou- 
vracTPs f.uneux , on y [)ar]e de l'àme; mais ce n'est encore 
qu'une matière subtile d déliée. 

Je ne comprends pas, je passe à Rome. On n'y répète 
guère que ce qu'avaient dit les Grecs. 

Après le grand siècle d'Auguste, nous assistons à l'in- 
vasion du catholicisme; encore quinze siècles à franchir, 
pendant lesquels l'examen philosophique demeure si réelle- 
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ment station n aire, qu'à l'arrivée de Bacon il faut encore partir 
d'Aristote pour prendre un nouvel essor. 

Alors les chercheurs analystes se divisent en deux catégo- 
ries : les anatomlstes et les spiritualistes; aux premiers est 
dévolue l'étude exclusive de la partie corporelle; aux seconds, 
celle de la partie pensante. 

Ces systèmes eurent le désavantage d'être trop isolés, trop 
exclusifs, parce que les anatomisLeïj n'étaient pas assez physi- 
ciens, ni ceux-ci assez anatomlstes. u Ce qu'il fallait, allirme 
Marat avec quelque raison, ce semble, c'était observer 
avec soin l'influence réciproque du physique et du moral, et 
donner les raisons de cette influence... Descartes lui-même, 
malgré tout son génie , n'avait pas assez de connaissances 
anatomiques pour tout embrasser : assigner à chaque idée une 
fibrille particulièie du cerveau , et faire résulter du jeu de 
cette machine les opérations de l'âme , c'est sans doute fort 
ingénieux, mais rien de plus. » 

Le philosophe passe donc à la critique des ouvrages con- 
temporains. C'est d'abord Helvètius qu'il prend à partie. Ici 
nous devons une citation textuelle, et pour cause. « De tous 
les auteurs, il est peut-être le seul qui , sans connaissance de 
Tanatomie, sans connaissance de la physique , sans connais- 
sance de l'influence réciproque de l'âme et du corps, ait 
entrepris de manier notre sujet. Je dis plus, il est le seul 
qui ait même fait un livre dans le dessein formel d'établhr 
r inutilité de ces connaissances, pour parvenir à celle de 
l'homme. Esprit faux et superficiel, il commence par poser 
un système absurde, où tout est réduit aux causes morales; 
puis, donnant hardiment ce système pour le seul vrai, il vî>. 
glanant dans l'histoire quelques traits particuliers à l'appui de 
son opinion, et donne la torture à son esprit pour y plier let 
phénomènes. Aussi son livre n'est-il, à cet égard, qu'un con< 
tinuel tissu de sophismes , orné avec soin du vain étalage 
d'une vaine érudition. » 

On remarquera qu'à cette époque déjà Marat ignoiaii le 
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secret académique de tuer les gens avec un éloge ; il allait 
droit au fait ; rien ne lui coûtera plus cher : ce n* est jamais 

impunément qu'on touche aux idoles. Nous montrerons bien- 
, tôt en quels teuiies le prince des philosophes gouimunda cet " 
intrus irrévérencieux; uiuis poursuivons. 

11 est évident que ce qu'il fallait surtout éviter en une telle 
question, c'était de confondre les facultés de l'esprit avec 
celles du corps, a Haller, ajoute le critique, ne put échapper 
à ce danger. Le Cat aurait eu la gloire de terminer cet éternel 
débat dans son Traité des sensations et des passions en gé- 
néraU s'il eût été plus penseur que littérateur; s'il eût moins 
cherché l'érudition de l'analyseur que le génie du synthé- 
tiseur. >î 

Voilà suffisamment prouvé que Marat n'ignorait pas les tra* 
vaux de ses devanciers, qu*il n*a- pas méconnu leurs efforts 
pour arriver à la vérité; s'il a fait ressortir le côté faible de 

leurs omraj^es, dévoilé la cause de leurs erreurs, l'aui-il s'en 
étonner, pftisqu'il a cru mieux voir? Veut-on dire qu'il exprime 
trop crûment ce qu'il pense? C'est le iait des convictions pro- 

' fondes, de la passion de la vérité. Rem^quons toutefois, et 
l'extrait textuel que nous avons donné à dessein le prouve, 
remarquons que si k langage est d'une hardiesse blessante 
pour l'amour- propre, il n'est jamais grossier, et disons tout 
de suite que plus tard, quand il s'agira de politique, i^Iarat ^ 

. ne procédera jamais autrement. C'est ce dont peu de gens se 
doutent; c'est ce dont nous donnerons des témoignages en 
temps et lieu. On a feint de confondre la franchise avec la 
grossièreté. 

Ce qui démontre que les reph'erches antérieures des phi- 
■ losophes ont été au moins incomplètes, c'est l'ignorance des 

maîtres mêmes de la science en cette matière : a On les voit 
se retrancher dans leurs ténèbres avec une sorte de fatuité, » 
cherclier du prodige aux faits les plus simples, el laire de la 
connaissance de l'homme une énigme, un secret impéné- 
trable, un labyrinthe dont on ne 'peut sortir. » Marat réus* 
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sii*a-t-îl mieux? Uessai est louable, quelqu'eo doiye être le 
résultat. 

D'où vient que les recherches précédentes ont été sans 
'fruits? C'est que, « au lieu de prendre l'expérience pour 
guide, d'aller par des observatious biin faites k un système 
générai doat tous les phénomènes fussent des conséquences 
néeessaîres, les philosophes ont fait précisément je contraire; 
ils ont inventé des systèmes, ils y ont plié les phénomènes et 
se sont efforcés de soumettre la nature & leurs opinions. » 
Voilà Técueil queTauteur a tâché d'éviter. Ce passage indique 
la métljode qu'il a suivie; c'est la inéiliode baconienne. 
L'anatomiste considérera aualytiquement Thomme dans son 
corps, le métaphysicien analysera les diverses facultés de 
râme , et de l'ensemble des observations ressortira ce que 
récrivain croit être la vérité ■: la synthèse reliera ce que Tana-^ 
lyse avait décomposé. 11 fallait, pour mener à fin une telle 
entreprise, des connaissances encyclopédiques; nous nous 
convaincrons bientôt que sous ce rap|)ort Marat 'a lait ses 
preuves. 

Est-ce à dire qu'.ii prétende présomptueusement que rien 
ne manquera à son œuvre? C'est encore une insinuation qu'on 
aime à glisser toutes les fois qu*il est question de lui. Ëcou- 
tons-le : « Quel homme assez vain pour se croire au-dessus 
de Terreur?... Que si j'ai manqué mon but, je puis cependant 
me flatter que mon travail ne sera pas entièreînent vain; 
j'aurai maïqué récueil par mon naîifiage, montré la route 
qu'il faut suivre. J'aurai fourni mÀ tâche et je dirai avec le 
Tasse : 

* 

Faccîft altrui la sua parte. » 

L'ouvrage se divise en quatre livres. 

Le i)remier a trait à la physique du corps linmain; c'est 
' la partie purement auatomique. îSous n'avons (pic fjiire d'eîi 
reproduire ici les intéressantes descriptions, les gens de l'art 
n'appreudraient rien, les autres se soucient peu de ces ma- 
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tièves; oi» eomprmà qu'il n'y avwt rien de nooretn à mm»- 

li er, à moins de pi'océdcr à la manière de Sp;.inarelle. Après 
tlonc nous avoir initiés au jeu de la iriaciuue luiniaine qu'il 
qualifie Uu genre hydraulique ; après nous en avoir décrit les 
canaux sans nombre, les liquetirs de toute espèce et le fluide 
([ui donne le mouvement à tout l'appareil; après avoir repris 
séparément chacune de ces parties afin que nul m'en ignore i 
il ajoute : « La source du mouvement et du sentiment est dans 
les parties nerveuses. Liez le nerf, le imiscle n'a plus de mou- 
vement, l'âme n'a plus conscience de rinipression: l'âme n'est 
donc pas le moteur immédiat du corps ; elle ne sent pas dans 
chaque partie et n'y a pas son siège ; les sensations ^e iont 
•dans les fibres nerveuses qu'affectent les objets, et se com- 
muniquent à l'âme par les nerfs. » 

Ici nous entrons dans le système de Tauteur. Si Tâme ne . 
seul pas dans chaque organe , où est son siéîïe? Par les phé- 
nomènes qui s'opèrent dans le tétanos et la [)ii! al\ sie, qui ne 
voit que c'est la tête? qui ne s'en aperçoit par une tension 
dans l'intérieur de cette partie du corps, quand on veut se re- 
•cueillir? Mais dans quelle partie de la tête t a Dans les mé- 
ninges , ai&rme le docteur, cai* lorsqu'on suit les nerfs jus- 
qu'à leur entrée dans les membranes du cerveau, on voit 
qu'ils s'y confondent et ne forment plus avec'elles qu'une 
même substance. Or, si les nerfs seuls sont sensibles, et si les 
sensations ne se propagent que par ces organes, les méniuge* 
«doivent être le siège de Tàme. » 

Pour mieux appuyer cette affirmation, Tient la des- 
cription du cerveau. Hais, se demande le lecteur, comment 
la sensibilité, si délicate qu'on la suppose, peut- elle se tra- 
duire en une image, en une réflexion? Écoutez la réponse 
d'un homme qu'on a encore accusé de ne douter de rien : 
« Cette question est au-dessus de nia portée... Osons recon- 
naître notre iaiblesse, et ne prétendons pas renverser par 
nos vains raisonnements les lois sublimes de la nature, afin 
de rabaisser à notre portée ses merveUleux secrets,.. Noua 
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ignorons le fond des choses ; Ja connaissance de leurs rap* 
ports est la seule à laquelle il nous soit permis d'atteindre. » 

N'est-ce pas la seule réponse à faire à tous ces •chercheurs 
de c-auses premières, fastueux rcssasscurs des billevesées inin- 
telligibles pompeusement décorées du titre de métaphysique? . 
La.ccMinsûssance des rapports, voilà le but assigné aux efforts 
de l'esprit bumain, le seul que se proposât Tauteur qui doit, 
à ce titre, être rangé parmi les précurseurs de la pMosopbie 
moderne. 

« Dans les actions libres, a-t-il dit, le fluide nerveux est 
subordonné à l'âme, tandis que dans les aclions machinales 
ce fluide est le premier agent; » et cette remarque lui sug- 
gère une de ces réflexions qui décèlent toute la bonté de son 
cœur : « 11 me semble, dit-U, qu'on découvre dans cette loi, ^ 
qui rend la vie indépendante de l'âme, les tendres soins de la 
nature, jalouse, pour ainsi dire, de conserver son ouvrage. 
Sur cette terre où notre existence est nécessairement partagée 
entre le plaisir et la douleui*, quel homme, dans un de ces 
moments de ciiagrin dont la vie est pleine, ne souhaita jamais 
la mort? et quel homme ne se la fût donnée, si son existence 
dépendait d'un simple acte de la volonté ? Mais en ne nous 
laissant, pour terminer notre misère, que la voie de la faim, 
• du poison ou' du sang, toujours longue.et affreuse, la nature 
nous a sagement ménagé les moyens du retour; elle nous a 
ôté, par FalVreux appareil des supplices, l'envie de nous 
détruire, et'conserve ainsi nos jours par Taversion de la dou- 
leur. » Voilà la religion de Mai*at, 11 n'en eut point d'autre, et 
de cela encore nous n'avons pas l'envie de lui faire un crime. 
Tandis que les prêtres des faux dieux inoculent l'ignorance 
pour qu'on croie à leurs idoles de bois , le philosophe nous 
fait pénétrer dans les lois de la nature pour nous en fah'e 
respecter toujours davantage les admirables desseins. 

Le caractère distiactif de cette première partie du livre 
de V Homme, c'est une- extrême simplicité, c'est l'absence de 
technologie pédantesque» de prétention à la science, li fau- 
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drait, il est vrai, posséder des connaissances plus spéciales 
que n6us n'en avons, pour décider en dernier ressort; mais, 
en vérité, la démonstration est si lucide qu'on serait tenté de 
83 faire juge. Quand il n^ aurait rien de nouveau, l'auteur 
aurait du moins prouvé qa*il était excellent vulgarisateur. 
N'est-ce pas un des caractères des intelligences d* élite? La 
clarté est le génie de la science. 

Le livre deuxième traite de Fâme humaine. « Si le corps 
est un être admirable, l'âme est un être merveilleux. Le 
corps végète bien de lui-même ; mais c'est l'àme seule qui 
donne la vraie vie à son merveilleux mécanisme. Ressort 
invisible, c'est elle qui rend nos membres actifs,* qui pro- 
duit 'tous ces mouvements harmoniques, tous ces mouve- 
ments rapides et prodigieux qui font du corps une niachine si 
adroite, si surprenante... C'est elle qui rend l'homme intelli- 
gent et libre,... qui le fait vivre par la pensée dans le présent, 
le passé et l'avenir. » 

L'auteur décrit les facultés de l'âme comme il a fait pour 
celles du corps; puis, passant aux sentiments innés, il nous 
aiTéte sur quelques points dans lesquels il diffère de ses 
^devanciers ; et il était peut-être plus aisé de laisser oublier 
le livre que de le réfuter. Il ne croit pas, par exemple, que 
la pitié soit un sentiment naturel; il est factice, prétend-il, 
acquis dans la société. « Il naît de l'idée de la douleur et 
des rapports que Thomme se forme avec les êtres sensibles. 
Pour plaindre les autres, il faut connaître leurs m^ux, mais il 
ne faut pas les sentir. Quand on a souffert, on plaint ceux qui 
souflrent; mais tandis (j[u' on soulfre soi-même, un ne plaint 
que soi. » Force est bien de le croire, quand on sonG;e à l'in- 
sensibilité des heureux de naissance, aux tergiversations des 
poètes toujours relatives à leur position du moment, quand 
on songe à l'absorption du malheureux dans sa propre misère, 
* absorption qui lui ôte jusqu'à l'énergie de chercher le remède. 
Si cette allégation et bien d'autres encore sont discutables, 
elles montrent du moins que Marat n'e^t pas un ressasseur, 
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qu*il n'a point fait un livre pour le plaisir de se parer des 
plumes des paons de la pliilosopliic. 

Ce qui caractérise cette nouvelle nomenclature des diverses 
iacultés de Tâme, c'est la lucidité des définitions, lucidité 
eKclosÎTement fraoçsûse; en cela l'auteor do 2K>uveau livre 
de V Homme est bien de ce xrui* siècle, sûus 6e rapport 
véritable siècle des lumières. Que l'on conapare les chapitres 
qui traitent des pasiiions avec le livre de la célèbre Staël 
Leucolène sur le même sujet, et qu'on dise de quel côté 
s'enfle le pathos! 

<f C'est l'énergie des sentiments qui en différencie les 
dénominations. Sont-ils vifs, on le^s nomme passions ; sont-ils 
faibles, on les appelle foûis,.. Les passioc? factices surpassent 
de beaucoup la somme des passions sensuelles, car ceUes-d 
sont limitées au nombre de nos .>=:ens, tandis que les autres 
n'ont point de bornes, parce que l'esprit est sans cesse actif,, 
et toujours prompt à inventer quelque nouveauté. » Comme 
cela est logique, élémentaire, et se grave dans l'esprit pour 
n*en plus sortir! 

Dans cette deuxième partie, Helvétius, qui donne pour 
origme aux passions la seule sensibilité physique, est com- 
battu pas à pas. Ces luttes des intelligences ne se décrivent 
pas, il faut y assister, prendre parti soi-même, pour sentir 
toute la Ibrce de résistance. C'ei>t pourquoi nous passons im- 
médiatement au troisième livre. 

Puisque tout est lié dans la nature, puisque tout se tient 
par quelque rapport, puisque tous les êtres agissent les uns 
sur les autres, il n'y a pas de raison dès lors pour que Tâmeet 
le corps seuls soient isolés, sans influence réciproque. L'auteur 
va donc examiner séparément les principes et les lois de ccUe 
correspondance mystérieuse, nous rendre témoins de la puis- 
sance du corps sur Tàme, de celle de l'âme sur le corps; cet 
examen partie le livre troisième en deux sections corres- 
pondantes. 

Si nous étudions l'homme 'dans le sonmieil, nous nous 
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convainerons que r&me, qu'on croit généralement libre en 

ce moment, dépend du corps qui semble inerte. ÎS'est-ce pas 
la disposition coi porelle qui détermine la nature de ses rêves? 
Quels sout-ils quand le corps est malade, par exemple? 

Le corps veille-t-il, l'àme encore partage ses fatigues; 
et, ce qu'il y a de {singulier, c'est qu^ils ^ lassent tous 
deux en même temps, jamais l'un sans l'&utre. Elle souffre 
de ses maladies ^ de ses moindres blessures; on la croi- 
rait corporelle; elle a, comme lui, ses convalescences où 
toutes ses facultés sont languissantes ; elle ne redevient puis- 
sante que quand il a recouvré toute sa vigueur. Ici le doc- 
teur aurait mille faits à citer pour un. 

Il y a plus, on constate un rapport forcé entre l'esprit et 
le cours de nos liqueurs, les mouvements de l'âme suivent 
ceux du sang dans les veines. Ces rapports se retrouvent 
encore entre l'état du corps et le r;u-actère des sentiments, 
entre son organisation et les j^oùts de l'âme. « Unie à des 
organes grossiers, l'âme aime les amusements vifs, les plaisirs 
bruyants; unie à des organes délicats, elle préfère les plaisirs 
fins, les amusements paisibles. Les couleurs brillantes sont 
les couleurs favorites des hommes robustes, ils sont passion- 
nés pour la musique guerrière, les odeurs pénétrantes, les 
liqueurs foi tes. Les personnes délicates et sensibles aiment 
au contraire les couleurs tendres, les demi-teintes, la mu- 
sique touchante, le mode atnoroso^ le doux parfum de la rose 
et du jasmin. » 

Mais peut-être n*est-on pas également convaincu de lA 
puissance de l'âme sur le corps; c*est l'objet de la seconde 
section. 

La mécanique du corps humain nous a dt\j;i démontré 
lians le premier livre l'inllucnce de la volonté sur IfS orga- 
aes; examinons celle des passions. 11 s'en faut de beaucoup 
qu'elles puissent rester renfermées dans le cœur, qu'au con- 
traire elles se ti^ahiss^nt au dehors par des mouvements invo- 
lontaires, par le son de la voix, la rapidité des paroles, le 
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geste, etc. S*agît-il de l'amour^ par exemple : « Il produit de 
fortes émotions dans nos parties secrètes, une chaleur sen- 

■ sible dans l;i région du diaphragme, la tendresse dans le 
• regard: il élève le poids, enflamme l'œil, anime le teint, 
embellit la lace, donne la vie à ses traits, et la grâce à touà 
nos mouvements* » Suit la description de l'effet sensible pro- 
duit par l'âme sûr le corps dans chacune de nos passions, 
description qu'on n'a taxée de lieu commun que parce qu'on 
a feint d'ignorer que c'était justement de la constatation de 
certains faits matériels qu'il s'agissait. 

Quel est celui de nous qui puisse nier que l'âme vivement 
alTectée arrache à son tour le corps au sommeil? 11 faudrait 
n'avoir pas surpris une mère veillant des semaines, des mois 
entiers auprès du berceau de son enfant malade. 

Mais en voilà assez pour prouver Vinflnence réciproque 
du corps sur l'âme et de l'àme sur le corps. Examinons 
maintenant comment se passe le phénomène; c'est ce que 
Marat va nous montrer dans son quatrième livre; il nous dira 
de quelle façon s'opère la transmission du corps â l'âme, 
ou de l'âme au corps, des différentes impressions que nous 
éprouvons. 

Voici le système de l'auteur : a L'âme et le corps n'ont 
aucun pouvoir immédiat réciproque; ces substances sont 
distinctes, sans nul rapport nécessaire, et uniquement unies 
entre elles par le fluide des nerfs. Ainsi de quelque ma- 
nière qu'elles s'aUectent, elles' n'agissent jamais l'une sur 
l'autre sans l'intervention de ce fluide et jamais sans un 
mouvement communiqué. C'est du mouvement communia 
qué à ce fluide, combiné dans ses différents degrés de 
force avec l'élasticité des fibres et les divers organes affectés, # 
que dépendent les phénomènes du moral sur le physi(iue. n 

Puis, comme dans les chapiti-es précédeiits, il appuie son 
principe sur des expériences prises dans ce que nous ressen- 
tons à. chaque instant. Venant au corps, il conclut ainsi : « Sa 
sensibilité est la mesure exacte de la sensibilité de l'âme. 
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D'où cette loi : la sensibilité de chaque individu dépend de 
causes purement physiques. » Si nous le suivions dans ses 
preuves, nous apprendrions d'où naît riiumcur constante, le 
caractère réfléchi, dissipé ou taciturne; pourquoi tel est cruel, 
tel autre bon; celui-ci communicatif, celui-là défiant; ce qui 
constitue Tavare, le dévot, le lâche, le tîroide, etc. Nous ver- 
rions encore que la différence des esprits trouve sa raison 
dans la disposition des organes du corps, connme celle du 
caractère moral de l'âme. Nous saurions à quelles conditions 
organiques un esprit est étendu, juste, fin, vaste, profond, 
superficiel, étroit, faux, grossier, et nous dirions avec T au- 
teur : « Mieux les sens sont constitués, plus on est intelligent, 
toutes choses égales d'ailleurs. » 

Arrêtons-nous brusquement, car nous ne nous sommes 
pas assigné pour but de dispenser de la lecture du livre de 
r Homme; nous voudrions, au contraire, en augmenter le 
désir. Nous nous proposions de convaincre les impartiaux, 
non pas que nous allions leur présenter une œuvre de génie, 
transcendante, égale aux plus grandes découvertes, mais un 
livre intéressant à des titres égaux à tant d*autres qui jouis- 
sent d*an renom européen ; nous voulions qu'ils avouassent 
que Tauteur y présentait des aperçus nouveaux, qu'il avait 
apporte dans ses études une science qu'on ne pcuL iner, de 
l'esprit d'observation, de la saî^acité, de la pénétration, un 
jugement sain, une grande simplicité d'e^tpressions, de la 
bonne foi, enfin une irréprochable moralité. Le petit nombre 
des citations que nous avons faites ont dû le prouver. Sera-ce 
trop maintenant d*ajouter que le livre de VHomme valait 
rhonneur qu'on ne le laissât pas dans l'oubli? Nos con- 
naissancts physiologiques reposent-elles aujourd'hui sur des 
bases si cerLiines que nous devions rejeter dédaiguouse- 
ment des expériences aussi consciencieuses 2 Ne serait-ce 
pas plutôt que 1^ nom de l'auteur a nui au livre? On pou- 
vait présumer mieux d'un siècle qui se prétend supérieur à 
tout préjugé. 
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» Le troisième volume, qui parut séparément en 1776, n*est 
pas coînpiis dans le résumé que nous avons essayé de 
faire; ce n'est qu'un supplément au livre ])remier, dans 
lequel l'auteur s'est occupé de la physique du corps hu-^ 
main; la lecture n'en est pas indispensable à riatfBliigenoe du 
système. 

Nous nous somines peu préoccupé du mérite purement 
littéraire de l'ouvrage; cependant nous aurions pu, à ce pro- 
pos, citer quelques amplifications descriptives qui auraient 
victorieusement démontré que Marat savait, tout comme un 
autre, jouer de la phraséologie. Si nous en jugeons par l'in- 
vocation qui termine l'ouvrage, nous verrons que l'écrivain 
n'ignorait pas ce qui lui manquait sous ce rapport. « Sublime 
Rottdseau! s'écrie -t-il, prête-moi ta plume pour célébrer 
toutes ces merveilles; prôtenfnoi ce talent enchanteur de 
montrer la n.iture dans toute sa beau lu ; prèle -mol cette 
force, cette noblesse, cette chaleur d'expression qui étonne, 
qui enllamme, qui ravit, et qui fait Tâme de tes écrits pré- 
■cieux !» 

* 

Il est uii point de vue beaucoup plus important sous 
lequel nous devons considérer un instant le livre de Vllomme; 
c'est celui de sa portée morale. S'il existe réellement une 

influence réciproque et forcée du corps sur l'ànie et de l'àme 
sur le corps; si l'énergie de mon intelligence dépend de l'état 
sanitaire de mes organes, la conséquence naturelle est que 
je dois veiller avec le plus grand soin sur ma santé, pour 
jouir pleinement des plus nobles facultés de mon âme. L'au- 
teur semble me dire : vis comme doit le faùre un être rai- 
sonnable et tu seras intelligent, ton caractère s'élèvera, ton 
cœur s'ouvrira à toutes les grandes aspirations, tes senti- 
ments s'eunoi)liront, tu seras un homme dans la belle acception 
du mot, tu seras utile à toi et aux autres. Gonnaissez-vouvS 
système philosophique d'une portée plus ef&cace? Tonte 
morale qui s'appuiera sur l'hygiène, c'est-à-dire sur les effets 
immédiats et physiques d'une mauvaise vie, aura toujours 

t 



* 
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sur nous la plus grande influence. Le musée Dupuytreu a fait 

plus de coiiiinenis que tous les moralistes cnseuible. 

Et si plus tard l'auteur d'un tel système devient homme 
• politiclue, quelle importance ne donnera-t-il pas à la satis- 
faction des besoins physiques du peuple I £n outre, soyez ' 
convaincus que Fanalyser qu'il' a faite du cœur huinain le 
mettra en garde contre toutes les roueries de la diplômatie. 
Si en effet telle est sa destinée» il ne pouvait pas mieux 
s'annoncer. 

Pour qui considôro le livre de V Homme au point de vue 
purement philosophique, force est de reconnaître que l'auteur 
prenait une place honorable dans l'école de la philosophie 
positive, de cette philosophie qui, laissant de côté les entités, 
la métaphysique si souvent ténébreuse, ne voulait plus pro- 
céder que par démonstration scientifique, et devait poser 
comme principe d'investigation cet axiome : « ï/ol)servution 
des faits est la seule hase des connaissances humaines. » Une 
étude plus spéciale de l'ouvrage de Alarat démontrerait en 
effet qu'il procédait de Hume qui , le premier, avait appelé 
Tattention sur l'influence irrésistible de Torganisme sm* 
Fesprit humain ; que ce livre allait bientôt être suivi de ceux 
de Leroy, de Cabanis, de Oall et définitivement d'Auguste 
Comte, qui devaient, par des travaux successifs, cimenter les 
bases d'un ordre de pensées et conséqncmment d'un ordre 
de choses tout nouveau. En quoi se résument aujourd'hui 
les observations physico-psychologiques de ces maîtres de la 
philosophie positive ? £n ceci : qu'il y a en toute impression 
suivie d'un acte, action des nerfs sur la partie cérébrale qui 
est le siège de la faculté pensante, et réaction de celle-ci sur 
l'organisme; en d'autres termes, comme s'est exprimé Marat, 
iti/lnetice réciproque du corps sur l'imie et de Vânic ,sur le 
corps par V intermédiaire des nerfs. Qu'est-ce encore que ces 
\ méninges que l'auteur du livre de l'Homme nous a présentées 
comme le siège de toutes les opérations intellectuelles, sinon 
Tensemble constitutif du cerveau, smr lequel Marat appelait 
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l'attention des savniits? Il seniblait leur dire : voilà la place; 
* k vous flVn (HiKiier la topop^rnphie. C'est ce que Voltaire, au 
moment de l'apparition du livre, et M. Michèle!, de nos jours, 
n'ont pas soupçonné : Voltaire, par défaut de profondeur; ie 
critique moderne, par parti pris. Mais un jour viendra où les 
disciples de cette méthode, que la hauteur de leur principe 
élève au-dessus des partis politiques, un jour viendra où les 
vrais savaius, rendant à César ce qui appartient à César, 
classeront le livre dr VHommp parjrii les 'oiivraii^es qui ont 
le plus directement préparé l'émancipation de Tliuma- 
nité débarrassée désormais d'une métaphysique complice de 
la tyrannie. 

Mais je veux admettre pour un moment qu'ils ne lui 
accordent pas cette importance, que je me suis illusionné sur 

la portée de l'œuvre en elle-même; toujours est-il qu'il 
faudra bien avouer que Marat faisait choix entre le passé et 
l'avenir, entre la doctrine du vieux monde et c^elle du nou- 
veau, et qu'il prouvât sa compétence scientifique et philoso- 
phique. M'est-ce donc rien? a-t-on oublié que, s'il faut cou- 
rage, intelligence et génie pour planter résolùment une 
bannière nouvelle, il en faut aussi pour s'enrôler des premiers 
parmi ses défenseurs? 

Pour qui sait à quelles conditions un livre fait son chemin, 
il est évident que celui de Alarat devait rester en route. 11 ne 
pouvait plaire aux prêtres, puisque Marat n'y reconnaissait 
comme vrai que ce qu'il comprenait, ce qu'il pouvait se 
démontrer à lui-même, ce dont, au moyen de Vexpérience, 
tout le monde pouvait se rendre compte comme lui; en consé- 
quence, il n'y était question ni de l'inmiortalité de Fàiiie, ni 
de toutes ces mysticités sublimes qui assurent le succès d'un 
ouvrage patronné par les autorités ad hoc; il ne pouvait être 
accueilli des philosophes organisés en phalange encyclopédi- 
que, puisque 1* auteur avait osé déclarer en propres termes 
qu'ils ne savaient pas tout; il n'était pas digne d'être reçu 
dans la bonne société, puisque le docteur n'avait pas fait au 



BIÀRAT PHILOSOPUC. • 29 

beau monde sa révérence eo enti'ant ; enfin l'ouvrage devait 
rester ignoré du peuple d'alors, qui ne savait pas lire; de 
nous autres, po;stérité, qui nous considérons comme trop 

bupéricuis au xvnr siècle, pour nous enquérir d'autre chose 
que du litre de ses œuvres. 

Nous aurions tort cependant d'aOirmer que le livre eût 
éjjiê toiaiement oublié dès son apparition et de nos jours. 
La vérité est qu*en 1776, je crois, Mai*at reçut un vigoureux 
coup de latte du grand homme que Rousseau appelait l'Ar- 
lequin de la philosophie ; et, il y a dix ans environ, un coup 
de pied d'un autre grand homme que je ne veux pas qua- 
liOer. 

Oui, le prince des philosophes, Voltaire, daigna un jour 
s'attaquer à Marat. (Voir le tome H de l'édition ïouquet, 
page 259.) Il lui reprocha d'abord d'avoir maltraité les 
anciens, et, pour mieux lui faire la leçon, en donnant à 
entendre que le disciple n'a pas lu ses maîtres, il lui dit : 
« Nous représenterons d'abord (pie vous ne devez rien re- 
procher à Socrate, puis'jue Socrale n'a jamais nv.n écrit. » 

Prince, en conscience, je crois que l'auteur du livre de 
l'homme avait été à l'école; qu'il y avait appris , tout aussi 
bien que le plus infune de vos sujets, un fait aussi connu; 
que si nous lisons dans son discours préliminaire : « Socrate 
disait que l'âme est un esprit, » l'écrivain en parlait comme 
vous avez cent fois parlé du Christ dans vt)S immortels 
ouvrages, comme nous en parlons tous les jours quand nous 
nous exprimons en ces termes : le Christ a dit. Est-ce que 
par hasard vous penseriez que Jésus ait écrit? J^t-ce que 
Platon et Xénophon ne furent pas disciples enseignant la 
doctrine du maître, aux mêmes titres que Luc et Matthieu? 
Ah ! grand homme, si j'avais la sottise de faire planer sur 
vous ce soupçon d'ignorance, voire ouibre liiaiL bien d« ma 
niaiserie de pédant émérite; mais je ne lui donnerai pas cette 
satisfaction. 

S' attaquant ensuite au système du docteur, aux méninges 
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que Marat prétend être le siège de Tâmè, Voltaire ajoute ; 
(c II Taat mieux avouer qu'on n'a pas vu/ encore son logis , 
que d'assurer qu'elle est logée sous cette tapisserie... Laissez 
faire à Dieu, cioyez-moi, lui seul a préparé son hôtellerie, il 
ne vous a pas friit son maréchal des logis. » Descartes maré- 
chal des logis I Platon maréchal des logis I II faut que je me * 
connaisse bien peu en esprit pour ne pas sentir tout le sel de 
celui-là. J^avais cru jusqu'à présent que tout homme doué 
de raison étwt appelé par cela seul à Vétude de lui-même ; je 
m'imaginais que la possession de l'instrument lui donnait 
droit d'investigation. Je nie trompai?, vous m'apprenez qu'il 
faut un permis particulier de Dieu, qu'il a ses élus, ses maré- 
chaux des logis. Les prôtres en disent autant, et, si j'ai bonne^ 
mémoire, vous leur en avez fait un crime. Maître, vous n'êtes 

conséquent ! mais ne serait-ce pas plutôt que vous vouliez 
par là faire savoir à vos contemporains qu'à vous seul reve- 
nait le droit d'octroyer les brevets 1' Pour ce coup, vous 
soupçonne, prince. 

Mais passons aux véritables délits de Marat. 11 avait osé 
critiquer Helvétius; nous avons fait à dessein la citation du 
passage incriminé. Voilà ce que le prince des philosophes 
ne pouvait pardonner à cet audacieux; vous allez voir en 
quels termes il l'en blâme : « Vous auriez pu parler plus 
p'jliment d'un Loujme généreux qui payait bien ses méde- 
cins, n .le me permettrai de dire qu'il n'y a rien de commun 
entre la générosité d'un malade et son mérite comme philo- 
sophe. Le chambellan du roi de Prusse n'en jugeait pas ainsi ; 
il faut bien avouer, en effet, que le correcteur de lAnti-- 
Machiavel avait donné l'exemple à Marat, en mesurant ses 
éloges littéraires à sa gratitude de courtisan. Qui de Marat 
ou de Voltaire ;iv;iit l iLi^nn et dignité? Ce serait une question^ 
à débattre entre gens sans caractère. 

Autre crime non moins grave. L'auteur du livre de 
Vlioinme avait invoqué Jean-Jacques 1 Le grand critique 
paraphrase le passage que nous avons cité plus haut en ces . 
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termes : « Prête-moi ces accents sublimes avec lesquels tu aa 
enseigné que tous les princes doivent épouser la fille du 

bourreau, si elle leur convienl; que tout brave geiitillioiiinie 
doit couimeacer par être garçon ineimisier; que riionneur 
joint à la prudence est d'assassiner sou ennemi, au lieu de se 
batti-e avec lui comme un sot. » Âb i pour cette fois, impar- 
donnable, en effet, prince, impardonnable ! 

Enfin ces ohservatiom du patriai'che de Ferney, plus 
piquantes peut-être quand elles s*attaquent au style de 
Marat, Irès-superficielles assurément quand elles s'en prerj- 
nent au système du philosophe, se terminent par ces mots : 
a On voit partout Arlequin faire la cabriole pour égayer le • 
parterre. » C'est très-vrai, aurait répondu l'Ours de Genève; 
et les rieurs se seraient peut-être rangés de son côté. 

En parlant de cette critique, M. Michelet écrit : « Le mali- 
cieux vieillard répondit par un article spirituel, amusant, 
judicieux, où, sans s'expliquer sur le fond, il montre seule- 
ment l'auieur comme il est, charlatan et ridicule. » [Histoire 
de la dévolution fndtaiisc, tome II, page 390.) Le proverbe ' 
n'a-t-il pas raison de dire : les beaux esprits se rencontrent? 

Que le lecteur nous permette de M citer à ce propos une 
petite anecdote. Seize ans plus tard, Camille Desmoulins, dans 
un jour de mauvaise humeur, avait aussi reproché à Marat 
de n'être i)as assez réservé dans ses critiques, et il lui rap- 
pelait malicieusement aussi qu'autrefois Voltaire l'en avait 
déjà blàiné, qu'il aurait dù proliter de la leçon. iMarat 
répondit : u Que vous êtes cruel, Camille! pour me faire 
mieux sentir le poids des ans, vous me rappelez que Voltaire 
$*est moqué de moi, il y en a vingt-quatre (erreur typogra- 
phique). Je me souviens en effet qu'en 1776 le marquis de 
Ferney, piqué de se voir mis à sa place dans mon ouvrage 
sur VHonimc, essaya d'égayer ses lecteurs à mes dépens. Et • 
I pourquoi non ? Il avait bien pris la même liberté avec Mon- 
tesquieu et avec Rousseau. Peut-être je m'abuse ; mais il me 
semble que ce sont moins les injwes et l'ironie qui blessent. 
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que le sentiment de les avoir méritées : d*après cela, jugez 
combien je me sms 'aûsément consolé des pasquinades de Vol- 

taire, en voyant qu'il avait eu honte de les avouer et qu'il 
avait été réduit à tionr^uer mon livre pour amuser les sots; 
que sais-je même si les rieurs auraient été pour lui , si son 
disciple Laharpe n*avait pas refusé d'insérer, la réponse à 
côté de la diatribe? » {UAmi du Peuple, n«A55, 11 mai 1791.) 

Passons aux coups de pied de l'autre grand homme; c'est 
de M. Michelet qu'il s* agit. {Histoire de la dévolution fran^ 
çaise , pages 388-390 du toniu 11.) " Le Iruble et ilotlant 
éclectisme de Marat, dit-il, paraît suiguliùrerneut dans cet 
ouvrage de physiologie et de psychologie. » Entendons-nous 
bien. Flouant éclectisme j àans le sens critique qu'il faut 
attacher à ces mots, signifie que l'auteur du livre de l'Homme 
a pris ailleurs le système qui fait le fond de sa doctrine 
physico-psychologique, et que dans le choix de ses larcins il/ 
est indijcis. Examinons l)ieu. Eu quoi consiste le système de 
Marat ? Eu ceci ; que l'àaie n'est point le moteur immédiat du ^ 
* corps, qu'elle n'est pas dans chaque partie et n'y a pas son 
siège, mais que ce .siège réside dans la partie du cerveau 
qu'on appelle les méninges^ et que les sensations se commu- 
niquent du corps à Tâme au moyen du fluide nerveux. Que 
ce système soit vrai ou faux, raisonnable on absurde, ce n*est 
pas la question ici; nous demandons seulement que M. Mi- 
chelet nous dise où nous pourrions le levoir ailleurs, car il 
faut absolument qu'il ait existe quelque part pour que Marat 
l'ait pris ou choisi^ pour qu'il y ait érU riisme ou larcin. 

Éclectisme flottant l S'il ne s'agissail que de savoir si 
l'auteur était matérialiste ou spîritualiste ; s'il n'y avait de 
choix possible que dans l'un ou l'autre parti, le critique 
aurait raison. Mais la conchision exclusive est-ollc IVncéc? 
n'y a-t-il de vérité que (ians l'absolu? Évidemment non. car 
il se présente une troisième opinion qui se lormule bien nette- 
ment; c'est celle qui se résume en disant : la vérité, c'est 
qu'en bien des circonstances le corps agit sur Tàme; c'est 
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qa*en d'autres Tàme agit sur le corps. C'était précisément 
l'opinion de Marat, et c'est pour l'appuyer qu'il nous a donné 
tant d'e.\eni^)ies ; c'est justennent ce qu'il prétend prouver 
dans tout son livre. Est-ce là de l'indécision? 

Continuons. M. Michelet, prenant çà et là quelques phrases 
qui, détachées, perdent leur sens, essaye de faire passer^Harat 
pour un nîaîs. « On apprend dans son livre, ^lAl, que 
riiomnie triste aime la tristesse, et autres choses aussi nou- 
velles... Kn général l'auteur ne sort du banal qu*- [«ar l'ab- 
surde. » Que l'homme triste recherche de prélérence les 
spectacles qui ne sont propres qu'à augmenter sa tristesse , 
cela se voit tous lésr jours, en effet; cela est banal sous ce rap-' 
port; mais, pour être banal, le fait n'en est pas moins digne 
de fixer l'attention du philosophe. Quelle plus grande incon- - 
séquence dans l'homme toujours prêt à tout sacrifier à son 
bien-être, que de le voir, au conti-aire, dans ses accès de 
ti'Lstesse, s'acharner pour ainsi dire à sa perte, en se plon- 
geant à cœur-joie dans l'abîme du malheur? Pour moi, je ne 
vois rien d'absurde dans cette observation, et, si j'avais 
quelque autorité en morale, je la déclarerais même profonde. 

Enfin une dernière insinuation clôt la critique du maître 
moderne d'une façon inqualifiable : « Un livre de médecine 
galiiute pouvait réussir auprès des jeunes gens, k la cour du 
comte d'Artois. » ^^ous n'avons qu'une réponse à faire à une 
calomnie, c'est délire au lecteur : Lisez le livre tout entier 
de Marat et prononcez ; et quand le lecteur sera pleinement 

• convaincu que M. Michelet a scieminent calomnié Marat, noiis 

* 

• le supplierons encore, par égard pour l'auteur de tant de 
belles études sur l'iiistoire de France, de pardoinierà V écri- 
vain du livre dr V Amour ses visions ( t otiques, comme il faut 
passer à Sganarelle ses visions cornues. 

Encore un mot pour rectifier une erreur qui prouve que 
M. Michelet critique le texte anglais qu'il n'a ni lu ni vu< 
Voici la manière dont il s'exprime à propos du livre en ques- 
tion : tt II venait de paraitre à Londres « en 1772, un livre 
I. 3 
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français qui faisait du bruit, livre posthume d'Helvétius*. 
Gelui*ei avait pour titre : l'Hamme, Marat ne perd pas de 
, temps. £q 1773, il publie en anglais un Tolime^ en opposi- 
. tion, leqttel développé, délayé jusqu'à former trois volumes, 
fat donné pai* lui, eu 1775, souâ le titre suivant : de 
l'Homme. » 

Voici la vérité; c'est que Marat fit paraître en 1773 non 
pas wiy mab deux volumes intitulés : A phUosophical esmy 
on maHy Essai phibsophiqae sur Tbomme. Notez que Tédi- 

tion est in-8", que le premier volume coutieiit 271 pages, et 
le second 263. On sent poai([uoi Al. Michelet a écrit un 
volume au lieu de deux : il fallait prouver T empressement du 
contrefacteur. 

» Cependant nous ne doutons pas que le critique ait très-lé- 
gèrement parcouru la traduction française qui parut, en effet, 
en 1775, non pas en troi$ volumes comme il l'aflîrme, mais 

- en deur, puisque le troisième ne parut que l'année suivante. 
C'est encore une petite déloyauté, car, pour faire croire au 
déUiiféy il fallait cette fois augmenter le nombre des volumes, 
conclure de un à trots, La vérité, c'est que les deux volumes 
anglais formaient ensemble 5âi pages in-8<*, et que la traduc- 
tion contenait 702 pages in-12; voilà le délayage! Petite 
erreur, encore une fois, si elle était involontaire; mais Vinten" 
ftoTi! Kst-ce que l'illustre historien fjui a si vijj;oureusement 
pourchassé les Jésuites aurait retenu des bons Itères l'art de 
diriger VintetUioii? 

i 
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CHAPITRE III. 

l 

MÂBAT CONSIDÉRÉ GOMME SAVANT. 

I j 

1779 ~ 1788 



EouKAilcB. — iMMwité de raditM iaUgantcs pour la. rdfaUtion des calomnies. — 
DéclantioB de Marat ler ses eavrVges scientifiiiues. — Uéauire tur h fen, rèteetii' 
cité rt la ttanière, — JugemeDt dee eommiseaires de rA.cadéiaie des sciences. — 

lîfcherches Sur le feu. — L'Académie se refuse à examiner cet ourrage. — Pourquoi. 
— Conséquences de ces refus. — Décoitwries sur /r» lumière. — Curieux coa.si iéranls 
de l'Académie. — Rcdterehes sur rëleclricik. — Appréciation do Frautlin, par • 
UatstL — Notions élémentaire» d'optiqne.— fMtret de f^obtervatew Bon Sens txir 
Vaérost«tUin. — TVufucf l'en 4e Vupttqne de Newton. Mènotm aeodd>dfue$, — ^ 
CoiUpiration du silence. — Les dieux do M. Mk lidet. — Critiques : Beaulieil, 
OtîOrgas fuval, J.u Joui iml (le tillrraUtre, Laîa" !n. Op'niMH ?,îint sur 
les académiciens. — Maladresse do» critt^aes. — Lei Cttarlatan» modernes, Caloœ- 
mes do M. UicbeieL 

Avant de commencer ce cliapitre, nous prions le lecteur 
de nous pardonner s'il y rencootre quelques redites : elles 
timnent esseotiellemeQt à la nature de notre ti'avail. Il est 
si facile de tuer an homme avec un mot, surtout quand 0 
n'est plus là pour se défendre lui-même, surtout quand 
l'agresseur a du talent, peu de conscience, de rcsprit, du 
renom! Mais il est si didicile de ré(.il)lir la vérité; il faut tant 
de pièces à l'appui, il faut produire tant de téinuijJîiiages fasti- 
dieux I Quand la calomnie lance de loin un de ses traits, elle 
compte bien sur la didic ulté de le ressaisir pour ï empercer elle- 
même ; c*est le secret de son courage apparent. Nous aurions 
renoncé à une entreprise au-dessus de nos forces, si nous 
n'espérions rencontrer parmi nos lecteurs de ces natures 
droites, de ces nobles âmes, de ces intelligences d'élite, qui 
savent sacrifier les séducj^us de Tesprit au devoir d'iioimeur 
d'être juste avant tout. 
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On sait avec quel enthousiasme, vers le milieu du 
xnn* siècle, la France s'était jetée dans les recherches scien- 
tifiques les plus ardues : \ Ëncydopcdie s'élaborait. C'était 
■ une fureur, c'était la mode, dès lors aussi le seul moyen 
d'arriver à la renomnice. ll^Iarat, toujours ambitieux de renom, 
dut être entralldé par le courant. Tout d'ailleurs l'y poussait : 
son tempérament, son infatigable activité d'esprit, sa prodi- 
gieuse mémoire et son aptitude à tout comprendre. Citons 
d'abord sa propre déclaration. 

« J'ai i)assé vingt-cinq ans dans la retraite, à ia lecture 
des meilleurs ouvrages de science et de littérature, à l'étude 
de la nature, à des recherches profondes, et dans la médita- 
tion. Je croîs avoir épuisé à peu près toutes les combinaisons 
ïe l'esprit humain sur la morale, la philosophie et la poli- 
tique, pour en recueillir les meilleurs résultats. J'ai huit 
volumes de recherches métaphysiques, anatomiques et phy- 
siologiques sur l'homme. J'en ai vingt de découvertes sur les 
différentes branches de la physique; plusieurs sont publiés 
depuis longtemps, les autres sont dans mes cartons. J'ai porté 
dans mon cabinet le désir sincère d'être utile à l'humanité, un 
j^aint respect pour la vérité, le sentiment des bornes de l'humaine 
sagesse, et ma passion dominante de l'amour de la gloire; 
c'est elle seule qui a décidé du choix des matières que j'ai 
traitées, et qui m'a fait constamment rejeter tout sujet sur 
lequel je ne pouvais pas me promettre d'être original, d'ar- 
river au vrai, à de grands résultats ; car je ne puis me résoudre 
à. remanier un sujet bien traité, ni à ressasser les ouvmges 
'^5 autres. 

« J'oserais me flatter de n'avoir pas manqué mon but, à 

en pger par l'indigne persécution que n'a cessé de me faire, 
pendant dix ans, l'Académie des sciences, lorsqu'elle se fut 
assurée que mes découvertes sur la lumière renversaient ses 
travaux depuis un siècle, etque je me souciais fort pèu d'entrer 
dans son sein. Gomme les d'Âlembert, les Garitat, les Leroy, les 
Meunier, les Lalande, les La Place* les Cousin, les Lavoisier, 
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V 

et les charlatans de ce corps scientifique roulaient être seuls 
sur le chandelier, et tenaient dans leurs mains les trompettes 
de la renommée, croira-'t-oii qu'ils étaient parvenus à dépré- 
cier mes découvertes dans l'Europe enttère, à soulever contre 

moi toutes les sociétés savantes, à me fermer tous les jour- 
naux, au point de n*y pouvoir môme faire annoncer le titre 
de mes ouvrages, d'être forcé de me cacher, et d'avoir un 
préte-nom pour leur faire approuver quelques-unes de mes 
productions? » {Journal de la République^ N** 98.) 

Ailleurs il allègue d'autres raisons encore, pour lesquelles 
il croît avoir été mal accueilli dans le monde des savants : 
« Mon ardeur et mon assiduité ont toujours été couronnées 
d'assez brillants succès ; il n'en fallait pas davantage pour 
éveiller l'envie. Je sais qu'on la désarme avec adresse en 
affichant une fausse modestie et en adulant les envieux. La 
feinte et la ruse ne sont pas dans mon caractère; je dédaigne 
ces moyens honteux, et, sans m'embarrasser des suites, je 
m'élevai avec force contre les charlatans ; ce qui ne fit que 
les aigrir davantage contre moi et multiplier le nombre de 
mes ennemis. » {Le Publichste, N"* \hl.) 

Cette déclaration est explicite; mais voyons si Maratne 
s'exagère pas sa valeur, ou si, à notre insu, nous ne reste- 
rions pas prévenu contre lui par Teifet seul de sa franchise 
présomptueuse. Citons tous ses ouvrages connus, analysons- 
les en quelques mots, disons quel a été le sort de chacun 
d*eux, pesons enfin les critiques et les éloges qu'on on a faits ; 
mettons surtout le lecteur compétent en état de les consulter, 
de décider par lui-même, en donnant des ouvrages de Marat 
la bibliographie exacte : ce procédé plaidera provisoirement 
en faveur de notre impartialité. 

Marat avait adressé à l'Académie des sciences un mémoire 
qu'il fit impt imer en 1779, sous ce titre : « JHcmmertes de 
M. Marat .sur le feu, l'éJcclricitc et la lumière^ in-8° de 
38 pages. Paris, imprimerie de Glousier. 

Le livre commence par un rapport de l'illustie assemblée 
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en date du 17 asril 1779, attestation irréciisable de l'impor- 
taiice qu'elle donne à l'ouvrage. Procéder ainsi, c'était bien 
conoaitre le public qui ne se prouoûce jamais que sur la foi 
d'autmi. On y Ht que la commission, composée de MM* le 
comte de liainebois, de Montigny, Le Boy et Sage, quatre 
personnages d'une eompétence incontestaUe^ puisqu'ils fai- 
saient partie de l'Académie, se résuma en ces termes : « La 
saine physique ne marchant qu'a r;iide de l'exp^Tience, tous 
Il's nu-moires, tons les traités ne doivent être qu'un composé 
d'expériences bien faites et bien eomtntâea^ servant de base 
aux vérités qu'on se propose d'établir : uUe est la marche que 
fauteur a suime, » 

Ainsi Toilà Marat déclaré par l'Académie ehercbenr con- 
sciencieux et sérieux, puisqu'il ne s'appuie que sur des 
expériences bien faites et bien constatées. 

(( Son mémoire en renferme plus de cent vingt, qui, toutes, 
ou au moins la plus grande partie, ont été faites par un moyen 
nouveau f ingénieiix, et qui ouvre un grand champ à de nou- 
ydles recliercbes dans la physique; ce moyen c'est le micros^ 
cope solaire* » 

Niera-t-on que le savant ait fait au moins une découverte 
quand des hommes spéciaux l'aysiiient? 

Suit rex[)lication du moyen d'appliquer ce microscope, 
puis la description du phénomène que Marat venait de con- 
stater. Et qui rafurme? Ce ne sont pas seulement les quatre 
académiciens, mais le plus grand physicien de l'époque. 
Citons : « M. Franklin, qui a assisté avec nous A plusieurs 
de ces expériences, ayant présenté sa tète, sa main à ces 
ravons, on en vit s'élever sur la toile des émanations on ne 
peut plus ai)parentes. » 

Retenons bien ce que dit à ce propos M. Michelet : 
« FranJilin, invité à voir ses expériences, admira la dextérité 
de Marat.» {llisioire de la Bévolution française , t. II, p. 392.) 
Que pense-t-on du mot dextérité? comme cela faut habilement 
pressentir rescamoteor, le^ charlatan I Quelle perfidie I 
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Mais que voulait prouver le savant au moyen de son 
ingénieux appareil ? « Il entreprend de prouver que toutes 
ces émanations, rendues sensibles par le microscope solaire, 
sont Teffet d'un fluide qui sort et qui $*élève des corps 
échauffés, et que ce fluide est le fluide iffné. » 

Quel jugement sommaire rendit k commission? u Nous 
concluons que, saxis^ prontmeer décidément sur ce que l'au- 
teur entreprend d'établir dans son mémoire sur le fluide 
igné, nous regardon» ce mémoire comme fort intéressant par 
son objet, et comme contenant une suite d'expériences nou-' 
veUesy exactes, et fait par un moyen également ingénieux et 
propre à ouvrir un vaste champ aux recherches des physi^ 
ciens, non^senlement sur les émanations des corps échauiEês» 
mais encoré sur les évaporatioos des fluides. » 

En voilà plus qu'il n'en faut, noii ] as pour accorder à 
Marat un brevet de génie, le titre pompeux d'un des plus 
grands savants de l'époque, mais au /noins la qualification 
•d'expérimentateur actif, consciencieux et quelquefois heureux 
dans ses découvertes. 

Mais Marat n'était pas homme à se contenter de cette 
déclaration provisoire, il en appela à tous les savants, et 
c'est il c(;t effet qu'il fit imprirher le mémoire. Dans son livre, 
il recommence en public, pour ainsi dire, les expériences 
auxquelles il avait procédé devant MxM. les commissaires. 
Tons les physiciens peuvent le suivre, le juger. Presque tous 
font jugé ; combien l'ont suivi ? 

Le savant y résume ainsi sa découverte : « 11 en est 
aujourd'hui, ce me semble, de la doctrine du feu comme de 
celle des couleurs avant Newton. On le prend pour matière, 
il n'est qu'une modification d'un fluide particulier que je 
désigne sous le nom de fluide igné, » 

Sera-ce trop exiger de la postérité que de lui dire : ne 
prononcez qu'après vérification ? Et si, ce que j'ignore com- 
plètement à ma honte et à mon grand regret, le progrès 
nécessaire des sciences physiques a fourui sur cet oijjet des 
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données nouvelles, contradictoires et plus exactement Yéri- 
' fiées, ne soyons pas moins reconnaissants des efforts de nos 

devanciers : à la conquête de la vérité, comme à l'assaut des 
bastilles , les morts servent pendant le combat de degrés à la 
victoire. 

Dans le compte rendu des commissaires on lisait encore : 
« Nous avons appris que l'auteur désirait particulièrement 
que l'assemblée tout entière se prononçât sur la vérité et 
l'exactitude de ses expériences^ » L'Académie ne jugea pas à 

propos (lè se rendre a i iii\ii;iLion loyale de Mai'at, aux pres- 
santes sollicitations de ses examinateurs.' 

Cekii-ci ne se rebuta pas. Son premier mémoire contenait 
trois objets d'observation : le feu, l'électricité et la lumière; 
l'auteur résolut de les examiner chacun séparément, et d'en 
faire le sujet de trois études spéciales. Il prépara donc un nou- 
veau manuscrit qu'il présenta encore à l'illustre assemblée; 
le mémoire fut renvoyé pour la iuiiiic a une commission; les 
examinateurs Le Roy et Cousin ajournèrent indéiiniment le 
rapport, et, poussés à bout, refusèrent de se prononcer. 

Il est évident qu'il y avait parti pris, mot d'ordre. Com- 
ment ce qui avait été jugé digne d'attention d^ns le premier 
mémoire ne Tétait-il plus dans le second 7 Le refus de rai- 
sons donne droit aux conjectures : ce n'est pas tant le savoir 
qui ouvre l'entrée des académies que le savoir-faire. En 
général, toutes les portes des corps constitués sont basses, 
on n'y entre qu'en se courbant. M^irat, irrité du premier refus 
de la Société de se prononcer, ne ménagea pas l'expression 
de son mécontentement; il avait le caractère hautain, la con- ' 
science de sa valeur exagérée par la négation, l'épine dorsale . 
inflexible; il ne put, ni ne voulut se baisser; comment aurait-il 
été admis à l'examen? 11 est juste de dire qu'il avait attendu 
patieuuuentliuit mois, au bout desquels il résolut ,d en appêler 
une seconde fois au public. En conséquence, en janvier 1780, 
il fit paraître un volume de deux cents pages, intitulé ; 
Retifi^clm sur le feu^ ifiS\ Paris, chez Ant. Jombert. 



Digitized by Google 



i 



UARAT SAVANT. 41 

Cette fois il ne s'adressait plus aux savants seulement, à 
des hommes qui comprennent à demi-mot, mais à tout le 
monde ; il mettait, à cet effet, ses explications à la portée de 
toutes les intelligences. Les recherches sur le feu ne sont 
donc que le développement du mémoire intitalé découvertes^ 
il ne faut pas dès lors s'étonner d'y retrouver d.es pages 
entières textuellement reproduites. L'auteur commence par 
un examen des opinions de ses devanciers sur la nature du feu, 
qu'ils regardaient comme un élément: et, venant à son propre- 
système, il nous explique la nature de ce qu'il appelle, lui, le 
fluide igné. Il le considère d'une innnière absolue, puis d'une 
manière relative. Passant à l'étude de la chaleur produite par 
le soleil, il nous apprend en quelle quantité le fluide igné est 
répandu dans l'univers ; il nous démontre sa force expansive, 
sa sphère d'activité, la manière dont il agit, par quels états 
il fait passer les corps avant de les résoudre; Il est naturel- 
lement amené par son sujet à nous parler de la raréfaction de 
l'air, de la dilatation des solides et des liquides, de la fusion, 
de l'évaporation, de l'explosion, de tous les phénomènes enfin 
auxquels donne lieu l'actioa du fluide igné. Le dernier 'cha- 
pitre se compose de remarques essentielles sur sa méthode 
d'observer dans la chambre obscure. En somme, le livre con- 
tenait cent soixante-six expériences et sept planches gravées. • 

Qu'avons-nous à ajouter pour donner une idée de la valeur 
de ce nouvel ouvrage? Aien, puisqu'il a déjà été apprécié, 
quant au fond» par des savants patentés*. Nous affirmerons 
seulement que Maratj fait preuve encore d'un rare talent de 
vulgarisateur; et de cela nous sommes juge, puisque, âous 
le rapport scientifique, nous faisons incontestablement partie 
du vulgaire des lecteurs. 

! Mais quelles tristes réflexions ne suggèrent pas tant d'ef- 
forts, et si souvent inutiles, de certains hommes pour arriver 
à se faire entendre! Que de vérités perdues par la mauvaise 
volonté des uns, les basses passions des autres, l'indiiTéfettce 
du plus grand nombre I Qui sait au prix de quels sacrifices 
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Tauteur de» Reétertàen sur le feu put, à grands frais, arriver 
à consigner en un volume une découverte qu'il croyait utile 
à tous, et qui devait commencer par le ruiner? Encore faut-il 
se hâter d'ajouter que, pouvant faire ce sacrifice, il était au 
nombre des élus; que d'autres, plus nombreux, meurent tous 
les jours du dèse^oir de ne pouvoir doter de la vérité qu'ils 
tiennent dans la main le monde qui les dédaigne, qui les 
méprise, qui les tue! Je sais tout ce qu'on peut objecter; 
Tque partout pénètrent les abus; je sais que les hommes sont 
hommes: eh bien! s'ils sont hommes, pourquoi s'étonner que 
ce soient justement les blessés qui aient des cris de douleur 
dans Fagonie, de la colère contre le mépris, des reproches 
amers ^ l'ingratitude? Pourquoi donc exiger plus de vertus 
de ceux qui sont, par Tafireuse position que vous leur avez 
faite, exposés à de plus iiTésisUbles tentations? Pourquoi 
s'étonner si Marat, dans une brochure que nous analyseiona 
bientôt, dépasse les limites d'une critique rigoureuse et im- 
partiale, quand il appréciera des liommea qui n'avaient pas 
été justes envers lui ? 

« 

Quelques mois après les Reehercheg sur U feu^ parut un 
nouveau volume portant pour titre : Découvertes de M, Marat 

' nHr In himif^re» constûtccs par une sidle d'e.rpi'rienres nou- 
velle.Sy iii-8'*de pa<;es. Londits-Paris, chez Jombert, 1780. 
C'était le second sujet d'étude aunoiîcé daus le premier 
mémoire* 

!(quvelle présentation à l'examen de TAcadémie des 
sciences. Cette fois les commissaires font un rapport, mais 
peu favorable. En voîd la teneur : « Selon M. Marat, la 

décomposition de^a lumière dans son inflexion, et celle qu'on 
observe dans son passage par dillerents milieux, sont la suite 
d'un même eilet. Mais nous n'avous pu vérifier avec l'exacli- 
iude nécessaire toutes les expériences qai sont en très-grand 
nombre; d'ailleurs elles ne mus paraissent pas prouver ce 
, que Fauteur imagine, et éUes sosu catoraires en général à ce 
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q}(*iî y a de plus connu (hms l'optique. En ronséquence, noua 
ni' (1^1} ODS pas que l'Aca<léniie y puisse donner s:i sanction et 
son attache. » Qi-re pensez-YOOS des considérants et surtout 
de la conclusion? «> Attendu que M. Marai dit le contraire de 
ce que nous avcm reconnu vrai juequ^iciy noas qui ne pon* 
vons pas noua tromper , l'Acadénne n'exsarinera pas le mé- 
moire, et) par le lût, condamne Fautefir à passer pour un 
sot, on tout au moins pour un ignare aux yeux du public qui 
ne croit qu'en l'Académie. » 0 Molière! où es-tu? 

En vérité, nous félicitons l'auteur d'en avoir appelé à la 
postérité d'une logique aussi conyaincante. Que n'est-ce ici 
le lîeu de déduire tous les enseignements précieux qn'oa 
peut tirer d'un tel jugement à propos de la préitendue indi»- 
pensabîlîté des académies! Mais plutôt imitons la mansué- 
tude de Marat, « qui ne veut faire aucun commentaire sur 
Tacte académique. » 

N'insistons pas davantage sur cet ouvrasse qui se con- 
fond avec un autre dont nous aurons bientôt lieu de par- 
ler, et que l'auteur lit paraître huit ans plus tard, c'est- 
à-dire quand il se sera assuré, par huit années d'études 
nouTelles, que son système reposait sur des preuves incon- 
testables» 

Voici venir, aveo tous les développements dont Marat le 
croyait susceptible, le troisième sujet du mémoire de 1779; 
le livre porte pour titre : Becherckee tur 'VéledricUé, par 
11. Marat, în-8^ de à6i pages, 1782. Paris, chez Glousier; 
édition faite encore à ses frais. C'est, en vérité, une pss^on qm 
doit être encouraji^ée que cet amour de la gloire, qui impose 
à l'individu tant de sacrifiées, tous au profit de la société. 

L'ouvrage commence par un discours préiimmaire dans 
lequel l'auteur esquisse l'histoire de la physique jusqu'aux . 
temps modernes. Les détails qu'il y donne des principales 
expériences de ses devanciers, la deseriplaon minutieuse des 
instruments qu'ils ont imaginés, des procédés dont ib oot 
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usé, des résultats qu'ils ont obtenus, prouvent que Marat a 

refait chacune de ces opérations, et qu'éTidemment il ne les 
critique et ne les loue qu'avec connaissance de cause. Sou 
activité sous ce rapport était telle qu'on a peine à y croire ; 
nous l'entendrons bientôt, à propos d'un autre livre, nous 
prévenir qu'il a fait cinq mille expériences; on en a conclu 
qu'elles devaient être légères» N'est-ce pas plutôt que cette 
infatigable ardeur est un reproche indirect à tiotre paresàe, 
à notre facilité à nous contenter des aflirmations, plutôt que 
de nous donner la peine de les réviser? Quant à ceux qui 
seraient tentés de suspecter la bonne foi des déclarations de 
Marat, ils n'auront plus de doute, quand ils verront plus 
tard l'Âml du peuple rédiger seul, pendant quatre ans. 
jour par jour, un journal de huit, douze et seize pages in-8*. 
, A ceux qui lui auraient conseillé de prendre quelque repos, 
il aurait sans doute répondu comme le fameux Arnaud : 
« N'avons-nous pas l'éternité pour nous reposer? » C'était le 
même tempérament. Devant de tels exemples, mieu^ vaut 
s'humilier et se taire. 

Dans cette, esquisse des essais des physiciens avant lui, 
Marat fait une appréciation sur laquelle il est bon que le 
lecteur s'arrête î il est bien juste d'appliquer à nos jugements 
sur l'auteur les principes dont il s'est sei si a l'égard des 
autres. Il s'agissait du fameux Du Fay. Marat commence par 
rendre justice au grand observateur qui s'appliqua le premier 
à généraliser les observations qui, jusqu'alors, n'avaient été 
que particulières, à rappeler les effets à leurs causes» c'est-à- 
dire à étudier le sujet en physicien. Puis il décrit une de ses 
expériences, il en démontre l'erreur et c'est alors que lui 
échappe cette profonde et généreuse réflexion : « Sans doute 
il est humiliant que l'esprit s'égare de ia sorte, dès qu'il 
entreprend de raisonner, comme si l'homme devait se borner 
à être simple observateur; mais le fruit de ses observaitîons 
serait, souvent perdu, s'il ne savait en conclure pour établir 
des principes et des lois. Rendons justice à notre académicien, 
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et, puisque dans nos recherches Terreur doit presque inévita- 

. blement précéder la vérité, on lui aura toujours robligation 
d'avoir porté le raisonnemeat dans une étude où l'on n'a\ ait 
!?ncore porté que des yeux. » Eh bien! nous vouluns admettre 
pour un moment que Marat aussi se soit trompé dans tout ce 
qu'il a dit. Appliquons-lui la loi du talion, et sachons encore 
quelque gré au chercheur infatigable, puisque, n'eût-il commis 
que des erreurs, il aurait encore été utile en un point. 

C'est à propos de ce livre des Recherches physiques sw 
Vélcrtricitâj que M. Michelet a écrit : « Marat, peu satisfait 
dç ce que Franklin n'avait pas jugé du fond même (du mé- 
moire présenté à l'Académi^ en 1779), se mit immédiatement 
à travailler contre Franklin. » {Histoire de la dévolution 
française^ tome II, page 302.) 

Voyons donc en quels termes Marat parle du célèbre 
Américain dans un ouvrage destiné à combattre ses doctrines 
eu électricité. 

« Comment uf pas se rappeler tout ce que l'électricité 
doit au célèbre Franklin? D'autres avant lui avaient porté le 
raisonnement dans certaines branches de cette science; U 
premier^ il lu considéra sous de grands points de rnsy il 
multiplia les faits, généralisa les résultats, éclaira les phéno- 
mènes, et lui donna quelques principes et tjiu iques lois. » 
Puis le critique énumère les découvertes dont le grand phy- 
sicien a enrichi le monde savant. Après ce préliminaire, on 
pouvait n'être pas de l'avis de Franklin, se tromper même en 
le combattant, mais on ne pouvait être accusé d'avoir méconnu 
ses services, de. n'écrire contre lui que par amour-propre 
, blessé. 11 n'y avait que le véridique M. Michelet qui pût tirer 
cette conclusion. On lira encore, au n* 134 de VAmi du Peuple, 
comment Marat s'associe à l'éloge que Mirabeau vient de i)ro- 
'noncer au moment de la mort de Franklin, u ce mye qui 
honora Vhumanitéj qui vengea les droits de l'homme.,. » 

Soyons plus impartial, que l'éminent professeur du Collège 
de France, et rappelons que les trois ouvrages qucnous vénons 
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de citer furent tnuluHs en allemand par Weigeî, à Leipzig, 
1782-1785 ; ce qui prouve au moins qu'ils n'éuient pas sans ^ 
quelque vaieui*. 

11 faut bien croire (foe, malgré le parti pris de Tlcadémie, 
la réputation de lAarat coàuDoe i^ysiicien s'était quelque peu 
répandue, puisque ses Bécouvertw mr la lumière comptaient 

deux éditions déjà épuisées, et que des amateurs lui deman- 
daient de leur faire un cours d'optique. Barbaroux écrira plus 
tard : « J'avais fait un cours d'optique sous Marat. » [MrmoireSj 
page 57.) Mais pour avoir droit d'ouvrir ua cours public, il 
fallait alors l'autorisation du gouYernement, qui n'aurait pas 
manqué d'en référer à r Académie. On sait d*avaiice quelle 
aurait été la décision des illustres. 'G' est alors que Majrat, pour 
répondre sollicitaiions qui lui étaient faites et n'avoir pas 
à tenter une démarche sans résultat, résolut de tracer un 
précis (le ses théories. 11 en fit un bon nombre de copies 
manuscrites qu'il adressa aux amateurs. 

Cet expédient nous révèle la position de fortune, au moins 
momentanée, que les précédents sacrifices M avaient £ftite. 
Mais nous ayons tout lieu de croire que cette géne ne fut pas 
de longue durée, car de nouvelles publications l'attesteront. 
Et puis n'oublions pas f|iie Marat s'était fait professeur de 
physique: qu'en outre, nous le démontrerons bientôt, il occu- 
pait la place de médecin des gardes du corps. 

Heureusement qu'il se trouvait dans le public des lec- 
teurs qui ne croyaient pas à rinfaillibilité des jugements 
académiques; bientôt le manuscrit put être imprimé, et Tau- 
téur disait dans sa préface : « K cette légère esquisse a les 
honneurs de l'inipi-ession, elle les doit à un amateur distingué, 
dont le zèle éclairé pour la propagation des connaissances 
utiles est connu. » 

Ce nouvel écrit portait pour titre : Notions éUmetdairc* 
d'optiqkie. Paris, chez Didot, 178Ay in-S** de hk pages, pré- 
cédé d'un avis an lecteur et suivi de trois pages d^observa- 
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Hong ementiéUm qui déerWent rappareil des instruments néces- 
saires pour opérer. N*avez-v(ns pas remarqué comme Marat 

prend toujours à tâche de mettre le public en état de le con- 
trôler lui-môme dans les expériences qu'il anuoûce? Ce n'est 
pas le procédé oixiioaii e des charlalans. 

Dans cet <^iiscxile, l'auteur prévenait qu*il travaillait à un 
. traité complet de la science de Toptupie. N'oublions pas les 
dates de rapparitton des ouvrages relatifs à la lumière ; elles 
témoignent de la persérérance consciencieuse du savant dans 
cette partie de la physique : en 1779, Mânoire sur la lumière', 
en 1780, Dcrouvertcs sur l({ lumière; en 178A, No/io/ts àlè- 
ynentaircs d optique; en 1787, TradutUion de V optique de 
Neitrton avec notea; enfin, en i7B6, quatre mémoires dans 
le^uels il ciiercbe à prouver tout au long la vérité de son 
SfStème, la nouveauté de ses découvertes. Et voilà ce qu'un 
oracle de la postérité, le consciencieuit M. Michelet, appellera 
des expériences luUcesî 

La brochure qui va suivre n'a pas grande importance; 
nous n'en faisons le résumé que pour mémoire bibliogra- 
phique. 

Le 18 juin 1785, une effiroyàble catastrophe avait mis tout 
Paris en émoi; deux aéronautes, Pilâtre de Rosier et Romain 

avaient annoncé qu'ils feraient une ascension à Boulogne-sur- 
Mer. Ce jour même, à sept heures et quelques mliiutcs, ils 
s'élevaient dans les airs, aux yeux d'une immense population, 
au milieu des bravos. Fabord ils parurent faire bonne route; 
mais, en continuant à monter, ils furent tour à tour entraînés 
par différents courants. Âu bout de quinze k vingt minutes, 
ramenés sur les côlies de France, ils se trouvaient à une hau- 
teur considérable, lorsqu'on vit paraître de la fumée. Les 
aéronautes semblaient occupés à baisser le réchaud; peu 
après s'éleva au-dessus du ballon une colonne de flamme, 
qui. fut aperçue par tous les spectateurs; à l'instant, l'enve- 
loppe du ballon parut se relier sur la montgolfière, et i'ap-: 
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pareil s'abattit avec une rapidité inconeevable. Les deux 
cadavres furent retrouvés à cinq kilomètres de Boulogne, 
près des bords de la mer. 

Quelle avait été la cause de la chute? Telle était la (lues-, 
tion que chacun se posait, que tout le monde prétendait 
résoudre. Le feu avait-ii pris par la montgolfière, ou par 
expansion de Tair inflammable? 

Marat crntjdevoir éclairer l'opinion publique, et s'appli- 
qua à démontrer que « le fatal accident n'avait pu être pro- 
duit par le feu. » Six lettres étaient consacrées à cette 
démonstration. (]ette brochure parut eu 1785, elle était inti- 
tulée : Lettres de Vohsereateiir Bon Sens à M. de mr la 
fnUale catmlrophe des infortunés Pilâtre de Rosier et Romain^ 
ht aéromàaet et Vaérostalion. Brochure in-8<* de 39 pages, 
avec cette ^igraphe : Traciem fabrilia fabtiy chacun son 
métier. 

4 

Deux ou trois de ces lettres traitant de la matière, nous 

ont semblé intéressantes ; nous n'en dirons pas autant des 
autres. L'auteur y raille les bâllomanes et les ballofuges; il 
décrit les espérances des uns et les appréhensions des autres. 
Il prend dans cette partie de sa brochure nn ton de satire 
qui ne nous paraît pas remplir toutes les conditions du genre. 
11 lui arri^vera quelquefois de se donner cette allure; il sera 
touj jiirs un peu lourd. Voltûre veut être profond, Marat veut 
(■ue satirique; personne ne se contente du don que lui a lait 
la nature, et tout le monde grimace, tous ont leur ridicule : 
Tracleni fabrilia /'abri y à chacun son genre : M. Mictieiet 
sera toujours le plus intéressant des conteurs» Tacite le mo- 
' dèle des historiens. 

Cette science de l'optique, dont Marat venait de mettre 
les éléments à la portée de tout le monde, rappelle un des 
plus beaux titres de gloire de Newton, et un nouvel ouvrage 
de notre physicien. Voici ce que dit, ^ propos de ce nouveau 
livre, le critique que nous avons exclusivement cité jusqu'ici, 
parce qu'il s'est chargé de résumer, en une cinquantaine de 

ê 
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pages, tout ce (pli a été dit de plus violent, de plus injuste, 
de plus calomnieux contre celui qui s'intitula plus tard l'Ami 
du peuple. Voici en quels tenues s'exprime M. Michelet : 
« Marat revint tout entier aux sciences. Son génie belliqueux, 

qui n'avait pas réussi contre Voltaire et les philosophes, s'en 
prit à Newton. 11 ne tenta pas moins que de renverser ce 
dieu de l'autel, se précipita dans une foule d'expériences 
hâiéeSf passionnées, Jégèret^ croyant détruire l'optique de 
Newton, qu'il ne comprenait même pasi u {Histoire de la 
- Révolution française^ tome 11, page B92.) 

Cherchons si, en effet, Marat ne comprit pas Newton; 
jugeoijs-en, non par ce qu'il prétendra lui-même, ce serait 
trop naïf ; non par ce que nou^'^ en penserons, ce serait trop 
présomptueux; mais par ce qu affirmait à ce sujet l'Académie 
elle-même; à M. Michelet académicien opposons un autre 
académicien, les parties seront égales. 

Dans les premiers mois de 1787 parut un ouvrage en deux 
volumes în-8**, intitulé : Optique de Newton^ traduction nou- 
velle, faite par M..,, sur la dernilrc édition originale... 
dédicc au roi par M. BeanzeCy éditeur de cet ouvrage, Vun 
des quarante de V Académie française. Paris, chez Leroy. On 
a nié que cette traduction fût de Marat; la note insérée par 
celui-ci en janvier 1793 au bas d'un des numéros de son 
journal ne permet plus le mdndre doute. « Je fus obligé de 
prendre un prête-nom pour signer mes ouvrages; c'est ce que 
j'ai fait en 1785 à l'égard d'une traduction de l'Ojjliqac de 
Kewton. » [Journal de la Ihpuùlique, N ' 98.) 

Faire approuver un de ses ouvrages par une assemblée 
hostile, au moyen de l'anonyme et sous le patronage d'un 
membre de cette société même, me parait un tour assez 
réjouissant : le mérite n'exdut pas l'habileté. Notez que l'en- 
tente entre l'académicien Beauzée et le réprouvé Marat était 
d'autant plus facile, que le premier était secrétaire-in ter- 
prèle du comte d'Artois, et le second, médecin des gardes du 
corps de Monseigneur. Le secret est si bien gaidé entre le 

I. 4 
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traducteur et Téditeur, que dans son épitre dédicatoire à Sà 
Mafesl^ celui-ci écrit textuellemeiit : « L'auteur m'est in- 
connu, n 

Mais voyons ce que Beauzée déclare dans sa préface : a Ce 
serait faire un présent précieux à ceux qui cultivent les 
sciences que de leur offrir une traduction fid(He et élégame^m 
et celle que nous publions ne peut être que l'ouvrage d'uu 
savanty également versé dans l'art â^écrire et familier avec 
les expériences de Newton, » Ce n'est pas moi qui affirme 
que Marat savait écrire et qu'il avait parfaitement compris ' 
iSevvton, monsieur Michelet; c'est un des quarante : le débat 
reste entre vous et lui. Mais, direz- vous, j'ai affirmé sur la 
foi de mes amis, de gens compétents. Ët de quel droit accu^ 
seriez-vous Beaozée de n*en avoir pas fait autant? 

L'éditeur s'exprime d'une manière plus explicite encore 
dans le résumé qui suit : « Aux avantages généraux attachés 
aux retranchements de redites superflues, k ces transposi- * 
tiens de pasï^ages déplacés, à ces éclaircissements, à ces 
additions de nouveaux articles, si on ajoute les avantages 
-particuliers qui en découlent , tels qu'une connexion plus 
parfaite de toutes les parties de l'ouvrage, un plus beau 
dévél(^pement de la doctrine de l'auteur» le tableau des pro* ' 
grès succesâfs de la science; én un mot, si Ton fait attention 
que cette science, rendue plus claire, deviendra en nièine 
temps plus aisée à concevoir et à retenir : peut-être verra- 
t-on dans tout cela de quoi justifier la confiance avec laquelle 
nous osons présenter cette traduction au public. » 

M. Micbelet affirme que c'est la plume à la main qu'il 
instruit le procès de Marat (page 376); c'est donc la plume à 
la main aussi que nous devions répondre : de là nos nom- 
breuses citations. 

Mais voici plus : le h mai 1785, TAcadémie des sriencei 
confirmait les éloges du membre de l'Académie des belles- 
letti'es, en donnant au traducteur son approbation après exa- 
men fait par MM. Bailly et Bocbou, personnages qui s'y 
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connaissaient apparemment. 11 faut reprendre votre plume» 
monsieur le juge d'instruction. 

I^ous arrivons enfin au dernier ouvrage connu de llarat 
considéré comme physicien. Les Mémoires académiqueiy m 

nouvelles décoitvertes sur la lumière, relatives aux points tes 
plus importante; de V optique ^ volume de 323 pages et 16 
d'introduction, in-S "; Paris, chez Méquignon, datent de 1788, 
un an après la traduction de Newton. L'épigraphe se rapporte 
sans doute à la lutte que Marat avait eu à soutenir : Elles 
surnageront malgré, vent et marée. Il s^en faut bien que les 
attaques aient été loyales, qu'elles se soient engagées au 
giand jour; Iff conspiration qui s* était formée contre Marat 
était dt3 tu u Lis la plus invincible : je veux parler de la conspi- 
ration du .silence. Au inoyen de ce procédù bénin en appa- 
rence, peu compromettant pour les conspirateurs, on vous 
étouffe un homme à tout jamais. A qui s*en prendre précisé- 
ment? A personne. Chacun se dégage si facileiQent de la res- 
ponsabilité, qu'il reste prouvé que personne, en effet, n'est 
coupable. Qui donc s'impose le devoir de prendre l'initiative 
de la découverte des hommes utiles? C'est une fonction que la 
société ne saurait comprendre dans son cahier des charges; 
n'est-ce point assez déjà de récompenser ceux qui se sont fait 
connaître? Et la postérité n'a garde d'en rappeler; n'a-t-elie 
pas son axiome tout prêt : On finit toujours par percer? Cepen- 
dant un homme meurt, dans un coin, de fddie, de faim ou de 
désespoir de n'avoir pu produire ou se produire; et le monde, 
qui se plaint de la lenteur des progrès de l'esprit humain, 
continue à vivre insouciant de ceux qui tombent en route. 

Marat fort hemeusement , d'autres diraient providen- 
tiellement,, était une de ces natures qui, loin de céder sous 
la pressioaet de se laisser écraser, y puisent la forte centuplée 
du ressort que Ton comprime. Porté par nature à s'eiagérer 
sa propre valeur, plus la persécution s'aebarnait contre lui, 
plus il se croyait supérieur à tous, plus il faisait d'elTorts de 
travail et d'intelligence pour Tétre réellement, plus il acqué- 
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rait de titres réels à revendiquer sa place au "Soleil. Écoutez 
ce qu'il dit dans une note de son Introduction : « Je sais que . 
mes adversaires s'agitent plus que jamais pour me fermer les 
journaux. S'ils y parviennent, j'admirerai la force des consi- 
dérations personnelles et la docilité des critiques. Au demeu- 
rant, qu'ils ne se flattent pas de lasser ma constance; on 
n'est pas fait pour être l'apotre de la vérité, quand on n*a 
pas le courage d'en être le martyr. » En vérité, si les étouf- 
feurs de génie étaient plus intelligents, ils comprendraient que 
sous la pression le véritable orgueil s'exalte, à sa. plus haute 
puissance. L'exemple de Jean-Jacques ne leur avait pas suffi, 
il fallait qu'ils y joignissent celui de Marat : la vieille société 
sait ce qu'il lui en a coûté : 

Je vous aurais chéris en frère; 
Vieux vagabond, je meurs votre enaemi. 

<i Les Nomelles découvertes sur la lumière y dit Uarat, ne 
tendent pas à moins c[u'à faire changer de face l'optique. 

Pénétré de leur importance, et jaloux de les constater rigou- 
reuseiiient, j'en ai fait le sujet de plusieurs programmes, et 
je les ai consignées dans des mémoires particuliers. » Le vo- 
lume, en effet, se compose de quatre parties. 

Dans la première, Marat se demande si les expériences 
sor lesquelles Newton établit la différente réfrangîbilité des 
rayons hétérogènes sont décisives ou illusoires. G*est donc 
un examen des principales expériences du maître. L'expéri- 
mentateur y oppose celles qu'il a imaginées; c'est l'objet de 
la deuxième partie. 

Dans la troisième, l'auteur attaque l'explication que 
Newton donne de l'arc-en-ciel; il cherche à démontrer la 
fausseté du système de la différente réfrangibUité*. 

Dans la quatrième enfin, il veut prouver que les couleurs 
des corps minces et diaphanes ne viemient point de leur 
différente ténuité. 
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Nous lisons dans une note du même ouvrage : « J'ai dans 
mon portefeuille d'autres mémoires qui font également suite 

à mes Découvertes sur la lumière^ et ffiic je publierai à la fin 
de Tannée. » Mais nous sommes en 178S, on prévoit ce qui a 
dû l'eu empêcher; les préoccupations politiques ne lui per- 
mirent plus de donner suite à ses publications scientifiques ; il 
mourut de mort violente, n'ayant pas eu le temps de mettre 
de l'ordre dans ses papiers; la veuve n'en recueillit que ce 
qui échappa au pillage; bref, les mémoires manuscrits furent 
à tout jamais perdus. 

Mais revenons au livre des Découvertes : « C'est le frnit 
de trois années de recherches profondes, et de cinfi miiie , 
expériences... Cet ouvrage, l'un des moins imparfaits qui 
soient sortis de ma plume, n'a presque rien de commun avec 
ceux qui ont paru jusqu'ici sur la lumière. » 

Reste toujours le reproche adressé par M. Micbelet de 
s'être permis d'attaquer Newton, d'avoir tenté de renverser 
ce dieu de l'autel. Hélas! oij en serions-nous des progrès de 
l'esprit humain déjà si lents, s'il fallait admettre des dieux 
en matière de science aussi ? s'il était défendu de les regarder 
de trop près? si Ton réputait sacrilège quiconque ose y tou- 
cher? n'en avons-nous pas déjà tiré d'asséz de fabriques? 
0 grand homme 1 en conscience, que fût-il advenu du Marat 
historique, si ^'avais admis en histoire aussi des dieiix au 
rang desquels votre talent vous eût donné droit de monter 
avant tous vos rivaux? Moi , qui ne crois pas aux dieux 
humains, je sais gré à Marat, dans l'hypothèse même où il 
se serait trompé dans ses expériences et dans les principes 
nouveaux qu'il a cru devoir en tirer, je lui sais gré, dis-je,aa 
nom de la perfectibilité, c'est-à-dire au nom de l'incessante 
et libre critique des devanciers par leurs successeurs,- je lui 
sais gré de n'avoir pas accepté les yeux fermés les lois décou- 
vertes par l'immortel ÎNewlon. Et si Marat a fait erreur, je ne 
l'en considère pas moins comme un savant sérieux ; de même 
que je ne proclamerais pas moins le génie de Newton, dût-on 
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me prouver un jour que ses principes scientiilqiies sont vie* 
torieusement, irréfutablement combattus. 

Qdoi (|u*U en puisse être , les dernières lignes de l'intro- 
duction des quatre mémoires méritent d'être citées comme- 
précédent recommandable aux auteurs qui ne veulent pas en 
imposer au public. « Désirant propager ces vérités que j'ai 
découvertes, et profiter moi-même des lumières de mes lec- 
teurs , j*in?ite les physiciens à répéter mes expériences » à 
peser les conséquences que j'en ai tirées, à me communiquer 
leurs observations. S'ils se trouvaient arrêtés faute de con- 
nattre la manipulation, ou de pouvoir se procurer on appareil 
d'instruments convenables, je me ferai un plaisir de leur 
(l îiner tous les renseignements nécessaires. » Et voilà 
l'homme qu'on appellera charlatan î 

Quelque recherche que nous ayons pu faire, nous n'avons 
pas trouvé d'autres ouvrages scientifiques de Marat. Au 
numéro ihh de VAmi du Peuple, il écrivait encore : « Dans • 

une visite doniicillaire faite parla police en 1790, oh m'a pris 
une collection de 357 lettres académiques, attestant une cor- 
respondance suivie avec quelques savants et surtout avec 
Franklin ; une de ces lettres contenait la structure d'un héliot- 
scope ^ » 

S'il s'agissait dé tout autre que d'un tel homme, les^ 
détails qui précèdent suffiraient pour prouver qu'il avait droit 

au titre de savant , pour un Marat il faiiL plus'cncoi'C : c'est 
pourquoi nous allons citer quelques jugements o])posés sur le 
mérite qu'il est juste de lui reconnaître sous ce rapport. 
Quand il y a débat sur là valeur d'un auteur, on peut croire 
qu'il n'en était pas entièrement dépourvu. 

L'un de ces jugements est extradt delà Biographie univer- 
selle de Michaud, appréciation d'un royaliste et par conséquent 
peu suspecte d'engouement à l'endroit de l'Anâ du peuple- 

1. Voir aux notes, lia du lecond volume, dbapitre m, n*^ ï, 
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M. Beaulieu, rédacteur de l'article, s'exprime ainsi : « Si on 
le sépare de ses crimes révolutionnaires, on doit convenir 
qu'il n'était pas sans moyens naturels, ni ménie sans une 
iosiruction assez étendue... Ses écrits ne ^ont pas dépourvus 
de sagacité, ils annoncent des études suivies; san style n'est 
pas même sans mérite. (Article Mahat.) 

M. Georges Duval, un royaliste aussi, qui a écrit quatre 
volumes de mémoires sur la Terreur, fait l'aveu suivant : 
« Je savais qu'avant de devenir démagogue effréné, Marat avait 
fait ^:)reiivc plus d'une fois d'un esprit distingué, quil avait 
cultivé les sciences avec quelque succès... A l'époque, même 
de la Révolution, quand il fut devenu un personnage exclusi- 
vement révolutionnaire, s'il lui arrivait de faire un moment 
trêve à la politique et de traiter des questions de science, 
sa conversation était instructive et intéressante. J'en ai en- 
tendu quelques-unes et j*y ai profité: et, en récouuioi, 
j'oubliais que c'était Marat, l'Ami du peuple, qui parlait. Je 
sais bien qu'en disant cela j'étonnerai quelques personnes, 
mais ce n'en est pas moins la vérité. » 

M, le Bibliophile Jacob affirme, d'après l'opinion de 
Itilf. Nodier et Blartin, que Marat fit plusieurs découvertes 
dignes de Newton dans la chimie et dans la physique, qu'il fut 
un savant pioioiid et hardi. (Journal le Sit clcy 15 août 18^7.) 

Knfin, au moment même où Marat écrivait, le Journal de 
liliéralure, des sciences et des arts, s'exprimait ainsi : « Si je 
voulais vous faire connaître en détail l'excellent ouvrage du 
docteur Marat, intitulé Recherches phtfsiques. sur VUedricUéf 
je serais forcé d'en transcrire chaque article, tant il est rempli 
de choses nouvelles et importantes j et quoique deux extraits 
soient déjà beaucoup sur un seul volume , j'en ajouterai 
cependant un troisième. » Suit l'extrait, et le citateur finit 
ainsi ; « Tel est l'ouvrage de M. Marat, ouvra<ir^ qui ne peut 
qu'ajouter beaucoup à la célébrité de ce profond physicien... 
Avoir porté à son point de perfection' une science à peine 
ébauchée et en avoir rendu l'étude &cile à tous les esprits, 
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c'est acquérir le droii le mieux fondé à la reconnaissance des 
jeunes gens qui courent la carrière des sciences. M. Marat 
nous fait espérer qu'il traitera un jour de rapplication de 
de réiectricité à la médecine. Assurément personne n*est 
mieux en état qae lui de s'acquitter dignement d'une tâche 
aussi di£Scile. Habile médecin, grand physicien, il réunit 
tontes les connaissances reqmses au succès. » (Tome 11, 
page 2hh, année 1782.) Je ne puis résister au besoin de me 
• . répéter : et voilà l'homnae que M. Michelet accusera de char- 
latanisme! 

Parmi les savants qui ont écrit contre Marat, nous cite- 
rons de préférence le célèbre Lalande; c'est la source où tous 
- les détracteurs subséquents ont trempé leurs flèches. Bans 
V Histoire des mathématiques, par Môntucla, tome III, partie v, 

livre II, le grand académicien résume son appréciation en 
, ces termes : « Uicn de plus vague et de moins inicllii^ible que 
les expériences de Marat. Personne n'est plus fécond en 
découvertes que lui. Les plus grands hommes n*en ont fait 
que deux ou trois; il en a fait par centaines. 

« Un jour Marat engagea le duc de Villeroi à remettre à 
l'Académie de Lyon une médaille d'or de 300 livres pour un 
prix extraordinaire. Marat, qui probnblnnoit avait Iburni 
l'argent, comptait remporter le prix; l'Académie n'entra pas 
dans ses vues. » 

Que pensez-vous du probablement, et du duc pris pour 
compère? Continuons : « Marat n'était qu'une bête avant 1789, 
il devint une bété féroce lorsque la Révolution eut enflammé 
les têtes et qu'on le vit, le 24 août, dire à la tribune qu'il 
y avait 270,000 tètes à abattre pour conquérir la liberté. » 

€e n'est pas nous qui nous hasarderons à faire la critique 
du jugement d'un académicien de la force de Lalande, on 
nous taxerait d'incompétence, et Fon aurait bien raison; 
pourtant si Ton est curieux de surprendre le secret de tant 
de fureur, on le trouvera dans la Biographie des Cantempo^ 
tains, rédigée par Rabbe, ouvrage encore hostile à Marat. 
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Voici ce qu'on y lit ; u Lalaside avait Tàma essentiellement 
monarcliique ; personne ne s'abandonnait plus que lui à l'in- 
stinct des pensions ; il en recevait de toutes les cours, et* 
comme il n'était pas trop convaincu que les républiques 
lissent de ces libéralités, il s'orientait volontiers sur les cas- 
settes des princes.*. Dans son ambition de paraître universel, 
qu'il sût on qu'il ne sût pas, il écrivait sur tout. » (Article 
Laiande.) 

Mais, dira-t-on, quel rapport y avait-il entre les opinions . . 
politiques, la cupidité même de Laiande, et la critique acerbe 
qu'il fait de Marat considéré comme savant? Ce n'est pas 
toujours parla logique de l'esprit que s'expliquent les choses 
humaines, mais bien plutôt par celle des passions. Or, il 
faut qu'on sache qu'un jour Marat s'était expliqué sur la 
nécessité des académies et sur celle des pensions h faire aux 
académiciens, d'une façon peu propre k satisfaire l'appétit 
de Laiande ; il avait dit : « C'est en vain qu'on allègue la 
nécessité de réunir en académie les savants pour le progrès 
des sciences ; il est démontré qu'il n'y a point de vraie réu- 
nion des lumières, qu'autant qu'elle se fait dans la même 
tête. Il est constant que toutes les découvertes ont été faites 
par des individus isolés; les sciences ne perdraieiiL rien à la 
dissolution des corps constitués pour les perfectionner; je dis 
mieux, elles y gagneraient beaucoup. Aujourd'hui une aca- 
démie des sciences nuirait aux progrès des lumières, en abu- 
sant du préjugé qui est toujours en faveur des corps, pour 
étouffer les découvertes saillantes qui lui feraient ombrage. 
Pourtant il est indispensable qu'on encourage les sciences, 
niais ces secours doivent être accordés avec discernement. 
Pour favoriser le dévelojipfMiimt du talent et du ^énie, il 
suffit de pouvoir les cultiver avec soin ; ainsi une pension 
suffisante pour se procurer une existence commode et des 
instruments convenables sont les seuls secours que TËtat doit 
accorder aux hommes nés avec des dispositions, et sans for- < 
tune. » (ilifii du Peuple, N* 194.) 
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• Ainsi s'explique la frénésie de l'adorateur de cassettes. 
M. Micbelet lui-méi^ suspecte ce jugement de Lalande. 
Proh pudor! ' 

Toutes les crhiqaes, depuis eeile de F illustre académi- 
cien, sont empreintes de la même parûalité. On avait à le 
juger sods le rapport purement scienti(ique« on n'a pu oublier 
le conventionnel; et partie qu'on a!>horrait à tort ou à raison 
ses principes révoluliuaiKÙres, on a cru, en conscience, ne 
devoir recuimaître aucun mérite au savant. Est-ce juste? 
Est-ce logique ? 

Quant à nous (nous pouvons l'avouer, maintenant que le 
lecteur sait à peu près à quoi s'en tenir sur le physicien), ce 
qu'il nous importait surtout, c'était de chercher si nous re- 
trouverions, de 1776 à 1788, le Harat de la Révolution ; parce 
que nous croyons que les grands caractères ne s'improvisent 
, pas : dis -moi ce que tu as été, je te dirai ce que tu seras. 
Toute langue peut mentir; les antécédents d'un homme 
sont, sinon d'infaillibles, du moins les plus sùies garanties 
de son avenir ; le passé se déf^d par des actes, l'avenir n'a 
que des promesses à donner. Or, qui ne pressent déjà l'Ami 
du peuple dans cette conscience du savant, dans cette téna- 
cité d'idées, dans cet appel au sens commun, dans ce peu de 
respect pour les autorités constituées, dans cet abandon de 
ses propres intérêts, dans cette vigueur qui se retrempe dans 
la persécution même, enûn dans cette effrénée passion dé 
l'immortalité, ressort puissant des fortes âmes? Qui ne croit 
entendre déjà le révolutionnaire dans cette parole citée plus 
haut : « On n'est pas fait pour être l'apôtre de la vérité, quand 
on n'a pas le courage d'en être le martyr? » C'est en parlant 
de lui surtout que Mirabeau aurait pu ^'écrier : Oetiiomme ira 
loin, car il croit tout ce qu'il dit! 

Est-il donc nécessaire d'être un génie transcendant pour 
être utile, pour avoir droit à quelque cUstinction? C'est tout 
ce que demandait Marat Mais à force de partialité, de 
déloyauté, de haine, la critique s*est montrée iohabilet elle 
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a reodu son propre jugement suspect; par la bouche de 
Lalidsde elle s'est exprimée ainsi ; Macat ne fat pas un Newton, 
donc ce fut une bêle! 

Cest peutrêtre ici le lieu de répéter une anecdote racontée * 
en 1793, «près la mort de l'Ami du peuple , dans le journal 
de Prudbomme; elle nous dispensera de relever toutes les 
absurdités de ce genre. « Dix ans avant 1789, Marat visitait 
une bibliothèque publique. « Montrez-moi, dit-il au biblio- 
thécaire, le rayon où se trouvent les Mémoires de VAca" 
demie des scietues de Ptiris. » On lui indique cette collec- 
tion savante : « Dans trois ans, il faudra brûler tous ces 
volumes poudreui^t ». reprit Marat« en haussant la tête et en 
pirouettant. » 

La date seule de ce conte en démontre rinvrsûsemblance. 
Nous avons vu par le millésime de ses ouvrages que Marat 
commença à les publier justement dix ans avant la Révolu- 
tion. Or, entre-t-il dans l'esprit qu'un liomme qui se dispose à ' 
adresser des mémoires scienlifiques à rAcaduiiiie, qui aspire 
pai' con^quent à être admis dans la collectiou pour sa propre 
gloire, exprime le désir que cette fameuse collection soit 
brûlée, émette l'opinion qu'elle doive jamais l'être, avant de 
savoir si l'Académie l'accueClera ou non? 

De ce chapitre ressort une dernière réflexion. Si dès 89 
Marat se jette à corps perdu dans le mouvement rc\oluiion- 
uaire, ce n'est pas comme pis aller, comme dernière res- 
source, pour se faire une position ; le Journal de liiiirniure 
nous a certifié que, malgré l'Académie, Marat jouissait déjà, 
comme physicien, .d'une grande réputation en 1782. Que 
devait*ce être sept ans plus tard? Personne donc n'aura dé- 
sormais le droit de soupçonner sa veuve de mensonge, quand 
elle écrira après l'assassinat du 13 juillet 03 : u On pourrait 
s'étonner qu'il ait pu abandonner une si brillante carrière, si 
Ion ne savait que l'amour de la liberté est la passiou la 
plus impérieuse d^ns une âme bien née. » (Prospectus de la 
veuve.) 
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Pou^ n'avoir plus à revenir sur ce sujet, nous dirons 
encore un' mot sur une brocliure que Marat fit paraître en 
1791, et qui a trait aux académiciens. Depuis longtemps elle 
était écrite et abandonnée dans ses cartons, lorsque TAssem- 
blëe nationale proposa de s'occaper du sort des sociétés litté- 
raires. L*aotear inséra cette note dans son journal VAmi 
du Peuple : <t On prévient le public qu'il paraîtra sous peu 
de jours un ouvrage intitulé : les Charlatans modernes, ou 
lettres sur le charlatanisme aeiidhmqne. publiées par Marat. 
In-S** de /tO pages. » Le lendemain, 10 septembre, on lisait : 
n L'Ami du peuple, ayant trouvé parmi les papiers d'un 
homme célèbre un manuscrit très-piquant sur les charlatans ' 
modernes, a cru devoir le livrer à la presse pour l'édification 
publique. » 

. Le sous-titre indique assez le but de la l)rochure écrite 
sous forme de lettres, au nombre de douze. C'est le dévelop- 
pement des idées sommaires indiquées dans notre précédente 
citation, à propos de Lalande : plus d'Académies, elles grèvent 
le budget sans être utiles à la science. L'auteur y a joint 
quelques portraits satiriques qui ressemblent trop à des ca- 
ricatures. On sent qu'il combat percé lui-même de traits san- 
glants; aussi s'y défend-il de l'ongle et des dents. En lui 
voyant refuser le titre de savant à Lavoisier, à Mongc, à La 
Place , à tant d'autres, on regrette que la colère le rende in- 
juste aussi; on voudrait plus de sang-froid; que blessé il ne 
criât pas; que justement indigné, sa parole fût calme, me- 
surée et digne; je m'aperçois que je voudrais enfin qu'il fût 
plus qu'homme , qu'il fût parfait, ni plus , ni moins. Hélas ! 
nous déclarons d'avance qu'il ne ritait pas. Mais est-ce bien 
une raison pour que nous autres, juges de ces luttes d'amour- 
propre froissé, ne sachions pas être impartiaux? 

Mais, dites-vous, que Marat ait fait de tel ou tel une cari- 
cature, jusque-là le mal n'est pas grand; mais il s'en faut 
qu'il se soit contenté de cette vengeance. Je vous entends, et 
je réponds. On croit sans doute, et ses ennemis l'ont affirmé. 
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que r Ami du peuple, écrivant en pleine révolution , attise la 
fureur des faubourgs contre les savants qui s'étaient montrés 
ses ennemis personnels, qu'il les dévoue au massacre, à l'as- 
sassinat à bout portant, ou tout au moins à la lanterne * qu'il 
a prépare la mort de Lavomer^ » par exemple , comme l'a 
prétendu M. Michelet. Nous défions qu'on trouve im mot de 
cela ni dans les CharlaUmsy ni ailleurs. Lavoisier fut décapité 
dix mois après l'assassinat de Marat, accusé d'avoir dilapidé 
la fortune publique nuec vingt-huit autres fermiers généraux^ 
comme lui condamnés le même jour pour le même fait. Le 
génie donne -t-il droit à l'impunité? Le tribunal révolution- 
naire ne l'a pas cru, et c'est pourquoi il a prononcé une sen- 
tence capitale sur tous les coupables du môme délit de dila* 
pidation. Voici la teneur du jugement : « Convaincus d'être 
tous aateirrs ou complices d'un grand complot qui a existé 
contre le peuple français, teadauL a favoriser le succès des 
eiujemis de la France, et notamment en mêlant au tabac de 
l'eau, des ingrédients nuisibles à la santé des citoyens qui en 
faisaient usage; en prenant six et dix pour cent, tant pour l'in- 
térêt de leur cautionnement que la mise des fonds nécessaires 
à leurs exploitations , tandis que la loi ne leur en «ucordait 
que quatre ; en retenant dans leurs mains des fonds qui de- 
vaient être versés au Trésor national ; en ])illant et volant par 
tous les moyens possibles le peuple français et le Trésor na- 
tional pour enlever à la nation des sommes immenses, elles 
fournir aux tyrans ligués contre la république. » (Liae géné~ 
raie et très-exacte des noms,,, de tous les conspirateurs qui 
ont été condamnés à la peine de mort par le tribunal révolu- 
tionnaire, A, pages 29-30). 11 est bon qu'on sache, et nous 
le ])rouverons plus tard, que le 10 floréal an II (8 mai 179/i), 
épocjue de la condaiimation de Lavoisier, sous le légne de 
Robespierre, il s'en fallait de beaucoup qu'on s'appuyât des 
dénonciations antérieures de Marat pour confirmer une sen- 
tence de mort. 

Mais attendez! à la ligne quatrième» H* Michelet accusait 
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Mârat d'avoir préparé VéchafauddeLmeisier^dnq lignes plus 

loin, il iie s-- contentera pas de si peu : n Labvaine cependant 
grandit, cuUivée par Marat; il n'a pu tuer Netxion^ il hiera, 
pour se consoler, le Newton de la chimie. » [Histoire de la 
dévolution française ^ tome II, page 401.) M. Micbelet n*a pas 
oublié son histoire, il s'est souvenu comment on avait agi ' 
naguère avec Aristophane, cet autre Harat d'Athènes. L'au- 
teur des Nuéei fut d'abord accusé, lui aussi, d'avoir préparé 
la mort de Socrate, et linaleaient d'avoir tué le ptjre de la 
vraie pjjllo-opiiie. On sait en quels termes méprisants Vol- 
taire maudissait le comique grec pour ce prétendu crime. U 
est vrai que Socrate était mort vingt-trois ans après la repré- 
sentation de la comédie où Aristophane l'avaii ridiculisé; 
c'est égal , la calomnie avait porté ses fruits. Calomniez , 
Basiles de l'histoire , il en restera toujours quelque chose ; 
soyez coiivaincus que, dans cent ans, quelque ressasseur 
répétera : Marat a tué Lavoisier! 

Mais attendez encore ! pour justifier l'épilhète de stupi- 
dité funeste accolée par le véridique historien à l'Ami du 
peuple, M. Michelet accuse ce dernier d'avoir prétendu que 
Lavoisier voulait ôter Vair à la ville de Parie^ Vétouffer^ en 
faisant élever autour de la capitale un mur d'octroi (page âOO, 
dans la note). Si Marat avait avancé une telle bourde, il se 
serait iiiuutrô stupide, en vérité ; mais, niallieureusement pour 
rhouneur de M. Michelet, il n'en est rien. Rétablissons les faits. 

Au numéro 353 du Journal de l'Ami du Peuple, Marat cite 
la lettre d'un citoyen qui s'oppose à la candidature de Lavoi-* 
sier comme administrateur au département de Paris, de Lavû* 
sier, <i ancien fermier général , qui a su gagner cinquante 
mille livres de rente, et qui pourrait bien avoir faim encore. » 
Or, c'est dans cette lettre que le dénonciateur, et non pas 
Marat y écrit : « Lavoisier n'a d'autre titre à la reconnaissance 
publique que d'avoir mis Paris dans une prison, de lui avoir 
intercepté la circulation de rair par une muraille qui coûte 
trente-trois millions au pauvre peuple. » 
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Mais, répliquera le consciencieux critique, pourquoi 
Marat a-Ml imprimé la dénonciation tout entière t Parce que, 
daiis la lettre dénonciatrice, il y avait de tres-piausibles accu- 
sations, a côté d'une tri s-insigni liante balourdise. Mais quand 
on cite avec blâme, monsieur rhistorien, il n'est pas permis 
de tronquer; c'est une leçon de conscience littéraire que 
vous auriez pu puiser dans vos lectures des œuvres de FÂmi 
du peuple. , 
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UN ROMAN DE MARAT. 

1771 — 1774. 

Sommaire. — M. lo Bibliophile Jacob, éiîiteur d'un roman do Marat. — Nous croyons 
que le livre est réolieiaent de l'Ami du peuple. — Substitution de titre. — Quand 
lurent composées les Lettres polonaises. — Canevas du roman. — Critique sous le 
xappoit 4« rintentioD, du sfyls, do la peintofo d«§ eaiulèm «t do> opinions politi- 
que*. — Ktarat diractenr d'une académie des sciences à Hadxid. — Ihttt méoiorabte 
d» Rose Boone. 

Nous ne nous sonunes occupé de l'ouvrage qui va faire 
l'objet de ce chapitre, que parce que les contre-révolution- 
naires ont tiré parti de tout ce qu'a écrit Marat pour y glisser 
leurs mensongères insinuations; c'est donc à eux qu'il faut 
s'en prendre du peu d'importance de l'examen qui va suivre. 

£n le journal le Siècle annonçait la publication 

d'un roman de Marat ; le manuscrit resta six mois dans les 
bureaux, afin que le public pût se convaincre de son authen- 
ticité. Ce roman avait été, dit- on, acheté de la veuve de 
l'Auii du peuple par M. Aimé Martin, dix ans auparavant, (^e 
dernier ne voulut pas, de son vivant, consentir à la publicité; 
mais, à sa mort, le Bibliophile Jacob, moins scrupuleux , se 
fit éditeur de l'ouvrage posthume ; c'est alors qu'on vit paraître 
dans le journal les Aveniures du jeune comte de Poiowski^ 
L'année suivante, M* Jacob en donnait une seconde édition 
plus complète, en 2 volumes in-8^, sous ce nouveau titre : un 
Roman de cœur. Nous venons de lire ce roman pour la pre- 
mière fois ; ce n'a pas été sans beaucoup de défiance, tant ces 
marchands de découvertes littéraires nous sont suspects. Lec- 
ture faite avec toute l'attention dont nous sommes capable, 



Digitized by Google 



UN ROMAN DE MÂ^RAT. 



66 



avec la connaissance du style et des opinions du conventionnel 
qu'a pu nous donner une longue étude de ses œuvres, nous 
croyons que l'ouvrage est réellement de Jean-Paul Marat. 

Le chrysopbile n*a pas, on le pense bien, manqué Tocca- 
sion d'une notice dans laquelle îl nous prouve, en une cin- 
quantaine de paj^e^s, qu'il ne sait de l'Ami du peuple que ce 
qu'en connaît le commun des lecteurs. Mais la copie man- 
querait bientôt si, sachant si peu, ramplificateur ne racontait 
que ce qu'il a appris ; alors, pour foisonner, il imagine ; puis 
il affirme ce qu'il a imaginé ; puis viennent les conséquences 
tirées des affirmations ; tant qu'enfin la notice est faite. Si le 
faiseur ne calomniait pas, du moins ! Mais il faut gagner son 
argent. Ayons pitié du pauvre chrysopliile! 

Nous allons résumer le roman et répondre à quelques 
assertions de iM. Jacob. » 

Nous avons vu d'abord une substitution de titre ; afTaire 
d'éditeur, étiquette nouvelle plus propre à éveiller la curiosité. 
Ne remarquez^ous pas, en effet, dans un Ronum de cœur par 
Marat ^ comme les deux mots cœur Marat grimacent en 
face l'un de l'autre ? Marat amoureux ! ce doit être curieux, 
se dit le public ; et la cause est gagnée, et l'éditeur s'applau- 
dit de son in^t^'énieuise substitution. Il est vrai que pour le 
connaisseur l'idée n'était pas heureuse, car ce titre tout mo- 
derne n'était propre qu'à faire considérer le livre comme 
apocryphe. Mais écrit-on pour les connsdsseurs? 

Quand le roman fut-il composé? Nous croyons qu'il dut 
l'être de 1771 à 1774; de 1771, puisqu'il est écrit en forme 
de lettres, dont les dernières portent ce millésime; à \ 
parce que c'est à cette époque que Marat fit imprimer ses 
Chaînes de l'esclavage^ suivies du livre de l'Uonme, et suc- 
cessivement d'un grand nombre d'autres ouvrages de science. 
Nous pensons que quelques circonstances ayant empêché que 
le livre ne parût lors de sa rédaction, l'auteur se trouva en- 
^ gagé à cette dernière date dans des études trop sérieuses 
pour revenir sur une œuvre de pure fiction. Qui n'a pas com- 

I. • 5 ' 
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inencè sa vie ikîéraire par ces fantaisies décevanlos? isoiis 
conjeciuroDs encore que le véritable titre poi*tait Lettres polo- 
naises^ très à la mode à cette égoque et conservé par M. Aimé 
Martin pour la reliure dn manuscrit; le» Avenhires du Jeune 
romte de Potowàn pourraient bien avoir été le sous-titre. 
!ifais qu'importe? 

Le canevas est des plus simples : un jeune seigneur polo- 
nais aime la fillf! d'un des amis de son père; le mariage allait 
se céléb^rer quanti tout à coup s'engage une guen*e civile qui 
divise la nation en deux partis, celui des Russes et celui 
des patriotes. Voilà les amants séparés, car les deux Jamilles 
sont devenues ennemies mortelles. Gustave est entraîné par 
son père sous le drapeau des confédérés; Lucile fuit avec sa 
mère dans des contrées moiHs exposées. De là, péripéties cau- 
sées par la douleur des amants, par les vicissitudes de la 
guerre, par la perlidie d'une comtesse qui est secrèteuient 
amoureuse du jeune homme ; long épisode sur te caractère des 
souverains qui fomeoftent la division, sur quelques principes' 
politiques:^ Cependant la fureur des partis s*apatse, les deux 
familles se réconcilient, et le mariage de Lucîle avec Gustave 
est le gage de cette réconciliation. 

L'invention nous semble peu originale; l'auteur paraît 
avoir fait son livre de propos délibéré, mais non pas irrésisti- 
blement entraîné par le démon de Socrate. La volonté peut 
beaucoup sans doute en matière de science, mais en art elle 
est peut-être impuissante, elle fait fuir Tinspiration qui se 
plaît à surprendre ses préférés. Comme toutes les natures 
volontaires à force d'ambition, Marat, qui avait dévoré avec 
ardeur tout ce qui se faisait de son temps en ces matières, 
crut avoir saisi le procédé, et, croyant aux procédés, se mit à 
TcBUvre. 11 a échoué; ce devait être. Nous ne comprenons pas 
M. lacob ait jrfacè cet «mvrage entre la NownUf HéhHe 
et FmMàg, C'était sans doute pour afinander k pratique ; 
c'était dire aux âmes seusîbksr c'est du Jean-Jacques; aui 
libeitins : c'est du Louvet^ je vefiKjb pour tous les goâts.N'en 
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.-crojez rien; on ne trouve dans le Roman de cœur ni l'ardente 
et profoode passion de Saint-Preux, 2tt la purulente lubricité 
Faublas; M«-at »'avalt, pour aitteiodre à ces deux extrêmes, 
m assez de véritaMie émotion^ ni assez de sensualité. En deux 
mot», son roman étaît combiné, maïs non pas senti : le senti*^ 
ment se révèle par T individualité-, c'est justement -la qualité 
qui fait ici défaut. 

Ceux qui jugent du style d'un ouvrage par la rondeur, 
rharmonle des périodes, diront : c'est bien écrit, car ça coule 
bien. C'est justement cette stérile fécondité, le plus grand 
•obstacle au génie, qui a jeté Marat ûms cette entreprise 
médiocre. Aussi a-t-H à son service tout le répertoire du 
temps. Veut-il peindre les Amours, aussitôt les^Ris viennent 
se blottir côte à cote, ce qui prête admirablement à la phrase 
faite : les Amours et les Ris; attendez-vous à voir aussi repré- 
sentés les Nymphes et les Trilonê, le Satyre amoureux et la 
timide bergère ^ et les, lambris dorés^ et les teints de lis et de 
roses, et les berceaux fleuris; tout cela se trouve juste à point 
pour compléter ht période comtae, au tcmfp* ott nous faisions, 
nos cîaBBes, les épithètes de rigueur dans notre Cnidus ad 
P{ir)u(ssum. Si parfois l'anteur tire de son propre cru, c'est 
pour dire : « Chaque jour j'irai pleurer sur la tombe de mon 
ami, et mon cœtn- sera la lampe sépulcrale qui brûlera sur 
son tombeau; » ou bien il retombe dans le rococo du jour s 
« EntraS&é par la fière Bellonor loltt d^une délicieuse de- 
meure. » Toutes ces antiquaille» sont heureusement enfouies 
pêle-mêle dans l'oubli, comme tout ce qui n'est que de mode 
et d'un p^oût affecté : le simple seul est éternel. 

Les caractères ne me paraissent pa» mieux réussis que le 
reste ; ils ne manqueriit pas de vérité, mais de profondeur ; 
c'est ((ktlk ne sont pas pris sur nMrnr, mak imaginés ; or, 
on n'invente pas plus en: art qu'en sciesce; qui sait observer 
sait rendre ; c'é»t la lliureur réservée aux géiÉie» seufefment : 
heureux ceux qui savent voir! Le caractère de la perfide 
Sophie doit pourtant être distingué, il était osé : uoe femme 
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que sa passion charaelle entraîne à commettre les plus atroces > ' 
scélératesses, qui sent toute sa bassesse, qui a horreur 
d'elle-même et qui n'en continue pas moins à combiner ses 

perfidies, parce que nos passions ïront plus fortes que notre 
raison, ce caractère, dis-je, m'a paru vrai et bien suuitiiu. 
Pourquoi faut-il que l'original ne soit qu'un pei*soQuage se> 
condaire dans le roman? 

Quant à la partie politique, on n'y trouve rien qui démente 
les opinions du Marat révolutionnaire. Quelques-unes y sont 
en germe : « Vous avez raison d'être indisposé contre les 
grands, cette inégalité des conditions est presque toujours 
injuste. » Et celle-ci : « 0 nature, faut-il qu'une partie de tes 
enfants soit ainsi née pour la servitude et le travail, tandis 
que l'autre nage dans ropulence au sein de la mollesse! » 

On aime encore à lire la critique hardie qu'il fait 4e Cathe- 
rine de Russie, au moment où tant d'hommes de lettres étaient 
à la solde de l'impératrice; il n'a pas Tart de se ménager de 
puissantes protections, il' ne sacrifie pas à ses intérêts, ce n'est 
pas là son ambition ; son âme est trop fière , son caractère 
trop indépendant pour se prêter à des mensonges officiels, ou 
tout au moins pour payer sa dette de reconnaissance par un 
silence coupable. 11 aurait été difficile aux salariés les plus 
ingénieux de rétorquer aucune de ses assertions sur la Sémi- 
ramis du Nord. 

Et cette réflexion si profonde sur la Pologne, qui nous 
révèle le secret de ses défaites : «( liu Pologne, il n'y a que 
des tyrans et des esclaves; la patrie n'a donc point d'enfants 
pour la défendre. » , 

Mais pourquoi insister sur un ouvrage auquel Marat 
donnait si peu d'importance qu'il ne le fit jamais paraître ? 
C'est que l'éditeur bibliophile s'en est servi comme d'un texte 
il de nouvelles calomnies trois fois répétées par lui : dans le 
iournal le Siècle^ dans la deuxième édition et dans une note 
bibliographique : l'erreur est ingénieuse à se reproduire. 

Pour résumer notre opinion sur les Lettres poianaises, 
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nous dirons': comme portée morale ou politiqne, elles 
ne renferment rien qui puisse compromettre le passé de 

Marat; sous le point de vue de l'art, nous les considérons 
coiniiie urtlivre d'itivention vulL':aire et do médiocre ex'^ciition; 
mais qui de nous n'a dans ses cartons quelque plate amplifi- 
cation de cette espèce? Heureux ceux qui, comme Marat, on( 
assez de goût pour les y tenir enfermées à. jamais! Disons 
plus : heureux ceux qui ont assez de pnidence pour les 
annihiler en prévision des chrysophiles à venir! 

Qu'on nous permette, pour relever la i'astidiensc nullité de 
ce chapitre, de rapporter un trait de notre histoire révolution- 
naire qui n'est pas tout à fait étranger à Marat, et qui mérite 
de sauver de l'oubli la mémoire d'un grand citoyen à peu 
près inconnu. 

En juillet 1795, Philippe-Rose Roume, ex-commissake 
national civil à Saint-Domingue, écrivait une lettre très-pres- 
sante à Danton et à Robespierre pour prier l'un ou l'autre des 
deux députés de vouloir l)ieji prendre sa défense au Tribunal 
révolutionnaire où il allait bientôt être traduit. Marat lui 
avait antérieurement promis d'être son avocat, mais l'Ami du 
peuple venait d'être assassiné; c*est pourquoi Tinculpé mettait 
« son dernier espoir dans le patriotisme des deux Montagnards* 

Voici ce que sommairement Roume disait dans sa lettre 
datée de la Conciergerie, comme preuves de son patriotisme : 
« Je puis prouver que depuis l'année 1785 ma vie n'a jamais 
cessé d'ôire employée pour le bien de l'humanité et le 
triomphe de la vérité : chez les Anglais, jusqu'en 1779; chez 
les Espagnols, jusqu'en 178&... Ce fut moi qui, chez les Espa- 
gnols, fondai une brillante colonie, d'où je fis bannir jusqu*au 
nom de Tinquisition, et pour laquelle j'obtins des privilèges 
inouïs jusqu'alors dans la monarchie; moi, qui avais obtenu 
pour Marat la place de directeur d'une Académie dt s sciences 
à Madrid , Académie dont j'avais donné le projet, et place au 
nom de laquelle Marat n'aurait pas manqué de mûrir les 
Espagnols et de les préparer pour la grande entreprise de la 
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régénération du genre bumain. Cette place lui fat ravie par 
des manœuvres perfides de ses ennemis ^ » 

N'est-ce pas là une preuve de plus, s'il en était encore 
besoin, de la renommée que Marat s'était acquise comme 
savant, et des sentiments patriotiques qu'on lui reconnaissait 
déjà bien avant 2a Révolution? Il est vrai que cette preuve 
n'a de poids qu'autant que le témoin a quelque valeur morale. 
^Citons donc le trait mémorable. 

Marat n'était pas homme à prendre la défense d*un ex- 
fonctionnaire public, eùt-il été son ami, sans amples informa- 
tions, sans preuves authentiques de sa non-culpabilité. Or, le 
citoven Rose Kounie lui avait adressé deux lettres h cetljB 
fin. Dans la première, il dressait loyalement son acte d'accU" 
satlon ; « Voici ce que j'ai fait à Saint-Domingue en qualité* 
de Commissaire national civil, ayant osé y rester seul après 
le départ de mes deux collègues. J'ai rempli pendant cinq 
mois une mission que je n'avais peut-être pas le droit 
d'exercer: j'ai ap[)rouvé une association contraire au décret 
du 2/i décembre 1791 sur les colonies, association que néces- 
sitait la force des choses et qui a préparé l'exécution de la 
bienfaisante loi du à avril 179â; j'ai retranché de cette loi 
du à avril, en la faisant promulguer, les roots Tan iv de la , 
liberté, et cela pour empêcher le massacre de tous les libres 
-par leurs esclaves qu'aurait éi^arés la fausse application qu'ils 
auraient faite de ces mots ; j'ai ordonné des déportations 
estrajudiciaires, seul moyen que j'eusse d'empêcher le mas- 
sacre et la conflagration du Port-au-Prince. » 

Dans la seçonde lettre à Marat, l'inculpé continuait en ces 
termes : « J'ai pris sur moi, différentes* fois, d'employer des^ 
moyens dont je connais l'illégalité, mais qui seuls pouvaient 

i. Une brochure inoderao nous aj>j>reiid que c'est Bailly qui rit rcjotor Tad- 
mUsion du proti'g<^ de Roume; u de là, dit le brocheur, la balac qu'avait vouOe 
h ce savant Vinfùnu Marat. » XouB lépondrons à toutes ces assertions, pourvu 
que le lecteur montre autant de patience que nous en avons mis noua-mèrae à 
réviser les pièces de ce nouveau procès en cassation. 

I 
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sauver la colonie et la conserver à la France; j'ai pensé 
qu'on fonctionnaire public, chargé d*ane aussi grande mis- 
sion, ne devait pas moins alTronter le glaive de la loi que le 
fer et le poison des assassins, lorsqu'il se trouvait dans 
un pays rentré dans l'état de nature, ou plutôt dans le chaos 
de tous les abus et de tous les crimes de l'ordre social. » 

Alors venait le passage sublime qui peut faire croire à 
tous les dévouements cités dans Thistoire ancienne, car il est 
à leur hauteur : « La mort ne m'a jamais effrayé, je la souf- 
frirai même avec plaisir, si je suis iainiulé coiuriie une vic- 
tiiiie du plus ardent patriotisme. La nation peut mùme. tirer 
un grand parti de nia mort l Que d*un côté je sois exécuté poui* 
avoir agi contre la loi; que de l'autre mon cadavre soit 
déposé au Panthéon pour m'étre dévoué oommé an nouveau 
Décius; vous parviendrez à deux buts également avantageux, 
car vous scellerez le despotisme de !a loi qui fait l'essence de 
la liberté, et \ ous donnerez un nouveau ressort aux àntes de 
la trempe de la mienne, n 

Nous avons parcouru la liste des condamnés par le Tribu- 
nal révolutionnaire, nous pLj avons pas trouvé le nom du 
cîtojren Rose Roume, accusé d*abus de pouvoirs sur la dénon- 
ciation de deux des blancs dont il avait extrajndiciaireinent 
ordonné la déportation dans le but de lenr sauver la vie. (Les 
trois lettres citées sont extraites des Archives de l'Einpiie, 
section administrative, F. 7, papiers saisis chez Danton 

et déposés au Comité de sûreté générale, liasse â"", pétitioi^ 
d'élargissement de divers citoyens.) 

Quelle époque que celle où de tels avocats n'entrepre- 
naient la défense que de telles causes! €ela rassérène, parce 
que la constatation de quelques grands caractères suflit pour 
consoler du reste de rhuuiaiùté. 
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HARAT CONSIDÉRÉ COMME MÉDECIN. 

» 

, 1779 —^1787 

SOMMAîRK. — De la si^-nsiliilit'' da:i.s ^rarat. - Tl sn Kiit iii.:^(îecin. — Historiens qui 
l'ont fait passfr pour charlatan : Georges Duval, liabl^e, Uio^ft'cphie Miehau i, Kro- 
chure de 1796, MoDtjuie, Charles Nodier, M. Michelet. - Maral lut-ii reciieineat 
médecin Pr«aT«s. — Put-il méd«ciA luibitef — Ménudfs mr NtecMetU médioate. 
— Obswvations da l'amateur Avec à l'abbé Sam. — Marat médoeàn des gardes da 
corps de M. 1« comte d'Aitois. 

♦ 

On se rappelle Içs souvenirs d'enfance que Marat nous a 
tracés de sa main; on a remarqué qu'il revient sur trois prin- 
cipaux traits de son caractère : l'amour de la gloii'e. l'amour 
de riiumaiiité et l'amour de la justice. Ces trois caractères 
dislinctUs lépondent, en efl'et, aux trois phases les plus écla- 
tantes de son existence. 

Nous avons vu le premier se développer avec une rare 
énergie : les philosophes fixent sur eux tous les -regards, 
Marat écrit le livre de VHomme; les savants ont part à ï'en- 
gouemeoL général , Marat fait ses preuves comme physicien. 
Nous avons-vérifié la valeur de ses titres comme [)!iiI().sophe et 
comme savant, ils sont incontestables. À cette irénésie de la 
gloire» il sacrifie les passons ordinaires aux jeunes gensi^ qui 
pourrait lui en faire un^ crime? il sacrifie son bien-être; ne 
devons-nous pas lui en savoir gré? 

* Mais en même temps qu'il ^tait dévoré du besoin de se 
faire un nom, une autre passion, l'amour de l'humanité, 
réclamait aussi son droit d'investiture. Enfant, il avait reçu 
de la nature le don de souffrir des douleurs d' autrui ; devenu 
bomme, il crut qu'il était de son devoir de chercher à les 
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adoucir. Marat se fit mé<ïectn; son père, avons- nous ^t, 
exerçait cette profession ; Tenfant studieux, observateur, ar- 

(leiit à tout connaître, dut apprendre sans efforts les éléments 
(le cette science, et la mère encourageait des dispositions qui 
])ouvaient rendre un jour son fils utile à ses semblables : 
« elle fit éclore dans son crvuv la pliiîanthi opie. » 

Mais que parlé-je du don de soutlrir des douleurs d* autrui ! 
j'oublie que je m'adresse à mon siècle, et que, pour mes 
positifs contemporains, l'amour de Tliumanité n*est qu'un 
mot qui n'a pas de sens, qui provoque son incrédule dédain. 
Eh bien, soit ! |)o;ir ôtre à la hauteur de mon siècle, je fein- 
drai de ne croire a rien d élevé dans le cœur humain, je nierai 
la passion du dévouement, et je dirai en langage du temps : 
Marat qui ne gagnait pas probMement assez d'argent au 
métier de maître^ de langues en prit un plus lucratif, le 
métier de médecin. 

Cette profession, qui demande tant de connaissances, ([ui 
peut être exercée parlent, coïncidait on ne peut mieux avec 
ses aptitudes intellectuelles, avec ses goûts cosmopolites, 
avec les études auxquelles il s'était livré, qui devenaient 
chaque Jour plus profondes; ses ouvrages scientifiques en 
font foi ; elle se prêtait en outre à la gravité de .ses mœurs, 
à la simplicité de son genre de vie, à ses habitudes d'obser- 
vation; elle pouvait tirer un grand parti même de ses études 
philosophiques: on comprend que Marat, k tous les points 
de vue. Tait choisie préférableuient à toute autre. 

De médecin à charlatan, il n'y a qu'un pas; la malveil- 
lance n'hésita point à le franchir. En cela, tous les biographes 
sont d'accord, sous quelque bannière politique qu'ils soient 
rangés. Georges Duval, le royaliste, assure que Marat fut 
vétérinaire; Habbe, le républicain de i 830, veut que l'Ami 
fin peuple ait débuté par vendre dans les rues de Paris im 
spécifique de son invention; la Biographie Michaud le dépeint 
ainsi : « Charlatan des rues, dévoré par la misère et sans cesse 
aux prises avec les plus extrêmes besoins* » Tous les trois 
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'H 

oablient qae force leur a été, preuves ea maio, de rendre jus- 
tiœ an «avant véritable, et que 2a logique ne saurait conclure 

de la vraie science au chariatanisme. (Voir le chapitre Ul.) 

Cette assertion descend, en ligne diiecte, d'une potiie 
brochure imprimée à Paris en 1795, dout voici le titre : Vù' 
criminelle et politique de /. P. Maratt êe disaiO. l'Ami du 
peuple^ adoré ^ pwté en triomphe cotnme tel y et 4tprès fa 
mort projeté saint par la JacobinaiUe^ ou Vhomme aux 
2(K),000 têtes y le vampire le plus remarquable de la Rêpu- 
lAique française. On lit dans ce précieux recueil : « Marat 
était a peine sorti de Genève, bourgade où il avait reçu le 
jour, qii'all(''clu' par le son du tambour qui annonçait un 
guérisseur de tous maux, il se détermina à allliger l'huma- 
nité : mais il lui fallait monter le dernier échelon ; il devint 
valet d'opérateur... Peuple abusé, repréâent&-toi le défenseur 
des droits de T homme vétu d'un habit parsemé de pièces de 
couleurs différentes, tantôt sur des planches inégales, le plus 
souvent sur un tonneau, faire le pendant d'un singe ou d'une 
guenon, passant habilement dans un cerceau, puis tendre 
d'une main complaisante au docteur Asinus, dont il est 
salarié, les iïottes d'opiat, la fiole d'élixir, le cornet de, pilules, 
le paquet d'herbes suisses. * 

« Bfarat devint à son tour inspecteur de santé, arbitre de 
la vie ou de la mort du confiant moribond. A l'aide d'une 
infinité de prospectus mensongers, il fut proclamé par la 
sottise le médecin universel. Ce n'est plus alors le compère 
^e Tolicbinelle, c'est lilarat dépouillé de ses sales haillons, 
revêtu d'un costume un peu plus décent, dictant des ordon- 
nances k tort et à travers, envoyant très-^cmctement ses 
malades dans l'autre monde, après leur avoir dégarni la 
bourse le plus qu'il est en son pouvoir. Peuple désabusé, 
vois-le se familiariser avec le sang, s'apprivoiser avec la 
douleur et les tourments ! » 

L'iiistorien Montjoie, l'auteur de V Histoire de la conju- 

r 

ration de Philippe Egalité ^ s'exprime à peu près dans les 
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mêmes termes (t. Il, p« iH) : « Il débita m petit peui»le 
toujours crédale des Iterbes qu'il assora ôtre des simples de 

son pays, et qu'il métamorphosa en remède universel. Auprès 
des riclies, il se donn.a pour l'inventeur d'une eau tellement 
spécilii^ue, selon lui, qu'elle guérissait toutes les maladies. 
Il remplit de cette liqueur des milliers de petites bouteilles, 
et fixa le prix de cbacuoe à deux louis.., II serait assez 
naturel de conjecturer qu'une liqueur inventée par un fripon 
, aussi méchant et aussi ignorant que Marat ne pouvait être 
qu'une sorte de poison. » Suit, en effet, une histoire d'ud 
lioninie empoieonné : rmtm teneatis^ amici. 

La Biographie nimicruc écrit : « Charlatan vendant des 
simples, et un spécifique qui guérissait tous les maux, lieau- 
coup de personnes assurent même qu'il fut pendant quelque 
•temps réduit à mendier. » 

Ainsi, selon Montjoie, il aurait fait des aflaires merveil- 
leuses, vendant des milliers de fioles à deuit louis ; et, d'après 
la liiogruphie modcniej il aurait été réduit à demander Tau- 
niooe ! Ce n'est ])as tout. 

Le bon, le sensible Chailes îsûdicr, comme se |)laisent à 
rappeler les ressasseurs de phrases faites, se délecte à cœur- 
joie à ces sources si pures; il se garde bien de nier que 
Marat ait été médecin, c*eùt été perdre l'occasion d'une image 
X ingénieuse : « Il me semble que le bourreau devait être fils de 
médecin, et que celui-ci, en coupant des tôtes de grenouilles 
pour ses expériences de physique, avait enseigné au second 
à couper des tètes d'honunes. » (Journal le Siècle^ lô août 
IS^iT.) Bon ^'odierl 0 bonté, voilà de tes tours! 

C'est là que le grave historien, M. Mlchelet, a puisé aussi : 
« Il fut parfois réduit, dit-on, à vendre ses remèdes sur les 
places de Paris... Marat se donne ordinairement le titre de 
docteur; je n*ai pu vérifier s'il l'avait réellement... » Et deux 
pa^es plus iuiii , le critique, oubliant ce qu'il vient d'écrire, 
ajoute : « Marat entra dans la maison du comte d" Ai lois, 
d'abord par l'humble emploi de médecin de ses écuries, puis 
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avec le titre plus relevé de médecin de ses gardes du corps. » 
{ Histoire de la RévohUion française, chap. ix, tome II, 

passim.) 

Dieu merci! le génie du mal n'est pas toujours irréfutable; 
nous espérons le prouver péremptoirement, et poujr nous 
assurer si Marat fut médecio, et même médecin habile, nous ne 
nous appuierons, comme aux chapitres précédents, que sur 
des faits authentiques. Nous ne demandons qu'une chose : 
c'est que l'on comi)are îa valeur de nos documente avec les 
assertions des ennemis de l' Ami du peuple et qu'on prononce. 

Et d'abord Marat fut-il médecin? Il faut bien le croire, 
puisque, de son temps, personne ne l'a nié, pas même Vol- 
taire, qui, dans sa fameuse réfutation du livre de l'Homme, 
l'invite patriai-calement à ménager des clients qui payent 
bien leur médecin ; Voltaire qui, s*adressant à Fauteur, lui dit : 
ce Comment un médecin ne cite-t-il pas Hippocrale ? » Quel 
parti le satirique Voltaire n'aurait-il pas tiré de la position 
d'un pauvre écrivain qui n'aurait été qu'un marchand d'or- 
viétan? Mais je me trompe, si Marat n'avait été qu'un misé- 
rable charlatan, Voltaire ne serait pas descendu jusqu'à lui. 

Mais comment nier le titre de docteur à un philosophe qui 
signe son livre , à un savant qui signe la plupart de ses ou- 
vrages de ces mots : Marat, docteur en médecine. Or, cette 
nol)Ie profession n'était pas plus libre alors qu'aujourd'hui. 
En supposant qu'un charlatan eût voîiIu usurper ce titre, s'en 
fut audacieusement paré, la Faculté de médecine, à coup sûr, 
n'aurait pas tardé à l'en faire repentir, surtout si le misérable 
n'eût pas craint de s'attaquer personnellement à certains 
membres des autres facultés, comme a fait le savant : toutes 
les privilégiées sont sœurs ; surtout si l'intrigant se fût dît 
attaché à la maison d'un prince du sang, comme le poilent 
encore d'autres sous-titres d'ouvrages de Marat. Il n'y avait, 
en vérité, que le scrupuleux M. Michelet en qui pût naître la 
malencontreuse idée de réclamer le diplôme perdu, hélas I 

£n mars 1701, l'Ami du peuple écrivait : « On ne puise pas 

« 

■* 
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dans les écoles le génie d'Esculape, mais on y acquiert des 
connaissances qui empêchent d'a«>ir en aveugle et en témé- 
raire; et, sous les yeux d'un maîire de l'art, les élèves ap- 
prennent à faire usage de ces connaissances : lumières dont 
sont privés les empiriques. » {L'Ami du Peuple^ &0i.) 
JSst-ce bien le langage d*un charlatan ? 

Je doute qu'on puisse trouver aujourd'hui autant de té- 
moignages, et de plus irrécusables que ceux-là, pour prouver 
qu'Hippocrate ait jamais été médecin. 

Mais Marat fut-ii habile dans son art? Ici encore les certi- 
ficats nous manquent, mais nous avons d'autres preuves« 

La première est un Mémoire sur VéleOricilé médicale^ cou* 
ronné, le 6 août 1783, par TAcadémie royale des sciences, 
belles-lettres et arts de Rouen; mémoire réimprimé à Paris* 
Tannée suÎTante, par Sorry , volume in-S*^ de 111 pages. On 
a dt'jà lu dans une précédente citation que le docteur avait 
promis de s'occuper de ce sujet, et que l'Armée liUéraire 
comptall sur cette promesse de 1' u Iiabiie médecin, » 

Le programme de l'Académie rouennaise était ainsi conçu : 
« Jusqu'à qu^el point et i quelles conditions peut -on compter 
dans le traitement des maladies sur le magnétisme et Télec- 
tricité, tant négative que positive?» 

Dans la séance du 6 août, la même Société, décernant le 
prix au mémoiie de Maiat, s'exprimait ainâi : (j Quonjua l'au- 
teur n'ait pas, plus que ses concurrents, oITert de solution 
quant au magnétisme, il remplit les conditions exigées k 
l'égard des eiïets de Télectricité; il désigne très -précisément 
les maladies dans lesquelles on peut espérer des secours et 
celles où on l'invoquerait vainement , ou même avec dan- 
ger. » Voua un certificat de connaissances en matière médi- 
cale bien clairement exprimé par des signataires compétents, 
ce semble. Et notez bien que le lauréat ne s'est pas mêlé de 
magnétisme; belle occasion cependant pour un charlatan 1 

11 est, du reste, bien certain qu'il n'avait pas acheté cette 
fois le suffrage des juges, car, à cdté de l'éloge, nous remar* 
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qnons nncr mercnriàle qui paratt consignée Ik Umt exprè» pour 

certifier que ses déboires académiques ne Tavaient pas cor- 
rigé de ?a francbisc Imutaîne. « En donnant le prix à ce mé- 
moire, qui le mérite à tant de titres ^ rAcadémie a regretU' 
que l'auteur n'ait pas mia plus d'aniénité dans ses termes, en 
réfutant Topiaion d*un homme estimable adopté par neuf 
compagnie» savantes, qui presqae tontes ont couronné ses 
efforts. » On croirait Mre nne tirade de Pliî!inte. Bans la pré- 
lace de la l élnipression du niémoire couronné, Marat répond 
en véritable Alceste : (( J'ai relu mon niémoire avec soin, et je 
n'ai pas trouvé un seul terme que doive s'interdire un auteur 
qui sait se respecter. » Décidémetit, ce Marat motirra dans 
rimpénitence finale, comme est mort TAlceste -Molière, dont 
le cadatre ausm faillit être traîné dans régont. 

Il poraft qa'atr}Ourd*hui le» docteurs commeiyeent à adopter 
• l'application de l'électricité à certains cas médicaux; font-ils» 
dans leurs rapports, mention de Marat? Fi donc! 

C'est à propos de ce mémoire couronné que, en 1785, m* 
certain abbé Sans adressa one lettre à Marat, critique dans 
laquelle Tabbé témoignait son étonnement qu'on ait décernéle 
prix à un ouvrage « qui remettait le monde asvaait dans Tétat 
d'ignorance où Ton avait commencé d'appliquer Télectricitér 
au corps humain. » Marat fit une réponse imprimée sous ce 
titre : Observations de l'amateur A ver à l'abbé Sans, sur la 
m'rcssilé indispeiisr>bfe d'avoir une iJihrrie solide et lumi- 
neuse ^ avant d'ouvrir boutique d' éiectrieité médicale. Cette 
brochure , de pages , est peut-être l'écrit le plus amusant 
de Marat. La défense, qui n'était cette fois pour lui qu^uo 
jeu d'enfantr fut readue publique, parce que Vabbé anrait îù% 
insérer sa lettre dans le nmoéro de f Année liuêrmre. 

Reste encore, comme preuve du savoir de Marat, sa charge 
de médecin des gardes du corps de la maison du comte d'Ar- 
tois, fonction qu il exerça pendant huit ans. On avouera bien 
que, de 177$^ à 17d?, la cour n'était pas tellement dépouniie 
d'as^aats à eett» place tout au moins honorifique, qu'elle 
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fiit ob]i<]^ée d'aller cherchfîr pour la servir un charlatan, bate- 
Iv iir des carrefours; ou c'est qu'alors ce cliariikta'û était ré- 
puté bien liabiie. 

Et pais, poorra-t-îl rester le moindre doote à ceux qui li- 
ront la partie ainatomiqae do livre f Homme? à eeus qu> 
savent quels rapports existent entre les €wn»ssaaces en phy^- 
sique et la médeeme? à ceux qui comprennent coffib4ei> les 
(itudes eu morale concourent à la pénétration diagnostique du 
médecin ? La veuve écrira après la luorL de Marat : « Il exer- 
çait la médecine, dans laquelle il avait acqui» une grande cé- 
lébrité, surtout dans la curation des maux d'yeux, où il excel- 
lait. 1» (Preqwectus^) firisaot, âans ses Mémoires (tome II, 
page S) , confirme cette assertion, et parle d'un ouvrage paru 
en An^terre sons ce titre : An essay on a singular disease 
of tke ey^s, by M..,.. 

Mais quoi! dira-t-on, il fut médecin de la maison d'un 
prince du ?ang? Oui, cl cela doit d'autant plus nous étonner, 
que cinq années auparavant Marat avait écrit contre la royauté 
un livre des plu» audacieux qui- aient jamais été conçus, ses 
C^tines de fesetava^y qui eifrenrt, boos le verrons phis tard, 
un grand relottisseneirt en Angleterre, et dont la poïïce 
française po^ivait Ken, par conséquent, être; informée. Pour 
que la cour se résignât à oin)lier im précédent aussi coni- 
promeltant, il fallait que le docteur fwt bien habile. M. Mi- 
cheiet, qui a étudié Marat la plume à la m'iiin, a écrit : u Bons 
sa position de médecin des gardes du corps, il s'interdit toute 
publication politique,,» Fm révolution le trouva dans la 
maison du comte d'Artois, où il était depuis douze ans. » Or, 
l'impression du Plan de législation , qui date de 1780, prouve 
que Marat ne s'interdit pas la jfolitifjue pendant cette période: 
■'■et V AhruinacJi ?'oi/ûl, qui cesse, en 1787, d'inscrire Marat 
comme médecin des gardes du corps, démontre que la Révo- 
lution ne le trouva pas dans la maison du prince; mais tous 
ces petits mensonges jésuitiques avaient bien leur portée. 
Tant pis pour Tautorité de Thistorien, car, s'il s'est volontai^ 
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rement trompé snrMarat, qui m'assure qu'il ait été plus sin- 
cère à ré^rard des autit's personnases de la Révolution? 

M. Miclielet ajoute : « Manil ne recourut à la protection 
du comte d'Artois que contraint par la misère. » ^ous u'eu 
savons rien, ni M. Micbelet non plus. Mais ce que nous savons 
bien, c'est que la misère n'est jamais on titre pour être ad- 
mis dans les cours; ce que nous connaissons, c'est l'emploi 
qu'il fit de ses honoraires comme médecin et comme profes- 
seur de physique, pour Ja publication de ses livres de scien- 
ces. Conlrtiiiii ptir la niisîrcl (juand donc ces gens-là com- 
prendront-ils que la misère est un titre de plus à l'honorabilité 
de celui qui la supporte sans la mériter? Contraint parla 
misère l et ce dénùment supposé vrai, monsieur le critique, 
cette indigence d'un homme irréprochable sous le rapport de 
la conduite, ne vous arrache pas un cri d'angoisse? Je disais 
tout à l'heure : tant pis pour votre autorité d'historien; 
j'ajoute : tant pis pour votre cœur. 

Quoi qu'il en soit de toutes ces periides insiimations , ce 
Marat, «qu'on ne nomme pas sans horreur et sans ellroi, ciue 
l'histoire a couvert de boue et de sang » (le Bibliophile Jacob), 
ce Marat doit commencer à'paraître moms affreux aux lecteurs 
qui nous ont suivi avec impartialité. Achevons de nettoyer 
toute cette boue, de laver tout ce sang : tâche pénible pour 
nous, répuguanie pour ceux qui nous regardent faiie, mais 
devoir pour tous. 
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LES CHAINES DE L*ESGLÂVAGE. 
1774 

SoiiMAUUï. — Marat eu Ani^leterre. — Date de i'ouvrago iiitituic : Us Chaines de i'es- 
duvage. — Ciiconstaoces historiques. — Ctwmf^lttismo de U«i»t — Maladio ea 
)TM. — Insfiittstioa de Mîcbelet. Ânergio do Marat. — BrroMr plus giave du 
critique. — Analyse du livre des Chntnrs. — Conseils aux élcflours. — Les TOMt 

v.i' ccssivps îr t.i tyrrin!ii;> divisent en qîi ifr ? p.'rnulrs Tliistorique de ses envaliis- 
««•incnts. — Lis Uiaitics de l'<:»cluv<itje peuvent être appelées le livr>j des peuiilcs. 
— Marat est k celle époque élève enthousiaste do Montesquieu, de Jeàn-Jat <iues 
et de Uablj* — Ses principes seront tovtjoitn les mimes. — Tout oumge procède 
d'un antre. 

Si nous avons interverti quelque peu Tordra chronolo* 

gi>iuc des publications de Marat avant la Révolution, c'est 
que nous voulions eu finir avec les ([iicLlilications odieuses dont 
il a été successivement l'objet comme philosophe, comme 
savant et comme médecin; ce travail préliminaire achevé, 
ici commence réellement notre tâche; nous n'avons plus à 
nous occuper que de Tbomme politique. 

Marat nous a dit lui-même (chap. i) qu*i1 résida dix années 
en Angleterre ; il y a tout lieu de penser que ce séjour ne fut 
pas continu. Enseignait-il le français à Édinibuur^ en 1772? 
L'historien que nous avons eiie tant de lois rallirnie: >oit,' 
nous ne certifions que ce que nous pouvons prouver. Tou- 
jours est-il que cette année même s'achevait la publication 
des fameuses Lettres de Junius, pamphlet que Ton pourrait 
comparer à ceux de notre Paul -Louis Courier. M. Michelet, 
fidèle à sa tactique, ne manque pas l'occasion d'avancer que 
Marat se met vite à la besogne pour faire concurrence au 
I. ' 6 
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redoutable satirique anglais, ce qui signifie que le livre dont 
nous allons parler n'était aussi qu*un pamphlet ; or, comme 

l'historien a eu soin de nous apprendre au préalable que 
j\Iarat ne savait pas écrire; comme chacun sait (juc la satire, 
œuvre d'actualité, ne se survit que par le talent, il s'ensuit, 
que les Clmims de Vescla»0gey mauvais |>anipblet sans inté- 
rêt pour la postérité, ne mériteraient pas la peine qu'on s'en 
occupât* Voyons ce qu'il y a de vrai dans cette insinuation; 
M. Mîchelet ne lassera pas notre ténacité. 

Les Chaînes de Vesclavagey the Clun'ns of slavenj, fui ont 
d'abord publiées en anglais, un an avant l'édilion française 
du livre de V Homme y en 1774 ; Marat traduisit lui-même ce 
nouvel ouvrage en fraaçws, dix-neuf années plus tard. C'est 
le i*"^ février 93 qu'il en est pour la première fois qiiestion 
dans son Journal de la Bépttblique française; l'auteur de- 
mande à plusieurs reprises, dans le courant du mois, ce que 
le citoyen auquel il a cédé l'exemplaire du livre intitulé the 
Clmi/ts of sliircnf veuille bien lui envoyer son adresse, car il 
désirerait consulter cet ouvrage pour (jnelques obsen'ations 
essentielles (N" 111). Ce n'est que le "Ih qu'il annonce uiie 
traduction 132), et le -28 mars suivant on lisait : « 
Cliaines de resdanage paraissent aujourd'hui. » (N** 15ii.) 

Bons une notice en tète de la tradoctîon, Marat raconte 
les circonstances qui accompagnèrent, en Angleten'e, cette 
audacieuse publication; notice intéressante par les rappro- * 
clienients qu'elle suggère. Voici en quels termes il s'ex-' 
prime : <( Citoyen, du monde dans un temps où les Français 
. n*avaient point encore de patrie, chérissant la liberté -dont je 
fus toujours l'apôtre et quelquefois le martyr^ tremblant de 
la voir bannie de la terre entièiie , jaloux de concourir à son 
trioniplie dans une lie qui, paraissait son dernier «sile , j j 
résoîiii de lui consaci-er nies veilles et mon repos. « 

Ç\v e(is!u<)[)oliiis!ne, que nous prisons parce qu'il 
nestui dans nos goûts casaniers, ni dans nos habitudes IV.in- 
çaîses, est peut-être une heureus.e prédisposition à la i^con- 
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Fiaissance du principe cle runitc des peuples, à Li Républifjue 
universelle : pour qui franchit tous les jours la rigole, il n'y 
a plus (Venneinis partout où bat nu cœur d'homme : tout voir^ 
c est tout compi-endrc. 

« L'n parlement décrié pour sa vénalité touchait à sa fin, 
le moment d'élire le nouveau approchait ; sur lui reposaient 
toutes mes espérances. ïl s'agissait de pénétrer les électeurs 
do la Grande-Bretagne de la nécessité de faire tomber leur 
choix sur dt.'S hommes éclairés et vertueux ; le seul moyen 
praticable était de réveiller les Anglais de leur létiiargie, de 
leur peindre les avantages inestimables de la liberté, les 
scènes d'épouvante et dlelfroi de la tyrannie; en un mot, de 
faire passer dans leur âme le feu sacré qui dévorait la mienne. 
C'était le but de mon ouvrage. » Cela n'annonce guère un 
pamphlet. 

Or, l'auteur ne pouvait évidemment atteindre son but à 
Londres qiiîi la condition que le livre fut écrit en anglais, et 
que la plupart des exemples propres à appuyer seS| assertions 
fussent tirés de l'histoire de ce pays* C'est aussi ce qu'il lit, 
mais à quel prix! 

(( Dévorei' trente mortels volumes, en faire des extraits, 
les adapter à l'ouvrage, !e traduii-e et Timprimer, tout cela 
fuf VaU'airc de (nus mois. Le K iine était court... Pendant 
cet intervalle, je travaillais régulièrement vingt et une iieures 
pai* jo(U'; à peine en prenais-je deux de sommeil; et pour 
me tenir éveillé, je lis un usage si excessif du café à l'eau 
qu'il fîûUit me coûter là vie,' plus encore que l'excès du tra< 
vail. « 

Relevons en passant une insinuation nouvelle de M, Ml- 

chelet : n Ce livre est, coîiinie ditM<u"at lui-uièine. mie intpn;- 
ristilit»} n/pidc. » [JJi.sh/iiT de la llcrfUilion fnmçnisc ^ 
page 387.) Il semble, cette fois, que l'auteur des Cliainoi soit 
surpris en flagrant délit de précipitation. Que dis jc? surpris; 
Tauleur l'avoue lui-même : Tout cda fut ï affaire de trois 
mois^ aussi M. Michclet se hâte-l-il d'écrire tout triomphant : 
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comme dit Marat lui~même! Distinguons, monsieur le cri- 
tique, distinguons, et rien ne sera plus facile à rétort|u i r [ue ^ 
votre assertion, puisque la notice des Ckaines de Vesdttvàge 

commence par ce^ mois : « L'ouvrage que je publie aujour- 
d'hui était dans mon portefenilje depuis ht en des années: je 
' Ven tirai en 1774, à roccasion de la nouvelle élection du par- 
lement d* Angleterre. » Si Marat a dit plus haut, en parlant 
de la lecture des trente mortels volumes : Tout cela fut Vùw- 
vrage de trois mois, il n^ entendait parler que de Tapplication 
précise d* exemples tirés de Thistoire à des obsei*vations depuis 
longtemps prises en note, à des principes dès longtemps ar- 
rêtés; or, ce (\u\ constitue réellement la valenr, le fond du 
livre des CJmines de Vesdavagey ce ne sont pas les exemples, 
mais les principes; ^Tarat a donc pu avancer Sans contradip- 
tion : J*avais le livre depûis longtemps dans mes cartons, mais 
je le complétai en trois mois : s'il a fallu deux années à peine 
à La Rochefoucauld pour rédiger ses immortelles maximes, 
ce n'a pas été trop de toute sa vie pour les méditer. 

Revenons à la notice. L'ouvrage était à peine smis presse 
que Marat tomba dans une sorte de prostration, par suite de 
fatigues excessives; il resta treize Jours dans cet état. « Je 
n'en sortis, écrit-il, que par le secours de la musique et du 
repos. » Be la musique ! cela rappelle Luther. Il y a plus 
d'analogie qu'on ne pense entre ces deux révolutionnaires. 

Le premier soin du convalescent fut de courir chez les 
éditeurs. Quel fut son étonnement en apprenant que le livre 
imprimé n'était pas même annoncé! 11 offre d'acquitter à 
l'instant les frais d'annonces; tous refusent : « 11 n'était que 
trop visible qu'ils étaient vendus... Je compris trop tard que 
le ministre, craignant que cet ouvrage ne barrât ses menées, 
pour s'assurer de la majorité du parlement, avait acheté 
imprimeurs, pubîîcateurs et journalistes. » C'était entrer dai>s 
la politifjue par la voie des persécutions; il semblait que ce 
fût un nvertissement de în Providence. Marat ne se laissa pas 
décourager; n'avous-nous pas vu qu'il avait pris pour modèle 
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de sa conduite Roussean le persécuté; nous afiirnions d'avance 
qu'il dépassa de beaucoup son maître sous ce rapport. 

Mais le ministre pouvait se porter à quelque attentat : 
Qu'est-ce que la vie d'un homme devant la morale de la 
police? Le jeune écrivain était préparé, le caractère se des- 
sine : « Instruit, dit-il, par V exemple de Wilkes, et peu 
d'humeur de vendre paisiblement au ministre le droit de 
m'outrager, j'eus ])ei)dant six semaines une paire de pis- 
tolets sons mon clieviit, bien déieimmo à recevoir conve- 
nablement le messager d'État qui voudrait m'cnlever mes 
papiers. Il ne vint point. Le ministre, informé de mon carac* 
tëre, avait jugé à plropos de n'employer que la ruse. « 

' Cependant Marat, réduit à garder pour lui seul tous ses 
volumes, eut l'heureuse idée d'envoyer en présent l'édition 
presque entière aux sociétés patriotiques du nord de rAni;le- 
terre. Pour dépayser les e^spions, il se rendit en Hollande, et 
revint bientôt sur ses pas, se faisant lui-mOme agent de propa- 
gande. L'ouvrage fut partout accueilli avec enthousiasme; 
une des sociétés du nord alla même jusqu'à rembourser les 
frais de la première édition et en fit une nouvelle « qu'elle 
répandit dans les trois royaumes, après m'avoir fêté, et m'avoir 
décerné la couronne civique. Mon triomphe était complet, mais 
il était tardif... les élections étaient linies. » 

Examinons ce code politique qui souleva, il y a bientôt 
cent ans, de si vives émotions chez le peuple le plus libre de 
l'Europe. A coup sur il ne doit pas être totalement dépourvu 
de valeur. 

Le livre s'annonce par un discours aux électeurs de la 

Grande Bretagne. On comprend que l'auteur ait réimprimé celte 
introduction en tète de son édition de 1793; les conseils que 
Marat domiait aux Anglais en 1774 pouvaient encore dix-neuf 
ans plus tard être adressés aux Français : c'est qu'il semble que 
les peuples, comme le cheval de manège, se complaisent à 
recommencer tous les jours le même exercice, à tourner dans 
le même cercle. On y lit : a Vos droits les plus sacrés ont été 
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violés avec audace par vos représentants ; vos remontrances 
ont été artiûcietisenieni repoussées par le troue; vos récla- 
mations ont été étoullées avec perfidie, en multipliant les 
griei^i qui les excitèrent; voua-mémes a^ ez été traités comme 
des sujets remuantSY suspects et mal adectiomiés. » 

«t De vous seuls dépend le soin d'assurer rindéTpendaace 
du parlement'; et il est encore en votre pouvoir de faire 
revivre ce|te auguste assemblée qui, dans le siècle dernier, 
humilia l'or^çueil d'un tyran et rompit ses fers. ^lais pour 
cela, combien ne devez-vous pas vous montrer délicats dans 
le choix de vos mandataires! » Ici donnons encore plus 
d'attention, l'expérience a si peu profité. « Bejetez hardi- 
ment tous ceux qui tenteraient de vous corrompre,... tous 
ceux qui tiennent quelque plaçe de la cour,... ceux qui men- 
dient vos suffrages; vous n'avez rien de bon à attendre de ce 
côté-là : s'ils n'étaient jaloux que de l'honneur de servir la 
patrie, descendraient-ils à un rôle aussi avilissant?... Rejetez 
ceux qui sont décorés de quelques titres pompeux,... la ri- 
chesse insoleikte, la jeunesse inconsidérée. Choisissez pour 
représentants des hommes distingués par leur habilité, leur 
intégrité, leur civisme; des homues versés dans les affaires 
publiques; des hommes qu'une honnête médiocrité mette à 
couvert des écueils de la misère; des hommes que leur mé- 
pris pour îe faste ç^arantit des appas de l'ambition. )> Avons- 
iMKis dit assez en avançant que les conseils de iMarat aux 
électeurs anglais étaient encore utiles aux Fvai)çais de 1793? 

Stil est vrai que l'Ami du peuple ait été un énergumène a 
qnaorante-neuf ans, constatons hieD qu'à trente ses couse il;; 
politiques étaient empreints d'une sagesse qu'on rencontre 
rarement à cet âge. Le livre des t7wiJiî^*n'en promet que plun 
d'intérêt. 

Écoutons la péroraison : « Songez à ce que vouâ devex à 
k postérité. Le feu sacré qui brûlait dans la poitrine de vos 
pères n'enli3mmera-t-41 j<UBiais vos cœurs? Ne laisserex-vous à 
vos descendants que des noms couverts d'opprobre? iNefi'é- 
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mirez - vous pas à l'idée de faire le malheur des «générations 
À venir? Les siècles de la liberté sont-ils donc passé» aana 
< retour? Ët faudra- t-U que tos fils, eu pleuraut sur lema 
chaînes, s'écrien-t un jovt arec âésmipoit : « yoï\k ks. frisîta 
de la Yanîté de tos pères? » E^ce là ce que M. Itticlieltt 
appelle « un style fade et déclamatoire ? » {Uistmre de la Ré^ 
voliUion française, pat^^e 3S7.) 

Bans une autre introduction de trois pages, Marat annonce 
Tobjet de son ouvrage. « Je vais', porkuM) é» l'autorité légi- 
time, retracer les eflbrts Ien4fe» et continus qui, ceurbont peu 
à peu sous le joug la tête des peuf^e», leur fout perére à k 
longue et la ^rce et F'eiiTÎe de le secouer. » 

Il entre e» matière par l'énoncé- d'une vérité qui devait, 
deux ans plus tard, an moyen d'un développement admirable, 
servirde tmti?' à un livr« fameiix de Mirabenu : <( L'amour de la 
domination est naturel au cœur humain, et, dan&quel{^ étaut 
qu'on lexnrenne, toujours ilf aspire à primer : tel est le principe 
des abus que les dépositaireo dfe Fautorité font de leur puicH 
sance; telle est la sotTrce- de resckrage parmi ks itomineo. » 

^faSs 81 tous Teulenf dominer, comment se fetk-il que 
pn rtout et toujours les peuples soient commandés par qucè- 
ques-uns, et même par un seul? riOmmeiit expliquer cette 
contradiction? 11 faut nécessairenjent qu'il y ait de la pai't de 
ce dernier surprise, nisev ou quelque autra moyen analogue, 
car comment mettre en parallèle kt force d'un seul et celle de 
tous ? Ce sont justement les pièges tendus par les tyrans aux 
peuples que l'auteur se propose die dévdler, apparenament 
pour nous en préserver. 

L'histoire, prise en ![^énéral, constate un premier fait 
inniable : « C'est dans leur enfance que les peuples déploient 
; toute leur vi.^ueur, toute leur énergie, qu'ils sont le plus 
indépendants, le plus mnitres d'eux-mêmes^ avantages qu'ils 
perdent plAs ou moins en ayaneanrft en âge , et dont il ne kur 
reste pas nrfime le souyenir dans k vieillesse. » 

Mais comment s opcre ce clian^emeiit ? comment se con- 
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solide un si bel ordre de choses? Je vois, à l'origine, la nation 
française, par exemple, maîtresse d'elle-même , consultée 
dans le Cliamp-de-Mai par ses chefs, dictant ses volontés; 
puis à ces volontés méprisées je vois se. substituer des lois 
arbitraires. Pour nous expliquer cette transformation, Tau- , 
teur se trouve naturellement amené à remonter au point de 
départ de notre histoire. « C'est généralément en profitant 
des vices d'une constitution que les princes sont parvenus à 
se mettrez au-dessus des lois. » Et pour preuve il nous trace 
l'esfiuisse rapide des envahissements de nos premiers mo- 
narques. En vingt pages Thistoire de huit siècles. Il ose y con- 
tester la légitimité des droits sur lesquels s'appuie la royauté 
envahissante, et dans quelques années le trône sera culbuté 
par un ébranlement général! « Cependant, ajoute l!auteur en 
terminant cet abrégé, Tesclavage produit à màm armée est 
uii c;;iî \ iolent durant lequel le gouvernement reçoit de fortes 
secoussus des peuples (pii cherchent à recouvrer leur liberté; 
alors riitat est semblable à un corps robuste qui secoue 
souvent ses chaînes, et qui les brise quelquefois. Aussi pour 
retenir les peuples dans les fers, ies- princes ont-ils jugé plus 
sûr de les conduire peu à peu à l'esclavage, ein les endor- 
mant, en les corrompant, en leur faisant perdre jusqu'à 
l'amour, jusqu'au souvenir, jusqu'à l'idée de la liberté. Alors 
l'État est un corps malade qu'un poison lent pénètre et con- 
sume, un corps languissant qui est courbé sous le poids de sa 
chaîne, et (pii n'a plus la force de se relever. » Ici com- • 
mence la description du jeu des monarchies modernes où la 
ruse est plus souvent mise en jeu que la force brutale; ici 
l'intérêt est plus, immédiat, puisque c'est de notre propre 
histoire qu'il s'agit. 

« Tant que les peuples ont la Lùte écbaufréc i)ar les idées 
de liberté, le monarque craintif se garde bien de faire aucune 
eutieprise ; il paraît au contraire le père de ses sujets, et son 
règne, celui de la justice. Dans. les premiers temps l'admi- 
nisti'aUon est même si doiu%« qu'il semble qu'elle ait en vue 

4 
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d'augmenter la liberté, loin de chercher à la détruire.., 
N*ayant rien à débattre, les citoyens deviennent moins soi- 
gneux à éclairer la conduite de leurs chefs. lis se, déchargent 
enfin de tous soucis, pour vivre tranquillement à Tombre des 
loid. » Il n*y a rien à retrancher de ce tableau. Passons à une 
peinture plus énergitpie. 

« l/entrée au despotisme est quelquefois douce et riante; 
ce iie sont que jeux , fêtes, daiises et chansons... On y joint 
bientôt la distraction des ailaiies; on entreprend quelque 
monument national, des édifices» de grands chemins» des 
marchés, des églises. Les peuples» qui ne jugent que sur Tap- 
parence, croient le prince tout occupé du bien de l'État... 
Que sera-ce, si celui-ci a recours aux largesses? Il a soin 
que personne ne sorte mécontent de sa présence; il s'assure 
par des emplois de ceux qui lui sont supix^cts. Élisabeth 
commandait à ses gardes de frapper sur la populace; puis, 
comme si elle eût été réellement fâchée qu'ils eussent suivi 
ses ordres, elle relevait aigrement leur brutalité et s'écriait 
que ses sujets étaient ses enfants, qu'on se gardât bien de 
leur faire outrage. » * 

Entrons plus avant dans l'art d'asservir les populations. Il 
faut encoi'C des précautions, car l'esclave n'est pas entière- 
ment façonné à la servitude, il y aurait danger de révolte : la 
corruption achève ce que Thypocrisie avait commencé. 

a Peu d'hommes savent distinguer des insignes la per- 
sonne qui les porte; ignorance dont les princes profitent habi- 
lement pour se mettre à la place de la nation, et ne jamais se 
montrer que dans l'éclat de la majesté royale... Quand ils se 
présentent en public, c'est toujours avec les attributs de 
Tautorité suprême... Ils en imposent toujours par un ton 
impérieux; et afin de mieux apprendre aux peuples à les 
^ respecter, ils introduisent dans leur cour un cérémonial 
imposant... En voyant ses agents entourés de brillants satel- 
lites, le pciq le n'ose porter sur eux des regards assurés. » 

Voilà le sujet ébloui, il ne s'agit plus que de favilir. 
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« Arlors viennent les encouragements aux écrivains qui 

trompent le public, aux artistes (\m le pei'vertissent: aiors 
s'élèvent les théâtres pour ra«ui.scr; ou pensionne à . I t lis 
des acteurs» des musicieasy desbalOidiaâi déjà ieâ^ plaisirs iuji 
tiennent liea de tooit. » 

Ici Marat prouve combien le conuneœei malgré t»m ses . 
avaiUages^ est eepeadaiit,. sev» tamt 4» rapports, funeste 
aux mœurs et à la liHerté. <t En prœuuanft à cltacun les pro- 
ductions (les divers ciiaiats, il assujotlil les peuples à de 
nouveaux besoins ; s'il elTace bien des préjugés funestes, ii 
détruit bien des préjugés utiles... Le mareiiûiid regarde âês 
compatriotes dw même «il. que. les étrangers^ il finit par ne 
plus les coonallre... Gkaqae peuple joint à ses vices plus 
d'un vidé qu'il Br'avait pas ; la patrifir dii vrai marchand est le 
pays où il lait le mieux ses affaires occupé de ses gains, 
étrani^er à tout le reste, son cœur se ferme aux affections les 
plus nobles... A foice de tout soumettre au calcul, il parvient 
à évaluer chaque chose : pour lui tout est vénal ; sa stricte 
équkté dégénère en anrarice.»»Des spécukitioBS m Ums genres 
amènent nécessairement la formation des compagnies privilé- 
giées pour certaines branches de e&ammc» exdosîf : eompa- 
* gnies toc^onrs formées au préjudice du ceeimeyce particulier, 
des manufactures, des arts et de la main-d'œuvre, par. cela 
seul ffu'elles détruisent toute concurrence. Ainsi les richèsses 
qui auraieni coulé par mille canaux divers poiu* féconder 
l'État se concentrent dans ks mains de quelques aseociatioas 
qui dévorent la substance du peuple et s'engraissent de sa 
sueur... Si le commerce corrompt tous ses. agents, il a une 
influence bien plus étendue sur 1& société enlaèse, par le luxe 
qu'il traîne toujours à sa suite. » 11 y a loin de là sans d^ute 
à la ])rofonde critique de nos économistes spéciaux; uiai^s la 
[)eiiuure eu est-eiie moins tidèie, et s'agissait-U ici d'autre . 
chose? ♦ 

S'il est vrai que le cœnmerce ait ces eiiets. funestes, autani 
de gagné pour le despotisme; mais revenons à ce dernier ; 
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^ «' Lea daBff'(]hi piince font les riches attachés à lui par inté- 
rêt; dès que la richesse tient lieu de tal'ent. de mérite, de 
vertu» on la reclieiche comme le bien supieuie; poar avoir 

i de Tor, oa ae craint pas de se comTir d'iulamie, et commei 
le prîaee dispose des béfiéficesy des chaj^gcs et des digmiés, 
il 8-*ett sert pmr se- faire àes créatures. Ceui qu*il ne place 
pas^ il les retient à lui par l'espoir, par un coup d'œil^ par 
«ne dîstinctîoii poériiet par des cajoles. A la p^bire qoe 
le pul)lic seul dispense, le roi substitue des digniu (pic lui 
seul (Ustril)iie. Comme il est la source de tout, j)our être 
quelque chose il faut lui plaire. lies sourdes menées ne Im 
font pas faute; ce n'est point en sapant, mais en minant t» 
temple de ta liberté qu'on le renyerse. n lieax comnuins, 
diront les critiques. SoMise persistante des peuples, ajoatenûh 
je, et dont, par conséquent, force est bîea de receauneneer 
le programme. Lieux communs ! cette expression nous rap- 
pelle (|u*en eftét Marat a oublié de river un df-s anneaux de 
la chaîne de servitude; je veux parler de cette entente des 
écrirains salariés à jeter le ridicule sur quiconque essaye de 
galvaniser les morts à la liberté par Timage des maux qn'ils 
endurent. 

iVfaûs glissons rapidement sur les observations les plus 

profondes pour arriver à la dernière phase de la tyrannie, à 
la pius terrifiante. 

« Il faut que les sujets, quoi que fasse ie monarque, ne 
poiBScntt plus se révolter. A cet eÛet, Il les divise ea plusieurs 
dasses'avec des intérêts opposés^ il lève des troupes renées 
prises dans ie peuple même et soudoyée» par le peuple ; il 
éri s^e des cours de judkealiire doat il rend les jugements arbi- 
traires : il laisse ses esdaves énervés s* abrutir dafns Ti^norance, 
s'hébéter {)ar les superstitions: il ga^^ne, à cette lin, les prêtres 
qui ordonnent, au nom de Dieu, I;i sounrission au prince. 
C'en est fait, toutes ka mesures sont prises pour qu'on ne se 
ifnéprenne pas sur sa puiasanee; et pour lerrMitr à jamais, »i 
ne s'agit jdus que d'un coup d^État; â le fera, rien de plus 
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aisé, la violeuce est à ses ordres, les instruments de supplice 

sont prèls, les prisons attendent : les janissaires, les pjcoliers, 
les bourreaux ne failliront pas à la tâche : le coup a réussi, le 
peuple a des fers, la chaîne est rivée, le tyran triomphe. » 

Voila l'esquisse d'un tableau complet dans roriginal. Ët, 
comme nous 1* avons déjà fait remarquer, chaque assertion 
s*appule sur un exemple, et les exemples sont tirés des liis^ 
toires de tous les pays, afin de montrer que la tyrannie est 
partout la même, la servitude aussi. Le livre des Chaines de 
Vesrlarage s'adresse donc à toutes les nations; nous pouvons 
dire avec bossuet : « ÏX maintenant, peuples, soyez in- 
struits. M 

Quand on songe que c'est à trente ans seulement que 
Marat traçait cette peinture dtune touche si hardie, d'une 
observation si pénétrante ; quand on réfléchit qu*il a encore 
devant lui quinze années d'expérience à acquérir avant de se 

prendre corps à corps avec celte monarchie décrépite, on 
prévoit Vissne de la lutte. Elle essayera de la ruse pour ironi- 
per ce scrutateur (jui la devinait du regard 1 Machiavel avait 
intitulé son immortel ouvrage : le Livre du Prince; on pour- 
rait appeler les Chaînes de l'esclavage le livre des peuples; 
c'est avec raison que la veuve de Marat le recommandait 
comme manuel de quiconque redoute Voppression. Machiavel 
avait dit aux tvrans : Suivez telle voie et vous dominerez; 
Marat dit aux sujets : Voilà ce que vos maîtres ont fait, ce 
qu'ils sont prêts à faire encore pour vous asservir; c'est à vous 
à veiller* La différence des temps et des lieux de publication 
explique peut-être la diversité des procédés; mats, à mes 
yeux, la préférence ne peut être indécise entre un livre qui, 
somme toute, a servi la tyrannie, et celui qui, sans équivo- 
que, ne servira jamais que la liberté. 

On rit encore de pitié quand on songe que la royauté 
essayera de corrompre un honiuie qui, depuis son adolescruca 
abandonné à lui-même, avait pu résister aux mille tentations 
de la misère et de Tambition I quand on songe qu'elle usera 
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nussi de rintimidation contre 'cette barre à trempe d'acier 
qui durcit sous les coups ! 

On conviendra, et la date de cette publication en fait foi, 
qu'en 1791 Tauteor des Chainett pouvait, sans trop de pré- 
somption, répondre à Camille Desmoulîns qui l'avait attaqué 
légèrement dans son journal : « Jeune homme , apprenez 
qu'après la vérité et la justice la liberté fut toujours ma 
déesse favorite-, que toujours je sacrifiai sur ses autels, 
même sous le règne du despotisme : et qu'avant que vous en 
siissiezle nom, j'en étais l'apôtre et le martyre. » {L'Ami du 
Peuple^ Aâ8.] 

Nous avons dit que le propre dè cet ouvrage était de 
s'adresser à tous les peuples, d'être écrit pour tous les temps, 
comme toutes les p:raudes œuvres; croira-t-on qu'on ait fait , 
un reproche à l'auteur de ce qui justement prouvait sa supé- 
riorité? On a été jusqu'à écrire : « Marat n'a nul sentiment 
vrai de l'Angleterre ; il croit que tout le danger est du côté de 
la couronne; il ignore parfaitement qu'avant tout l'Angleterre 
est ime aristocratie. 9 (Micbelet, Histoire de la Bénoluticn 
française, tome II, page S88.) En vérité, qui sérieusement 
pourrait penser que Marat, pendant un séjour de dix ans 
dans la Grande-Bretagne, ne s'était pas aperçu de l'influence 
de r aristocratie? Il n'est })as si mince commis voyageur dont 
la perspicacité n'aille jusque-là; si l'auteur ne s'attaquait 
qu'à la royauté, c'est qu'appareniment il pensait que, le 
tronc abattu, les braoches tpmberaient et se dessécheraient 
d'elles-mêmes. En cela, il nous parait avoir été de l'avis des 
plus grands politiques, de l'avis surtout de l'aristocratie qui 
tient tant k conserver ses rois; en cela Marat pourrait bien 
s'être montré plus profond que son critique : ce qui nous 
étonne peu. 

L'auteur est jeune; on sent qu'il est tout pénétré de ses 
maîtres, Montesquieu, Rousseau et Mably; il est sous le 
charme; ce n'est encore qu'un disciple, mais c'est par là 
quMl faut commencer pour être maître un jour. 



I 



Digitized by Google 



\ 



94 J£AI«i-PALL MARAT. 

Gomme toute l'école anglaise, il croit encore axa bons 
rois ; c'est du moins par cette proiession de foi qu'il débute : 
« l'n bon prince est le plus noble »ouvr<T[:e du Créateur.» II /i 
oublié de nous en doûBer uq exemple tiré de l'histoire d'Angle- 
terre ou de la nôtre. Ibis pest-étre cette crédulité simulée 
n'était- elle, après tout, au'XTm* siècle, qu'use précaAitîon 
oratmre ? Chercher «ai ieui bon prînœ dans, ce long marty- 
rologe des peuples n'élaît peut-être qu'une satire. C'était 
encore trop d'un: Marat, ne pouvant trouver le phénomène, 
laissera de côté plus tard toute cette rhéturi({ue. 

L'enthousiaste de Jean-Jacques se reconnaît à ce qui suit: 
« La petite étendue d'un État ne contribue pas peu*à y main- 
tenir le règne de la justice et de la liberté. » Le maître et ^ 
, rèlèYe n'avaient pas réflédii qne s'il en était amsî pour l'an- 
tiquité, la presse, invention moderne, avait renversé tous les 
obstacles, vaincu toutes les diflBcultés de coumumication : que 
diiaieiit-ils aiijorti criiui que la science a créé l'étincelle élec- 
trique, messagère des lois? Que si l'on insiste, si l'on affirme 
que dans nos monarchies très -étendues il est encore facile 
aui prÎBces de. porter aux lois des atteintes irréparables 
malgré la presse, malgré le télégramme, la ceodusion est 
bien simple : plus de monarchie. 

Dans un autre passage, Ifarat nqus parait surtout se rap- 
procher (le Mably : u Tant que les teiTes sont partagées à peu 
près également entre les hal>kaots. chacun a les mémos 
besoins et les mêmes moi^ens de les satislaire ; or, 1^ citoyens 
ayant entre' eux les mêmes rapports sont presque indépen- 
dants les uDs des autres : position la plus heureuse pour jouir 
de la liberté dont un gouvernement soit susceptible. » 

. InutUe de nous arrêter à des opinions sur lesquelles nous 
aurons lieu de revenir plus tard. Quoiqu'il en soit, ceux 
oonnne nous, ne croient pas qu'on puisse jainais ignorer coni- 
plètoment des vérités innées; ceux qui pensent que toute 
âme indépendante et sincère a du chérir d'instinct la décla- 
ration des droits de l'homme, du jour où elle a eu conscience 
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d'elle-même : ceùx'^là sont heureux de retrouver en i77h 
Marat le même que nous 1* avons montré dans son enfance, le 

même que nous le verrons au jour <le sa mort : Ykmï du 
peuple uaissant, vivant et mourant dans la même doctrine 
politique, dans la foi aux principes éternels de l'égalité et de 
la liberté, restera le prototype de la loyauté désintéressée. 

L'auteur des critiques que nous citions à propos des 
Chaînes de V esclavage ajoute encore malignement que cet 
ouvrage était inspiré du livre de Baynal, qui venait do pa- « 
raîtrc. C'est possible, pourquoi pas ? puisque, de son propre 
avpu, Marat s'était déjà inspiré de lloasseau, qui î'étail hii- 
mcnje de LocRe, qui l'était «de Hooker, qui l'était d'un aune à 
coup fiùr, comme il faut absolument être fils de quelqu'un. 
On ^ouprAÎt aiasi remonter jusqu'à Jkdam «t ^ve. 41 nous 
semble à ce propos que notre Molière a répondu une fois 
pour toutes à vces amateurs qui ne voudraient que du neuf, 
quand il disait : « Je prends mon bien partout où je le 
trouve. » La vérité, ^ oilà notre bien commun ; ressaisissons-le 
partout aussi, ajoutons-le à nos acquisitions déjà faites, et 
formons- en à tout jamais l'héritage grossi de l'humanité. 
C'est notre droit; que dis-je? c'est pins encore : c'est notre 
devoir. 
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îriis criminelles. — Réimprp<ç?îion en 17î)0. — Division de l'ouvrage. — P}vniih'e 
piiilif : Principes d'uiu.' hoDin; li'f,'isl.it)Oii. — Appréciation du livre sous le rapport du 
style. — iicouoinie politique des révolutionnaires. — Deuxitme partie : Des délits. 
— Faux crimes d'état , — ciinea contre l'autorité légitime, — cmitra la «Aieté des * 
sujets, — contre la piopriiti, — conlie les moun, — contio rhoaneui, — coirtre 
la lianquillitr publique, — contre la religion. •^Troisicine partie : Do la nature et 
de la lui et' Jtjs preuves et des présomptions. — Qualrir inp jHtrfù' : ^î,'l:uÔI t' d'ac- 
quérir les preuves. — Que Marat avait, avant 1789, posé les priucipes de tout ce 
qu'il a soutenu depuis. — Nouvelle édition du plan par la veuve. — Boccaria. 

Si saisissante de vérité que soit cette première (i^u\ re poli- 
tique de Mnrat, les Chaînes de Vesclavage^ il est une pein- 
ture plus révoitaote enc<)re, c'est celle des^crimes commis au 
nom de la justice, c'est la connivence du juge avec le tyran; 
spectacle trop commun, et le plus propre à pervertir le sens 
moral des peuples. L'exposé de la législation criminelle des 
rois venait donc naturellement après celui de leurs trames 
machiavéii(pies. 

Marat le sentit; il résolut de compléter le tableau. Six ans 
après les ClmUm de l'esclavage y il fit paraître son deuxième 
ouvrage politique, « le moins imparfait de tous ceux qui, 
sont sortis de ma plume, » écrira-t-il. {L'Ami du Peuple, ' 

162.) Voici à quelle occasion. En 1778, une société helvé-' 
tique avait mi.s au concours un plan de code pénal. Mara.' 
se mit sur les rangs. Deux ans plus tard, en 1780, il lit 
imprimei' son manuscrit à Neufchàtel. L'ouvrage lit grajide 
sensation en Suisse et en Âllemagne. « Il fut accueilli comme 
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devait l'être un ouvrage où la sagesse plaide avec éloquence 
la cause de l'humanSté, » dit l'éditeur; celui-ci ajoute même : 

(( L auleur a eu la douce satibfactioii de voir un prince puis- 
sant établir dans ses Ktats quelques-unes de ses luis. » C'était 
Joseph II d'Autriche. Mais' la Jbrauce, sous ce rapport, n'était 
pas moins en retard que les autres nations. 

Pour faire sentir toi|te l'utilité d'un tel livre chez nous, 
rappelons l'état de la l^islatîpn criminelle avant Tapparitiey^ 
du livre de Marat. 

C'est à l'Église, triste vérité, que l'on doit la résurrection 
des tortures et des supplices de toutes sortes. La royauté, 
par esprit de consanguinité, ne tarda pas à s'emparer de cet 
ingénieux moyen de domination. Les deux sœurs se prêtèrent 
un mutuel secours : l'une tenait la hache, l'autre exhortait 
le patient, comme a dit Lamennais. C'est l'histoire édifiante 
des beaux règnes de la monarchie du droit divin et du ca- 
tholicisme. 

Au xMi' et au xvîit" siècle, les mœurs, il faut l'avouer, 
s'étaient considérablement adoucies; sous le bon Henri, sous 
Louis le Juste, sous Louis le Grand, sous le Bien-Aimé, les 
peines capitales n'étaient plus qu'au nombre de onze : le feu, 
la roue, Técartèlement à quatre chevaux, la décapitation 
pour les nobles, la potence pour les roturiers, la claie, les 
galères, le bannissement, la réclusion, la confiscation de 
corps et de biens. 

C'étaieut là les peines miligées aux grands crimes: pour 
de moindres fautes, il y avait la question préparatoire, le 
poignet coupé ou brûlé, la lèvre ou la langue percée ou 
coupée avec un fer chaud, le fouet jusqu'à effusion du sang, 
le fouet, pendu sous les aisselles; enfin la flétrissure, le pilori» 
le carcan, le blâme, l'œuvre servile (c'est-à-dire le métier de 
soldat; l'aveu était naïf). 

Nous ne parlons pas des prisons d'ihat, des oubliettes, des 
tribunaux d'exception, de la peine arbitraire, du refus d'un 
conseil aux accusés et de mille autres «bénignités propres. 
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sans doute, à soutenir le trône, mais peu faites assurément 
pour nous en donner le regret. 

A ridée de cette législation barbare sanctionnée par F hy- 
pocrisie des uns, la cruauté des autres, par la peur des tyrans 
et la lâcheté des esclaves, le sauguinaire Marat s'écrie ; 
« Quelle âme honnête ne serait saisie d'indignation! quelle 
âme sensible ne frémirait d'elIVoil » et, profitant de la circon- 
stance qui lui est olTerte, il va tracer le plan d'un code plus 
digne de Thunianité, il va constituer la justice. 11 faut avouer 
que la bêie féroce s'annonce par des antécédents auxquels on 
ue s'attendait guère. Si nous n'avions pas le livre en main, 
si nous ne dounions pas des exti aiis, le lecteur serait en droit 
de croire que nous en imposons ; mais l'ouvrage est encore 
assez commun de nos jours, il est facile de se le procurei** 
Qu'on lise et qu'on juge; nous en appellerons toujours aux 
pièces justificatives. 

L'occasion dans laquelle le Plan fut réimprimé en France 
n'était pas d'un moindre à-propos. C'était en juillet 1790, 
alois que la Constituante, préparant un nouveau code de la 
royauté, refondait toute la législation criminelle. Pauvre 
HévoluLionI elle aussi sera stigmatisée de Tépithéte de san- 
guinaire, et quand on voudra Vincamer sous ce rapport, ce 
sera dans la personne de Marat I Ingénieux rapprochement 
que nous acceptons et qui ne fut pas sans vraisemblance. 
Tous les deux, en effet, subirent les mêmes destinées. Après 
avoir marqué leur avènement pai un appel solennel .1 la clé- 
mence, tous les deux fuient forcés, car il ne leur était plus 
permis d abandouaer une cause devenue celle de T humanité, 
tous les deux, pour se défendre, furent contraints d'opposer 
à la fureur de la contre -révolution la violence de la justice 
armée. Et tous les deux, pour prix du plus rare dévouement, 
furent assassinés : Marat, par la réaction républicaine aristo- ' 
cratique; la Fiévolution, par la réaction monarchique. Le 
2 août 1790, l'auteur présentait son livre à l'Assemblée 
nationale par l'intermédiaixe d'une çiame de ses amies. L'ia- 
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«tant était mal choisi, c'était justement ïé jour où les consti- 
luauts se dis[)osaient à livrer au Châtelet l'ATiii da peuple, 
leur dénonciateur. On prévoit quel cas ils durent faire du 
livre. {L'Ami du Peuple, Ji*^ 182.) 

Comme nous avons procédé pour tous les autres ouvrages 
de j^arat, nous allons donner l'analyse de celui*ci* Pourra* 
t-on douter de son opportunité, quand on saura que dix ans 
auparavant d'Alembert écrivait à Voltaire à propos de Sirven, 
de La Barre et de tant d'autres : a En vérité, notre juris- 
prudence criminelle est un chef-d'œuvre d'atrocité et de 
bétise? » (Correspondance, 22 février 1770.) 

Dans un trèsHïourt avant-propos, Fauteur de la réédition 
fait remarquer avec raison qu'un code des délits et des 
peines est nécessairement relatif à la natufe du gouverne* 
ment éonn lequel il est fait ; mais il avertit tout aussitôt qu'il 
n'écrit, lui, que pour les honunes libres. C'est donc de ce 
point de vue qu'il faudra juger ce nouvel esprit des lois cri- 
minelle?. 

Le livre se divise en quatre parties. 

Bans la première, l'auteur développe les principes fonda- 
mentaux d'une bonne législation. Il n'y a pas un mot à 
perdre : « Tout ce qui trouble l'ordre social doit être puni. 
Mais en quoi consiste cet ordre? Droits éf^aux, avantages 
réciproques, secours mutuels, voilà ses ioadements. » N'est- 
ee piis comme s'il disait : la société repose sur l'c^'alité, la 
lii)erté et la mutualité des services? Si j'ai bonne mémoii^, 
cette dernière clause ne ressort pas du Contrai social; l'élève 
aurait-il déjà dépassé le maître? 

N Est-ce sur ces bases que l'ordre social repose dans la 
plupart des États de l'Europe? On n'y voit que de vils esclaves 
et des maîtres impérieux... Dans les États les moins arbi- 
traires, si ceux qui commandent ne sont pas au-dessus de la 
loi, ils l'éludent sans {^eine; et, pour échapper au châtiment, 
ils n'ont souvent qu'à aggraver leurs crimes.. • Qu'on ne 
s'abuse pas, ce d^rdre est forcé. Nous naissons dans la 



Digitized by Google 



400 JEAN-PAUL MARAT. 

sajétion ou dans l'indépendance, dans l'opulence ou dans la 

misère, dans l'obscurité ou dans l'élévation; et, malgré la 
mobilité des choses Immalnes, il n'y a qu'un très-petit 
nombre d'iiiflividus qui sortent de l'état où ils se trouvent 
placés à leur naissance; encore n'en sortent-ils que par l'ia- 
trigne, la bassesse, la fourberie, ou d'heureux hasards. » 

En vérité, si l'art d'écjrire consiste moins dans une phra- 
séologie, cadencée, dans le pittoresque de l'expression, dans 
la vivacité des images, dans l'originalité de l'allure, que dans 
la concision de la pensée, dans la précision du mot, et sur- 
tout dans reiichaînement des idées et la vérité du tableau, 
nous doutons qu'on puisse refuser à Marat le titre d'écrivain.* 
£t toutes les fois qu'on voudra le connaître sous ce rapport, 
c'est au Plan de Ugidaticn criminelle qu'il faudra revenir. 
Le savant ét<iit trop préoccupé de sa matière pour ne pas 
sacrifier quelque peu le style ; le philosophe était trop pénétré 
des études qu'il avait faites des maîtres du moment, de la 
renom uiée que ceux-ci s'étaient acquise comme écrivains, 
pour ne pas se travailler à les imiter, pour ne pas tomber 
conséquenunent dans la médiocrité de l'imitation ; plus tard 
enfin, le journaliste traqué de toutes parts, pressé par les évé- 
nements, n'ayant pas même le temps de se relhre, aura trop 
ou trop vite à dire, pour qu'il soit équitable d'exiger de lui 
telle ou telle qualité littéraire. Mais en 1780, l'à^^e a mûri le 
talent, le temps ne manque pas au penseur, l'élévation du 
sujet répond aux préférences du politique, à la nature de ses 
sentiments, à son caractère, aux principes qui lui ont été 
inoculés dès l'enfance; encore une fois c'est dans le Plan de 
légiêlaiion criminelle qu'il faut chercher l'écrivain. Hais il 
s'agit de plus grave objet que d'une question de fome. Re- 
prenons notre analyse. 

A quelles conditions les lois seront-elles justes? « Les lois 
de la société ne devront jamais aller contre celles de la 
nature qui sont les premières de toutes... elles doivent être 
communes à tous les membres de l'État. Périssent donc ces 
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distinrtions odieuses qui font que la multitude doit s aOliger 
(lu i)oiilieur (hi petit noiubie, et que le petit nombre doit 
redouter le bonheur de la multitude! » 

Mais sous quelles garanties le citoyen s'engage-t-il à 
obéir aux lois? « Le seul fondement légitime de la société, ai- 
je dit, est le bonheur de ceux qui la composent. Les hommes 
ne sont rénnis en corps que pour leur intérêt commun ; ils 
n'ont fait de lois que pour fixer leurs droi/s rrspoctifs, ils 
n'ont établi un L;ouverneniorit que pour s'assniei' la jouissance 
de ces droits. S'ils renoncèrent à leur propre vengeauce, ce 
fut pour la remettre au bras public; s'ils renoncèrent à ia 
liberté naturelle, ce fut pour acquérir la liberté civile; s'ils 
renoncèrent à la communauté primitive des biens, ce fut pour 
* en posséder en propre quelque partie. » Ainsi, c'est bien 
entendu, la loi, et le gouvernement qui la fait respecter, n'ont 
droit à notre obéissance qu'autant qu'ils assurent notre bon- 
lieur. Mais si le contraire arrivait? 

« Sur une terre partout couverte des possessions d' autrui ' 
et dont les indigents ne peuvent rien s'approprier, les voilà 
donc réduits à périr de faim. Or, ne tenant à la société que 
par ses désavantages, sont-ils obligés d'en respecter les lois? 
Non, sans doute-, si la société les abandonne, ils rentrent dans 
l'état de nature; et lorsqu'ils revendiquent par la force des 
droits qu'ils n'ont pu aliéner que pour s'assurer de plus 
grands avantages, toute autorité qui s'y oppose est tyranni- 
que, et le juge qui les condamne à mort n'est qu'un lâche 
assassin.' » ' - 

Peu importe que ce soit là du Rousseau mêlé de Ma))ly ; 
c'est du vrai, et, cette fois, si dégagé de toute niétapolitique, 
de tout ce qui en atténue la force pour en prouvfM- l'évidence, 
que cela devient du .Marat: et c'est connue tel que plus tard 
on le qualifiera pour le maudire. Mais la déduction en est-elle 
moins logique? Quels sont donc les plus coupables, de ceux 
qui ont réduit leurs concitoyens à cette aiïreuse extrémité de 
se défendre ou de périr de misère, ou de celui qui ne fait 
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que déclarer les droits des parties belligérantes, au moment 

' où la société veut reconstruire à nouveau ses bases fonda- 
mentales? 

Ces principes posés, l'ayteur fait une application; il prend 

• pour exemple le vol; et le cliok est beureux, cai\ dans trop 
de cas, le vol commis à l'instigation du besoin n'est qu'une 
sorte de révolte contre une société marâtre. 

« 11 n'est aucun délit qu'on ait représenté sous plus d*as* 
pects différents que le vol ; aucun dont on se soit fait de plus 
fausses idées. 

(( Tout vol suppose le droit de propriété ; nmis d'où dé- 
rive ce droit? 

tt L'usurpateur le fonde sur celui du plus fort» comme si 
la violence pouvait établir un tiire^cré» 

« Le possesseur le fonde sur celui de premier occupant : 
comme si une chose nous était justement acquise pour avoir 

mis le premier la main dessus, 

* n L'iiérilier le fonde sur celui de tester, comme si l'on 
pouvait disposer en faveur d'un autre de ce qui n'est même 
pas à soi. 

(c Le cultivateur le fonde sur son travail ; sans doute le 
fruit de votre travail vous af^partient; mais la culture exige 
le sol, et à quel titre vous appropriet-vous un coin de cette 

terre, qui fut donnée en commun à tous ses habitants? Ne 
sentez-vous pas que ce n'est qu'après une égale j épartitiundu 
toutqn on pouvait vous assigner votre quote-part? Encore, après 
ce partage, n'auriez- vous droit sur le fonds que vou^ cultivez 
i]u*autant qu'il est absolument nécessaire à votre existence. 

« Direz-vous que le nombre des habitants de la terre 
changeant sans cesse, ce partage devient impossible! Le droit 
de posséder découle de celui de vivre : ainsi io?it ce qui est 
indispensable à notre e.risfenve esl à nons^ et rien de superflu 
ne saurait appartenir légitimement , tandis que d (filtres 
^nanquent du néeessaire. Voilà le fondement légitime de toute 
propriété et dans l'état de société et dans l'état de nature. Ce 
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n'est pas là, je le sais, la décision du baiTcau, mais c'est celle 
de la raison. » 

Qu'en pensez-vous? Une telle exposition de principes ne 
devançait-elle pas son siècle de je ne sais encore combien 
> d'années ? Ne voyez-vous pas, pour la première fois, la question 
purement politique dominée par celle d'organisation sodaie? 
En ce sens, nous raifirmons, déjà l'élève devançait le maître, 
déjà Marat devançait Rousseau. Sur quel autre fond d'argu- 
mentation l'auteur fameux du Premier mémoire sur la pro- 
priété plaçait-il son point de départ en 1840? Est-ce à dire 
que nous voulions déprécier l'un au profit de l'autre? Les 
principes premiers ne se découvrent pas, ils se déclarent, 
ce qui signifie que rinvenlion n'en appartient pas plus à 
H* Proudhon qu'à Marat, qu*àMably, qu'à personne autre ; 
îls sont innés en chacun de nous, ils constituent le fonds de 
l'espèce humaine considérée en tant qu intelligente; et c'est 
si vrai qu'aucun de ces «:îran(Ls constatateni's n*a songé à s'ap- 
proprier le mérite de l'invention; et que, si ces principes 
. avaient été inventés, ils perdraient justement le caractère qui 
en prouve l'évidence. 

Après cette argumentation contre ce que la propriété 
appelle ses droits, argumentation si seirée, si réellement 
irréfutable qu'on n'y a jamais répondu que par la violence 
brutale, Marat, revenant à s :n exemple, snppose im voleur 
assis sur le Lauc des accusés; je ne connais rten de plus 
éloquent que cette plaidoirie. Nous reproduirons seulemeiit 
l'exorde : « Suis-je coupable? Je l'ignore; mais ce que je 
n'ignore pas, c'est que je n'ai rien fait que je n'aie dû faire. 
Le soin de sa propre conservation est le premier devoir de 
l'homme; vous-mêmes n'en connaissez point au-dessus : qui 
^ole pour vivre, tant qu'il ne peut faire autrement, ne fait 
qu'user de ses droits. » Je vous renvoie pour le reste à l'ori- 
ginal , et je vous jure que l'auteur peut ajouter après une 
telle défense : « Hommes justes, je vois couler vos larmes, 
et je vous entends crier d'une voix commune : qu'il soit 
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absous. » On a cité souvent la prosopopée de Fabricius; 

orateurs de l'avenir! m'écrierai-je à mon tour, ce n'est plus 
dans le passé qu'il faut aller chercher vos exemples, le présent 
suffît à la matière : car pendant que le passé n'éhi-anle que 
mm imagination, ce qui se passe sous mes yeux parle bien 
plus poissamment à mon cœur et à ma raison; et la persuasion 
et la conviction ne sont-elles pas les seuls buts de toute 
véritable rhétorique? Dans le passage que nous indiquons^ 
Marat nous en donne la preuve. 

^lais peut-être vous dites-vous à vous-mêmes : Faut-il 
donc autoriser le vol, ouvrir la porte à l'anarchie? iSulle 
industrie, nul art, nul commerce, nulle épargne, nul travail là 
où la propriété est incertaine. Ce sont aussi les questions que 
se pose l'auteur du Plan de légisiation, et voici comment il 
y répond : « Ne nourrissez j[)as les pauvres dans Toisiveté, met- 
tez-les à même de se procurer, par leur iramil, ce qui leur 
manque; qu'on leur J'asse apprendre quelque Jîiétier, ijuils 
vivent en hommes libres : ce f[ui nécessite i'étal)Ussement de 
plusieurs aleliers publics où ils soient reçus. » 

Ici nous dcvops nous arrêter et faire quelq^ies réileûons, 
car cette solution économique de Marat est à peu près celle 
qui fut adoptée par les révolfitionnaires même les plus 
avancés. On a dit malignement : C'est là toute l'économie 
politique de la première République française; et l'on a ri de 
cette pauvreté d'invention. Je pourrais d'un mot rabattre ce 
superbe dédain, et répliquer aux économistes, voire môme 
aux socialistes : Voilà soixante-dix ans de cela, vous avez eu 
le loisir de méditer, qu'avez-vous trouvé? Quel système 
d'extinction définitive de la misère a été ima^é, adopté et 
confirmé par une application satisfaisante depuis 1790? K 
cette demande je vois toute la pléiade étinceler d'indignation, 
j'entends les Saint - Siuiuiiiciis , les Fouriéristes, les Icariens, 
les Luxembourgeois et autres s écrier : Que n'ado[)tait-on 
notre système, le problème était résolu I Ici je les arrête, car, 
si j'en crois leur maître en logique, « le système social, dans 
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sa vérité et son intégralité, ne peut exister à tel jour et dans 
telle partie du globe; il no peut nous être révélé qu'à la lin 
des temps, il ne sera counu que du dernier mortel. » [Con- 
fessions d'un révolutionnaire j § 11.) En vérité, si je juge de 
Tavenir par le passé, si je crois à la perfectibilité incessante, 
indéfinie de l'esprit humain, je suis forcé de me ranger de 
l'avis du maître. C'est justement ce que pensaient nos pères, 
les révolutionnaires par excellence; ils croyaient que la solu- 
tion du problème de rextinctiou de la misère devait être 
laissée à l'investigation libre de chaque citoyen ; que l'appli- 
cation libre de tel ou tel système devait être abandonnée à 
chacun; qu'en agir ainsi, c'était protéger l'éclosion incessante • 
d'améliorations toujours plus grandes, .c'était seconder les 
vœux de la nature humaine. Dans cette vue, qnel était le 
devoir du gouvernement? De sauvegarder la liberté de tous; 
et à cette fin, et pour plus de certitude d'impartialité, le 
goavenu'inent ne devait repr^^senter aucun système; il s'im- 
posait, en conséquence, pour devoir unique, de défendre la 
liberté de chacun, partout et toujours. A cette condition, son 
pouvoir se légitimât, car il était le résultat d'une observation 
basée sur l'expérience de tous les temps, et qui j ouvait se 
résumer ainsi : îl est reconnu, d'un côté, que la perfectibilité 
iiuinaine conclut à des cli ui^cmcnts successifs et nécessaires; 
mais il n'est pas moins évident, d'autre part, que tout novateur 
est limité dans les créations de son génie et, à cause de cela 
même, exclusif; qu'il voudrait conséquemment imposer à toute 
la société son système, dussent ses rivaux être écrasés; or, 
dans cette alternative, la société, en vue unique de son propre . 
bien, arme son gouvernement de sa puissance collective, à la 
condition de protéger toutes les libertés. 

Mais, dira-t-on, que signifient alors ces alc/icrs publics 
dont parle xMarat, que les révolutionnaires ont réclamés tant 
de fois? N'est-ce pas une violation du principe de non-inter- 
vention économique du gouvernement? 

Non, répondrons-nous; et nous prions qu'on veuille bien 
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suivre notre raisonnement, qui vâ révéler toate Tintelligence 

et tout le cceiir de nos pères. La société vit et se perpétue sur 
un principe qui domine tous les droits, car ceux-ci n'en sont 
que les conséquences ; ce principe est celui-ci : Tout honttne 
est né pour vivre^ il a donc droit à tout ce. qui est indispen- 
sable à r existence. Les déductions ne sont pas moins pré- 
cises : pom* que Thomme pourvoie à son existence, besoin le 
plus impérieux de tous, le plus immédiat, il faut nécessaire- 
ment que la société lui fournisse aumône ou travail. Or, 
disaient nos pères, en attendant que possesseurs et dépossédés 
aient trouvé et adopté un système d'organisation qui réponde 
à ce besoin, notre gouvernement, gardien à la fois et du droit 
, de chacun à la subsistance et de la liberté pour tous de 
chercher le mode d'organisation de ce droit, le gouvernement 
déclare que des ateliers publics seront ouverts à frais com- 
muns pour quiconque n'a pas momentanément de quoi man- 
ger. Nous connaissons aussi bien que vous, économistes, les 
inconvénients de ce mode transitoire; mais les affamés n'ont 
pas le temps d'attendre, et mieux vaut encore un travail 
infructueux pour la société, un travail qui l'exténue même * 
collectivemetft, que l'aumâne qui la tuerait plus vite encore 
en dégradant Tindividu, que la résolution extrême de la faim 
qui n'a pas d'oreilles; et ce faisant, le gouvernement remplit 
'son double devoir de garantir à la fois et le droit de vivre et 
la liberté: à chaque citoyen donc de se mettre librement à 
la tâche pour par^r, par un système nouveau et meilleur, 
aux inconvénients d'un mode d'organisation provisoire des- 
tructif sans doute, mais impérieusement commandé par le 
droit de manger qui prime tous les autres. 

Et maintenant je vous le demande, économistes modernes, 
qui avez méconnu le droit à la subsistance pour ne proclamer 
que le droit au travail libre, comment avez-vous répondu 
dans ces derniers temps aux affamés qui vous avaient donné 
trois mois de diète pour élaborer vos systèmes infaillibles et . 
pour vous entendre? Vous avez répondu par des assassi- 
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nats. Arrière « argumentàteurs inépuisables, et place aux 

hommes d'intelligence et de cœur à la fois ; place à nos pères! 

Oui, voilà ce qae pensaient les révolutionnaires de 1792, 
voilà ce que rappelait Marat se faisant l'interprète du droit 
éternel, imprescriptible de subsister avant tout. C'était pour 
ne pas violer le droit à la liberté que le gouvernement révolu- 
tionnaire ne se faisait pas économiste; c'était pour ne pas 
violer le droit k la subsistance quMl disait à la société : Ta 
dois ton dernier morceau de pain à qui n'a pas de quoi se 
nourrir; les affamés le trouveront dans l'atelier public en 
attendant que les économistes aient découvert un principe 
économique plus fécond; car les aifamés n'ont pas le temps 
d'attendre autrement qu'en mangeant. 

Et l'on a écrit de Mai'at : « Au total, comme socialistCt si 
l'on veut lai donner ce nom, c'est un éclectique flottant, très- 
peu conséquent » (Michelet, Histoire de la Révolution fran- 
çaise, tome II, page 881). Ainsi, vous l'entendez : pour . 
remédier au paupérisme, cancer qui ronge la société au cœur, 
ou veut une potion qui le guérisse instantanément ou rien. 
Un socialiste exclusif se pi^ésente-t-il, son bol à la main, on 
rit de l'utopie; un politique veut'-il l'application immédiate 
du principe du droit de vivre aux dépens de ceux qui pos- 
sèdent au delà du nécessaire, on le repousse avec dédain, 
sous prétexte qu'il n'a pas de théorie. Pauvre société! réduite 
à cette alternative : ou de périr dans les convulsions d'un 
remède empirique, ou d'agoniser délaissée par l égoisnie bien 
repu, bien pensant. Mais continuons l'analyse d'un livre qui 
va nous faire connatti-e l'auteur sous bien d'autres rapports 
encore, sous des points de vue inattendus- 

Croiraifr-on que ce pût être du nom de Marat, je veux dire 
du Marat tel que se sont complu à le peindre les historiens, 
que sont signées les paroles qui vont suivre? 11 s'agissait des 
peines à inûiger aux coupables : u 11 est de l'intérêt de la so- 
ciété qu'elles soient toujours proportionnées aux délits... 
Punir avec rigueur une légère infraction aux lois, c'est user 
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en pure perte le res?oi*t de T autorité... En punissant le cou- 
pable, la justice doit moins ( lieicherâ ven<»er la loi violée, 
qu'à retenir ceux qui pourraient être tentés de la violer. Quoi ! 
serons-nous donc toujours barbares? Qu'y avons-nous gagné? 
Les crimes, dont les châtiments font frémir, en sont-ils de- 
venus moins communs?... Punir de mort, c'est donner un 
exemple passager, et il faudrait en donner de permanents. » 
Ne vous demandez-vous pas déjà comment le journaliste de 
1792 sera si violeîit, quanti le législateur de 1778 concluait 
toujours à l'adoucissement des peines au nom de i'iiuumnité? 
Nous expliquerons en son temps cette apparente contradiction; 
mais que provisoirement on n'oublie pas que, dix ans avant la 
Révolution, Marat en avait appelé à l'humanité : c'est des pré- 
misses que toute conclusion tire sa force. 

La deuxième partie du PJandc législalimi (rimincllc traite 
• des délits: elle les divi-e en iniit classes : ceux qui tendent à 
la ruine des États, ceux qui blessent l'autorité ^é^itime, ceux 
qui détruisent la sûreté des individus , ceux qui attaquent la 
propriété» ceux qui corrompent les mœurs, ceux qui attaquent 
l'honneur, ceux qui troublent la tranquillité publique* ceux 
enfin qui choquent la religion. 

11 est curieux de savoir ce que Marat pensait sur chacun 
de ces objets qui composent a peu près, dans leur enfîemble-, 
ce qui constitue le domaine de la jurisprudence politique* 

Des faux crimes d'Étai, 

Dès le point de d( .^..j t, on pressent l'opinion qui dominera 
le système : « Depuis que ceux qui tiennent les rênes du gou- 
vernement se regardent comme maîtres absolus des peuples, 
que de prétendus crimes d'État qui n'ont pas l'Etat pour 
objet! » 11 est certain que la monarchie comprend, sous cette 
dénomination, tout ce qui se fait çontre le prince ; Louis XIV 
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n*a-t-il pas dit : L'État c'est moi? Et pour le rassiirer dans 
un jour d'hésitation , les théologiens, c'est-à-dire les înter- 

prèles de la volonté de Dieu, ne lui avaient- ils pas répondu 
par la bosiche du père Le ïellier : « Tous les biens des Fran- 
çais sont au roi en propre; et quand il les prendrait, il ne 
prendrait que ce qui lui appartient? » 

En effet, ouvrez les codes de la royauté : les écrits contre 
le prince , les réclamations, la résistance à ses ordres, F at- 
tentat contre sa personne, etc., etc., tout cela, crime d*Éiat, 
Au jourd'hui que la Révolution a distinsrué le vrai souverain du 
magistrat, il nous est facile de fane bon niarclié de cette pré- 
tention royale; mais en 177S, il y avait quelque courage à la 
mettre en relief pour en prouver la fausseté. On peut le croire, 
du moins, puisque de nos jours encore la législation n'a pas 
changé à cet égard ; tant le principe est enraciné en France, 
tant le déléguant a peine à ne pas se croire fort înféiieur au 
délégué. 

Si s'attaquer à la personne royale n'esi pas, aux yeux de 
Marat, un crime d'État, quels sont ceux qui méritent cette déno- 
mination? u Ce sont les vexations et les concussions, la défec- 
tion, les prévarications, le péculat, tous crimes qui sont propres 
aux fonctionnaires publics; enfin les trahisons, les Incendies, 
les conspirations. » On voit que déjà Marat ne perdait point 
de vue les agens de l'autorité, qu'il pensait que les plus grands 
délits qui se counnettent dans le gouvernement des sociétés 
viennent d'eux. Quel renversement dans les idées reçues ! 

Et quand il s'agit de l'application des peines, comme elles 
ressorte!) t bien de la nature des délits, ainsi qu'il en avait 
précédemment posé le principe 1 Par exemple, pourquoi tuer 
le déserteur? « Parce qu'il a abandonné les intérêts de la 
patrie, dites-vous. — Eh bien , reprend l'auteur, qu'il soit à 
jamais déchu de son droit de cité. >^ Et ailleurs : « Le vexa- 
teur est un administrateur infidèle; le coiicusaïuiinaire , un 
lâche brigand ; pour réparer leurs crimes, qu'ils soient con- 
damnés à indemniser les malheureux qu'ils ont faits, qu*ils 
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perdent la liberté. » Et plus loin : « Je ne parle pas de la con» 
fiscatioo des biens, cbâtiment toujours dangereux en ce qu'il 
rend incertaines les propriétés; châtiment souvent injuste, en 
ce qu'il fait retomber la laute d'un coupable sur dos inno- 
cents. » N'est-ce pas dans le code de Marai l'insensé que nos 
légistes sont venus recueillir des leçons de vraie justice 'i 

Retenons bien ce qa'il écrit à propos des conspirations, 
afin de nous prouver d'avance qu'en 1702 il n'improvisera 
pas une politique de circonstance pour l'appliquer à des pas- 
sions du moment : « Ce sont les malheurs qu'-entraîne à sa 
suite une mauvaise administration, et non des traits de satire 
qui peuvent flétrir un Etat. Nul auteur ne pourra donc être 
recherché pour avoir écrit l'histoire du temps avec hardiesse 
et vérité. » 

2° Des crùnes contre l'-auiorité légitime. 

Dans cette deuxième section, l'auteur traite des rapports 
de justice à établir entre le père et la mère et leurs enfants, 
entre les domestiques et leurs maîtres ; à propos de ce der- 
nier article, ne croirait-on pas lire un décret de la Consti- 
tuante en entendant Marat nous dire : « S'il arrive entre eux 
quelque différend du ressort des lois, que toujours la justice 
voie un homme libre dans un serviteur? » Nous n'irons pas 
jusqu*à prétendre que l'auteur ait inspiré les constituants; 
mais avouons au moins qu'il partageait toutes, les grandes - 
idées de son époque, et que le futur journaliste aura bien, au 
pohit de vue seul de la conjpétence, le droit d'opiner dans 

les décisions du cénacle. 

* * 

S" Crimes contre la sûreté des sujets, 

La peine de mort est rarement requise par le législateur 
Marat, nous citerons bientôt les cas; encore se hâte-t-U d'ajou- 
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ter : « Le supplice De doit être recherché que du côté de 

rijçnominie; qu'il devienne donc plus infamant, itanit devenir 
plus crue!. » Cette- conclusion nous paraît toute naturelle; 
il n'a pourt.mt fallu rien moins qu'une révolution pour forcer* 
la inonarcliie à accepter en 17S9 ce que réclamait le futur 
Ami du peuple en 17S0. 

Méditons bien ce qu'il écrit à propos dti suicide, et appre- 
nons à être moins tranchants dans nos jugements sur les mal- 
heureuses victimes du désespoir. « L'homme n'est attaché à 
kl société que par le bien-être : s'il n'y trouve que misère, il 
est donc libre d*y renoncer. L'homme n'est attaché à la vie 
que par le plaisir ; lorsqu'il ne sent son existence ((ue par la 
douleur, il est donc libre d'y renoncer. Sans doute il est ayan- 
tageux à TÉtat que le suicide ne soit pas commun ; mais, pour 
l'empêcher, le législateur n'a droit employer que la bien- 
faismce* Traîner siir une claie le cadavre de l'infortuné qui 
s'est donné la mort, flétrir sa mémoire, confisquer ses biens, 
déshonorer et ruiner sa famille, sont des actes d'une affreuse 
tyrannie. '> N'oublions pas que ces actes se pratkpiaient 
avant 17S9; que l'abbé Maury, en 1790, demandait que 
FAssemblée nationale en reconnût la légitimité. 



* A*» Des eritneS contre lu propriété. 

Voici le principe : « Toute peine capitale de ce crime est 
injuste, puisqu'il n'y a point de proportion entie le prix de 
l'or et celui de la vie. » A quelques exceptions près, ce prin- 
cipe sert aujourd'hui de règle à notre législation criminelle, 
grâce encore à notre Révolution ; mais combien d'erreurs de 
détail sur lesquelles il serait bon de revenir et qu'a signalées 
^ Marat, il y a plus d'un demi-siècle; celle-ci, par exemple : 
« Presque partout on punit avec plus de sévérité le vol que 
l'escroquerie, et je ne sais sur quel fondement* A juger de ces 
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crimes par les risques où sont exposés les biens des sujets, le 
dernier est beaucoup plus grave que le premier, puisqu'il est 

beaucoup plus dUïicile de s'en défendre. A en juger par le 
caractère des déliiKjuants, il est beaucoup plus grave encor(» : 
souvent le vol n'est pas prémédité, l'escroquerie l'est tou- 
jours... La tentation seule peut faire le voleur, au lieu que 
l'escroc, parvenu à étouffer en lui tout sentiment de honte, 
&x% son unique étude des moyens de tromper les autres et 
d'échapper au châtiment. » Cette judicieuse remarque nous 
prouve qu'on ne risque rien à mettre le sens commun au ser- 
vice de la justice, qu'il a sou génie aubsi Ijien que la science. 
Disons, en passant^ que nos pères semblent avoir pris à tâche 
de puiser à cette source naturelle leurs inspirations. Quelles 
preuves nous en a fournies le grand Danton ! Et l'admirable^ 
institution du jury ne sanctionne-tr-elle pas chaque jour da- 
vantage cette vérité? 

5** Crimes contre leê mœurs. 

Nous voici arrivé à un chapitre important pour notre étude 
spéciale de Marat, puisqu'il s'agit de connaître* cet homme, 
qu'on a encore appelé m pourri de débauches, (Lamartine, 
Histoire des Girondins,) De l'avis de tous, le caractère de 

Marat n'est pas l'hypocrisie du langage, la crainte des aveux, 
la timidité pudibonde; il est donc permis de croii'e qu'il va 
nous dii'C sans détour tout ce qu'il pense. 

U commence par nous dépeindre comment se font géné-^ 
ralement les mariages; nous n'avons pas besoin de dérouler 
le tableau; ib se trafiquaient en 1780 tout comme aujour-> 
d'hui. Mais écoutez les observations qui composaient en pavtie 
ce paragraphe ; il s'agit d'abord de la jeune femme mariée 
malgré elle : « Lassée de se plaindre en vain de l'inconstant 
qui lui manque de foi, si elle imite son exemple, le mari c/ic 
vengeance et sévit sans peine. Qui le croirait? loin de veiiii 
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au secours d'une faible opprimée, les lois se joignent à son 
cruel oppresseur; et pour une faute qu'il commet impuné- 

ment, toujours elle perd sa réputation , souveni sa liberté, 
quelquefois sa vie même. C'est ainsi qu'en tout litm le légis- 
lateur a exercé la plus horrible tyrannie contre le sexe qui a 
le plus besoin de protection. » 

Dans le cours de la Révolution, on le verra, à plusieurs 
reprises, prendre hautement la défense de quelques-unes de 
ces infortunées; on en conclura qu'il les avait séduites. Il est 
plus facile de ne pas se prononcer, mais rien de plus propre 
assure inent à perpétuer le niai: rien de plus rare que les 
lionnnf's assez sfus d'eux, assez supérieurs aux préjup:és, 
assez forts de leur conscience, pour braver sous ce rapport 
Topitiion vulgaire. Marat fut un de ces hommes. 

Après le tableau d*une femme trompée par son mari, l'au- 
teur nous présente celui d*une jeune fille séduite par son 
amant et réduite peu à peu, pour avoir du pain, à vendre ses 
laveurs au premier venu : « A la vue de tant de pièges tendus 
sous les pieds de la jeunesse, de tant d'appâts olFei ts à l'in- 
nocence, de tant de violences faites h la faiblesse, quelle âme 
juste n'excuserait les fautes d*un sexe fragile que nous avons 
> assujetti aux plus rudes devoirs? et à la vue du sort affreux 
de tant de victimes de notre perfidie, quelle âme sensible ne 
serait touchée de pitié? Mais ce n'est pas la pitié, c'est l'indi- 
gnation que je voudrais exciter dans les cœurs. Quoi! la du- 
plicité, la fourberie, l'hypocrisie, le mensonfîje, le parjure ne 
seront point blâmables chez les hommes; et, chez les femmes, 
la sensibilité, la crédulité, la faiblesse seront à jamais ilétris- 
santes? Au lieu d'être leurs soutiens, nous ne saurons que les 
tromper, et, après en avoir été les vils corrupteurs, il nous 
sera encore permis d*en être les lâches tyrans? De quel droit 
nous jouons-nous ainsi de leur fragilité? De quel droit nous 
arrogeons-nous sur elles une autorité tyrannique? J'avoue 
que les pages les plus brûlantes de la i^ourciic //r/oisr ne 
m'émeuvent pas plus que ce noble mouvement d'indignation. 
I. 8 
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£otrainé par son sujet , par son cœur, par sa sensibilité , 
peat-ètre même dépasse-t-il la limite du vrai, comme quand 
il écrit : « Le débordement des sexes commence toujours par 
l'homme» et jamais femmene se rend qu'elle n'ait été séduite. » 

Mais peut-être ai-je tort aussi de juger du siècle passé par le 
notre. 

Qu'y a-t-il à répondre à cette atitre rônexion ? « A îeiirs 
pieds, taut qu'elles paraissent ne sentir rien pour nous, 
nous les dédaignons dès qu'elles se sont montrées trop 
sensibles; et, à la honte éternelle de notre siècle, combien 
sont flétries par les mômes faiblesses dont nous tirons va- 
nité! » 

C'est surtout d'après la décision qui va suivre qu'on pourra 
constater la moraliié du législateur : <i Je n'ose parler ici d'une 
quatrième classe d'hommes , qui servent d'écueil à la vertu 
des femmes; celle des vrais amants, qui n'ont pu s'unir à 
leurs maîtresses par le titre d'époux, qui déplorent l'injustice 
du sort, d'avoir remis en d'autres mains le seul objet que 
Tamour semblait leur destiner, et qui gémissent de ne pou- 
voir accorder leur bonheur avec les lois. S'ils résistent à leur 
llamme, quel liéroïsme! S'ils succombent , plus malheureux 
que coupai )les, je voudrais ({u'on leur pardonnât; m.iis j'en- 
tends la voix du devoir murmurer contre celle de la nature. 
N'autorisons point la licence; et, puis(|u'il le faut pour main- 
tenir l'ordre établi dans la société , condamnons un attache- 
ment que la nature et la raison avouent. »> 

Une dernière citation pour ruiner encore un préjugé. Les 
débordements du mari, dit-on, ont de moins graves consé- 
quences, car les enfants adultérins de la leiunie sont iéi;.i- 
lement à l'époux et à sa charge, au lieu que les enfants adul- 
térins du mari ne sont pas à la femme ni à la charge de la 
femme. « C'est vrai, réplique le législateur; mais n'est-ce 
pas la même chose pour la société, que l'homme aille porter 
un héritier chez son voisin , ou que la femme le reçoive chez 
elle?... C'est d'après ces idées bien fausses et bicii grossi.jcs 
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qu'on n'a dcteminé de peines que contre rinfidélité de la 
ieinme. » 

Il ressort de toutes ces argumentations que les hOQimes 
se sont faits seuls j ngcs, vi que la femme est encore gouvernée 

par kl loi du plus fort. Qui s'ctouucra quand iioiis raconte- 
vansi, dans la suite de celte étude, qu'une Icinnio l)iavant la 
caiotniiie» la nrisère, les dangers de cliaque instant et la mort 
même, voulut s'attacher au pereccuté, partager son martyr 
et l'aima. Qui s'étonnera qtt*après l'assassinat de son mari 
elle se soit résignée à vivre dans le plus profond dénûment» 
pour rester iidële à celui que seule peut-être elle avait su 
deviner et comprendre, avec cette admirable intuition que la 
nature semble avoir exclusivement donnée par compensation 
au sexe le moins doué de la puissance des combinaisons intel- 
lectuelles? 

Quant aux moyens proposés par. l'auteur pour prévenir 
le dérèglement des mœurs, ils reposent sur ce principe : 
« Pour proscrire le libertinage, c'est peu de sévir contre ceux 

qui s y livrent, il faut leur ôter les occasions de s'y livrer, 
en retirant de Viudùjcnre fes foniiics (jiiclle rMîn'f à iinilrc 
un prix à leur vertu. » Ou peut dilïerer sur les moyens d'ap- 
plication, c'est l'œuvre du temps de trouver la meilleure 
solution possible, mais il faudra toujours prendre pour point 
de départ le considérant de l'auteur du Plan de législation 
criminelle. Dans nos dernières crises révolutionnaires, com- 
bien de législateurs improvisés se sont crus subitement 
inspirés du génie des graiîds novateurs, qui n'unt fait, sans 
s'en douter, ([ue répéter Marat! On niéprisait l'homme et l'on 
exaltait la doctrine. Aujourd'hui Tua et l'autre sont rejetés 
avec dédain; et notre société, trop morale pour ne pas 
réprouver un Marat, pense avoir résolu le problème en déci- 
dant qu^il faut qu'il y ait des prostituées pour sauvegarder 
les honnêtes femmes, comme on dit qu'il faut la peste ou la 
guerre pour prévenir les inconvénients d'une population trop 
nombreuse. Convenons provîsoiicrnent que le pourri de 
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(Ubtiiirhca n'était pas immoral dans ses écrits; uous le juge- 
rons plus tard dans sa conduite. 

6° Des crimes coiUre Vhottncm\ 

Ici l'auteur va traiter une question sur laquelle il reviendra 

souvent plus lard. 11 est bon de savoir dès aujourd'hui ce 
qu'il pense, afin de nous convaincre une fois de plus que 
l'opinion du publiciste était arrêtée, bien avant qu'il put 
prévoir s'il serait jamais homme d'État; n'est-ce pas là une 
de» plus fréquentes accusations qu'on ait portées contre lui? 

Il s'agit de la médisance ; l'auteur commence par con- 
stater la propension générale pour ce vice, le3 encouragements 
qu'y donne le public, sans doute par le même entraînement. 
Un sage gouvernement doit-il dès lors la reprimer? Écoutons 
bien : « Non, répond Jfarat, car telle est l'imperfection des 
institutions humaines, que les maux qu'elles causent aux par- 
ticuliers ne sont riea, comparés aux avantages que le public 
en retire... £n elTet, dans tous les pays où la loi ne réprime 
pas les méchants constitués en dignité, la médisance sert de 
frein à l'autorité dont ils abusent, et c'est à ce titre surtout 
qu'elle doit être tolérée. C'en est fait de la liberté, si la peur 
parvient à fermer toutes les bouclies. 

« Mais ni y a cette différence entre la médisance et la 
calomnie, que celle-ci est un tissu de faussetés infamantes; 
celle-là, de vérités humiliantes : or, il importe que la loi ne 
les confonde pas ; l'une est le fléau des bons, l'autre est le 
frein des méchants. » Mais quelle peine le législateur infli- 
gera-t-il a k calomnie? « Contre les calomniateurs de dessein 
prémédité il réclamera uue peine lleiribsaMte, comme répa- 
ration d'honneur h. Toflensé; une seconde fois, l'amende en 
plus; une troisième fois, quelques heures d'exposition. » On 
a ridiculisé cette dernière peme de l'épithète de gothique 
(Michelet, ibidem), IBUe a du moins le mérite d'être tirée de 
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la nature du délit. Que celui qui a cherché à flétrir soit flétri. 
Aujourd'hui ou l'emprisonne après l'avoir ruiné, est-ce moins 
gothique f Le célèbre critique a-t-il mieux à proposer? Il ne 
nous en a pas fait la confidence. 

On sent que nous sommes ici sur le terrain de la liberté 
de la presse; ]'\ini du peuple appliquera bientôt le principe 
à la politirpiiî , et ce priîicipe ne chan<i;era pas. Le lecteur 
aura-t-il droit de s'étonner si nous avançons, en 1790, que 
Marat avait sur ses collègues de grands avantages? N'est-il 
pas dès aujourd'hui évidemment démontré que Tauteur du 
Plan de législation se lancera dans la carrière avec des opi- 
nions dès longtemps méditées et arrêtées, tandis que les 
autres apprenaient, en combattant pour ainsi dire, le métier 
de la guerre ; c'est justement an nom de la supériorité de la 
science sur l'improvisation, sur l'inspiration même, qu'il 
dominera ses contemporains journalistes, législateurs ou 
hommes d'action, qu'il les devancera toujours sans se démentir 
jamais; qu'il s'avancera avec cette assurance de coup d'œil 
que ne pouvaient s'expliquer des hommes qui ne savaient au 
juste ni d'oj ils pai taient, ni où ils allaient : aussi enlendroiis- 
nous plus tard les exaltés l'appeler prophète, les ignorants 
l'appeler fou, les envieux l'appeler vendu ; et lui répondra : 
« Je ne suis ni prophète, ni fou, ni vendu, j'ai plus longtemps 
médité que vous, je connais mieux les hommes et les choses : 
voilà le secrel d'une supériorité qu'il ne tient qu'à vous 
d'égaler. » 



7" Des crimes contre la iranquillilé publique. 

Ce chapitre n'ayant trait qu'aux délits qui sont du ressort 
des ti'ibunaux de simple police ne devait qu'être mentionné 
dans un Pl4m de législation^ aussi ne comprend-il que deux 
pages et Tauteur se hâte-t-il de passer au suivant, dont le 
litre montre toute l'importance. 
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S** Des crimes contre la religion. 

Que pensait Marat le calvloiste sous le rapport religieux ? 

tt II est bon que la religion soit toujours liée au système 
politique, parce qu'elle est un garant dh plus de la conduite 
des hommes. Il est bon aussi qu il n'y ait qu'une religion dans 
l'État, parce que les membres en sont beaucoup mieux unis. » 
Voilà Topinion de riioinmo; écoutons iiuuiitenant le lér^isia- 
leur : « Mais lorsqu'il y a plusieurs religions, il faut les 
iolàrery tant qu'elles ne soût point intolérantes elles-nicmes... 
Quelle que soit la religion dominante de l'État, le législateur 
n*a droit que d'engager les sujets à s*y conformer : en favo^ 
risani la profession publique du cuUe exiérieitTy c'est-à-dire 
en préférant, à mérite égal, pour les emplois de confiance 
ceux qui la suivent. » l'a.r la première partie de cette décla- 
ration , on voit que Marat j)artageait la foi religieuse de son 
siècle; dans la seconde, il ne nous paraît pas avoir assez réflé- 
chi que le pouvoir ne manquera jamais de déclarer les mérites 
égaux entre les deux concurrents, pour s'adjuger le droit de 
préférence. 

« Les crimes contre la religion, qui troublent l'ordre de 

la société, sont du ressort de la justice humaine. » C'est sur 
cette déclaration que jadis les inquisiteurs, et de nos jours 
les cours d'assises ont brCdé les hérésiarques, ou condamnent 
les attaques contre la religion ; il est si facile aux ergoteurs 
de tribunaux de conclure de l'hérésie à la perturbation de 
Fordre dans la société. Voilà ou mène un faux point de départ. 

En religion seulement Marat ne nous semble pas avoir été 
d'une logique radicale. II serait injuste toutefois de ne pas 
constatt'r ses réserves, puisfju'il écrivait formellement dans 
le même chapitre : « Que les lois se gardent de vouloir venger 
le cieî, car dès que cette idée entre dans l'esprit du législa- 
teur, c'en est fait de l'équité... Reclierclicr les crimes contre 
la religion .serait établir une sorte d'inquisition fatale à la 
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liberté des citoyens. » Mais !e conseil est impuissant contre 
le droit laissé aux gouvernants; ce qni a fait dire à des légis- 
lateurs modernes : la loi doit être athée. Voyez comme l'auteur 

est bien plus conséquent quand il parle de l'athéisme : « Juger 
de tout par sol-mèuK^ P'^t le droit incontestable d'un êtrerai- 
sonnal)le ; s'il s'égare daus ses recherches, il est à plaindre, 
non à blâmer... De quoi pourrait-être coupable un homme de 
bonne foi?... Sans doute il est utile à TÉtat que ses membres 
.croient en Dieu, mais il est plus utile encore que ses membres 
ne se persécutent point. » Citons encore pour notre profit, je 
veux dire pour apprendre où une première erreur peut con- 
duire les mieux intentionnés. Croira-t-on que le même écri- 
vain qui vient de faire les déclarations qui précèdent dise 
une page plus loin : « Tant que l'athée ne fait que raisonner, 
qu'il vive en paix ; mais au lieu de s'en tenir au ton sceptique» 
s*il déclame, s*il dogmatise, s'il cherche à faire des prosé- 
lytes, dès ce moment devenu sectaire, il fait de sa liberté on 
«sage dangereux, et il doit la perdre. Qu'il soit donc ren- 
fermé pour un temps limité dans une prison commode. » 
Quoi donc ! au nom de ma raison on me laisse le droit de 
chercher la vérité, et si je crois l'avoir trouvée on me dé- 
fend de fournir mes preuves, de convaincre mes adver- 
saires, sous prétexte que je dogmatise! Quelle plus grande 
inconséquence? 

.Quoi qu'il en soit, on peut inférer de ce qui précède que 
le calviniste était converti à la foi des philosophes, à celle 
de Jean -Jacques surtout, an deisuie. -Le tort, à notre point 
{ de vue, l inconséquence, et, cela tenait ])eut-ètre aux sou- 
venirs historiques du prosélyte, c'est d'avoir voulu qu'on 
donnât au principe de la tolérance la force d'une loi d'État, 
et d'avoir conséquemment immiscé le gouvernement en ces 
matières ; car le droit de décréter aujourd'hui donne celui 
de se raviser demain : la sécurité n'est que dans la liberté 
décbu'ée cf)!ntne droit de l'hoiiime, mais non pas octroyée 
comme loi d'Ëtat 
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ISO JEAN-PÂUL MÀRÂT. 

La troisième partie du Plan de législation criminelle traite 
de la nature et de la force des preuves et des présomptions. 
Un crime a été commis, par qui doit-il être dénoncé? Comment 
le prévenu doit-il être recherché, poursuivi, jugé? A quelles 
conditions les témoins sont-ils recevables? Sur quelles preuves 
l'accusé peut-il être présumé coupable? Nous n'avons sous 
ces rapports à donner aucun extrait; cette matière est surtout 
du domaine des jurisconsultes. 

La quatrième partie nous ramène à notre but, car il s'agit 
de la manière d'acquérir les preuves et les présomptions 
durant l'instruction delà procédure, n de manière à ne blesser 
ni la justice y ni la liberté, et à concilier la douceur aoec la 
certitude des châtiments, et V humanité avec la sûreté de la 
société civile. » * 

N'est-ce pas, en vérité, une observation sur laquelle ou 
. ne peut s'empêcher de revenir, que ce Marat, qui demandait 
en i79â qu'on abattît 20, 50, iOO, 200,000 tètes, soit le 
même homme qui treize ans auparavant avait fait un livre 
qui concluait à l'adoucissement des peines, au rejet des tor- 
tures, qui n* acquiesçait à la peine de mort que dans les cas 
de véritables crimes contre l'État, et il rangeait dans cette 
catégorie les machiiialions, les malversations, les trahisons, 
l'incendie des i)ropriétés de l'État, les conspirations, les 
meurtres prémédités. 

On voit ici qu'il n'est pas vrai, comme on Fa perfidement 
insinué, que par tactique d'ambitieux il ait commencé par la 
négation absolue de la peine de mort, pour conclure aux 
massacres par coupes réglées, quand il serait en puissance. Il 
reconnaissait des circonstances où la peine de mort est néces- 
saire, et plus tard il ne sortira pas des cas de culpabilité qu'il 
admet ici : ce sera sa justilication, car ce sera la preuve d'une 
conviction impartiale. 

Qu'il ait admis le droit d'infliger la mort, on n'en saurait 
conclure à Tinhumanité, à moins qu'on ne prétende que llec- 
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caria, que Rousseau aieiit été des hommes cruels. Le premier 
u'avait-il pas écrit : « La mort d'un citoyen ne peut être 
regardée comme nécessaire que pour deux motifs : Première- 
ment, daas ces moments de trouble o& une nation est sur le 
point de recouvrer ou de perdre sa liberté. Dans les temps 
d'anarchie, lorsque les lois sont remplacées par la confusion 
et le désordre, le citoyen, quoique privé de sa liberté, peut 
encore par ses relations et son crédit poi t* r fjuelquc atteinte 
à la sûreté publique; si son existence peut produire une révo- 
lution dangereuse dans le gouvernement établi, la mort de ce 
citoyen devient nécessaire, » N'était*ce pas justement le cas de 
Louis XVI détenu au Temple ? 

Dans son Gouvememmt de Pologne , Jean-Jacques n'avait^il 
pas admis le cas de peine de mort même pour la question du 
lÀbcnim veto? (Voir chap. îx.) Loîu de prouver la ciuaulé 
du jii,c^e, ra(liiiis.~ii(in du droit de mort peut au contraire être 
le résultat de l'humouité bien comprise. ^îous reviendrons sur 
ce sujet. 

Gontentons-noos, pour le moment, de quelques citations* 
Le législateur Marat veut d*abord que les jugements soient 
publics, ff Pour que l'humanité, dit-il , soit respectée et la 
liberté assurée , rendez la justice publique : que tout délin- 
quant soit donc jugé a la face du ciel et de la terre. » 

S'agit-il du détenu : « Que sa prison soitlorte, mais saine; 
que ses fers Tempêchent de fuir, mais sans l'accabler... il 
importe que chaque prisonnier ait un réduit à part,,. Qu'un 
magistrat respectable visite de temps en temps ces tristes 
demeures, qu'il reçoive les plaintes des malheureux qui y sont 
renfermés, et qu'il fasse jastice de leurs impitoyables gar- 
diens. » Je ne sais trop, en vérité, ce que nos représentants 
de 1789 ont proclame (juc .Marat n'ait demandé en 1780; non 
pas ([ue je prétende qu'il ait été le premier à le faire, je sais 
trop que ce n'était là que les cris de T humanité torturée 
depuis des siècles; je sais trop que l'auteur n'était que l'écho 
des philosophes ses prédécesseurs ; mais avouons du moins 
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que ses réclamations ne sont pas inoins artlenies que copies 
de tous les illustres émaiicipaleurs dont riiisîolre a gloriiiô 
les noms; à ce titre, pourquoi n'être pas aussi juste envers 
lui qu'envers les autres ? 

Lisez encore : « Pour éviter toute crainte de partialité et 
inspirer de la confiance dans f équité dn tribunal, il est néces- 
saire que chacun toit jugé par ses pairs; et qu'on ne dise pas 
que peu d'hommes sont capables de remplir dignement les 
fonctions de jupjes. Qui ne voit qu'elle.^ exigent plus de pro- 
bité que de lumières ? Et puisqu'elles se bornent à prononcer 
sur la réalité d'un fait prouvé jusqu'à révidence, tout iiomme 
qui a le sens commun peut siéger au criminel. » 

Mais à quoi bon tant insister? le lecteur en sait assez 
maintenant pour être en état d'assurer que le Plan de lêgiskt- 
tim criminelle témoignait, dix ans avant la Révolution qui 
allait tout remettre en question en ces matières, de la compé- 
tence, de rimmanité et de la sagesse de l'auteur. Après cette 
analyse il ne sera pas permis de l'accuser de prétention si, 
plus tard, nous l'entendons répéter souvent : j'ai traité ce 
sujet. L'allégation est irritante, je le sais; mais ne serait-ce 
pas parce qu'elle accuse notre ignorance? Soyons du moins 
assez loyaux pour ne pas faire à ces natures exception- 
nelles par leur activité d'esprit un crime de leur qualité 
même. 

Il y a pourtant une dernière réclamation du législateur 
de 1780 à laquelle la législation actuelle n'a pas encore fait 
droit, et que nous devons répéter à cause de cela même : 
tt S'il importe à la sûreté publique de s'assurer de la personne 
d'un innocent violemment suspecté , il n'importe pas moins à 
la liberté publique d'expier envers lui ce qu'il a souflert pour 
la cause commune. On ne peut le faire qu'en V indemnisant . 
On lui accordera donc une indemnité proportionnelle, jiou- 
seiilemont aux dommages qu'il a essuyés, mais au mal qu'il a 
enduré, à l'inquiétude qu'il a éprouvée, au chagrin qu'il ares- 
sentL A Quand les juges deviendront-ils aussi humains qoe le 
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sanguinaire Marat? On se rappelle avec quelle éloquence 
Danton développa, en 1793, ces propositions de l'Ami 
ihi [)euple. C'étaient là des monstres d une espèce toute 
nouvelle. 

Qttoî qu'il en soit de tout ce qu'on peut dire à propos du 
Plan de légisUaion crimineUe, le futur journaliste vient de 
prouver son autorité comme critique; les preuves sont pro- 
duites, c*est ce qu'il ne faut pas oublier, c'est aussi tout ce 

que nous imposait notie tâche. 

Nous ne nous étonnons guère que l'empei eur Joseph 11 
d' Autriche ait fait sou profit du livre de Harat; qu'il ait, par 
exemple, longtemps avant nos c<mstituants, adopté les lois 
relatives aux profanateurs, aux blasphémateurs et aux régi- 
cides. « £n mai 1701, le député Le Grand avait réclamé des 
tortures extraordinaires contre les coupables de ce dernier 
crime; mais l'Assemblée avait rejeté cette proposition : 
« Douce philosophie, s'écrie le jom nalisle Marat, ce triomphe 
de l'humanité sur la barbarie est ton ouvrage. » {L'Ami du 
j Peuple^ N° 378.) Joseph II donc avait été mieux inspiré que 
le député français : les rois se faisaient maratistes et n'en 
étaient que plus dignes d'estime. Aveu si pénible aux roya- 
listes que, plutôt que de s'y résoudre, ils ont préféré avancer 
de dix ans l;i (!;itc de la publication de rouvrai:^e de Marat : 
« Le sanLîLiin^iire Marat, a écrit M. Dupiu. publia un plan de 
législation criiuinelle en 1790, » (Journal h Constitulionnelj 
1& novembre 1847.) Notez bien que cette imposUire littéraire 
enlevait encore à l'Ami du peuple un de ses principaux 
mérites. En effet, si le PUm n'eût paru qu'en 1700, en pleine 
Révolution, Marat n'aurait pas la gloire d'avoir courageuse- 
ment compromis sa position (il était en 1780 médecin des 
écuries du comte d'Artois), compromis sa sécurité même; car, 
après la prise de la Biistille , on pouvait impunément tout 
dire; mais écrire un tel livre, hasarder une critique aussi 
hardie» assumer sur soi toute la responsabilité d'une révolu- 



Digitized by Google 



484 



JEAN-PAUL WARAT 



tioD aussi radicale dans la jurispradence de la royatuté, neuf 

ans avant de l'avoir vaincue, en face de cette ennemie armée 
de ses lettres de cachet, de ses prisons d'État, voilà ce que 
M. le procuieur s'est bien '^iwdô de faire rcssortij-. Parce 
qu'on est grand prêtre de la justice, est-ce une raison pour 
être injuste? Enfm, si le Plan de législation criminelle n'eût 
paru qu'en 1790, l'Âmi du peuple perdait toute son autorité 
en matière de jurisprudence ; on aurait pu dire qu'il ne cri- 
tiquait que pour faire scandale; qu'il ne prenait tel ou tel 
parti que par esprit d'opposition ; bien au contraire, nous 
prouverons à satiété qu'en matière de morale, de philoso])hie, 
de jurispradence et de politique, Marat était lié par son passé, 
pai* des opinions, par des principes arrêtés en temps calme, 
en temps où les passions des partis n'étaient pas surexci- 
tées^ et qu'il n'eut rien à modifier au milieu de la tempête 
révolutionnaire; qu'il ne modifia rien, en effet. Su veut-on 
un exemple tiré d'une circonstance des plus graves? Le 
11 août 1790, à propos de l'importance que le (iliàtelet 
essayait de donner aux prétendus attentats des 5 et G octobre, 
Marat développe sa thèse que la vie d'un roi n'est pas plus 
sacrée que celle du dernier de ses sujets; il peut ajouter en 
note : « On ne me reprochera pas sans doute d'établir ici une 
doctrine nouvelle. J'ai démontré dans mon Plan de légisUaion 
criminelle que le régicide n'est qu'un délit pai*ticu1ier; et les 
raisons que j'en ai données sont si décisives que l'empertiur 
d'Autriche a promulgré une loi expresse pour consacrer cette 
vérité. Or, dans ses États, le meurtrier de Sa Majesté ne peut 
être puni que comme simple assassin. » (Extrait du fameux 
placard intitulé : On naos endorty prenom-y garde,) Ce que 
l'Ami du peuple écrivait à ce propos, il aurait pu le répéter 
dans toutes circonstances, nous en donnerons les preuves irré- 
cusables. N'est-ce pas là une forte présomption contre la plu- 
part des accusations qui lui furent intentées? Que le lecteur 
montre autant de patience pour vérilier les preuves de tout ce 
que nous avançons, que nous en avons mis à les recueillir une 
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à une, ot le grand jour se fera, et l'on sera convaincu de 
rignorance ou de la mauvaise foi des historiens coutem- 
poraias. 

Est-ce après la lecture attentive et impartiale de l'ouvrage 
que nous venons d'analyser que M. Michelet a pu écrire : « Les 
transports de Marat ne procédaient d'aucune foi précise qu'on 

puisse caractériser? » {f/isfoirr de la RvcoliUioii française, 
t. Il, page 378.) N'est-ce donc pas une foi politique que ce 
principe : que la loi n*a droit de condamner que les crimes , 
qu'elle a su prévenir par une organisation sociale basée sur 
le droit au travail pour tous, au travail éqmlablement sala- 
rié^ l'entendez-vous bien? C'est tellement une foi, qu'aujour- 
d'hui elle fait la base de la doctrine des plus avancés, qu'elle 
est l'objet des préoccupations les plus sérieuses des gouver- 
nants. C'est la religion de l'avenir, et le critique ne semble 
pas môme le soupçonner î De quelle religion est-il donc? Qui 
donc a dit qu'il n'y a plus intelligence, là où il n'y a plus 
d'entrailles? 

Ii*est-ce donc pas une foi nouvelle que de déclarer haute- 
ment que jusqu'ici la femme a été traitée en esclave, qu'elle 
est gouvernée par le code de la force brutale , que ses vices 
viennent, en grande partie, de la dissolution de sr^^ maîtres, et 
qu'il serait bientôt temps de nous montrer jilusjust.es envers 
elle? mieux aurait valu, ce me semble, monsieur Michelet, 
vous agenouiller devant ce principe réhabilitateur que devant 
la sainte Matrice. (Voir le livre de (Amour de M « Michelet.) 

N'est-ce donc pas une foi précise que de rappeler que, 
jusqu'alors, en toute application de pénalité, la justice a été 
violée ; de la réclamer pour tous ; de replacer sa statue ren- 
versée par la tyrannie sur le piédestal de YLijiilitc ? 

Pour nous du moins ces articles de foi suliisent; les 
caractères en sont distincts; si Von feint de ne les pas recon- 
naître, c'est pour n'avoir pas à les mettre en relief; il est des 
vérités que certains partis redoutent de combattre, dans la 
crainte même d'en réveiller l'idée. 
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Telle est l'aiicilyse du Plan de législation criminelle; il 
était important que nous insistassions, tant elle devait éclairer 
la grande figure historique de Marat d'un jour nouveau. Le 
lecteur de bonne foi ne peut pas encore.se prononcer, c'est 
vrai, mais il doit être ébranlé ; c'est tout ce que nous vou- 
lions; la suite de cette étude achèvera de rectifier le juge- 
ment porté par Thistoire. Cet ouvra<;e doit être considéré 
comme un des plus achevés de Marat, surtout pour ceux qui 
veillent apprécier l'Ami du peuple. Lors du commencement 
de réimpression des œuvres complètes après l'assassinat de 
Tauteur, le Plan fut réédité: M. Clievremont en a vu un 
exemplaire à la vente de la bibliothèque de M. Solar; n'estnre 
pas une preuve que la veuve partagent, à cet égard, l'opi- 
nion de Tautenr et celle de quiconque a fait une étude atten- 
tive de tous les ouvrages de Marat ? 

On se rappelle qu'il fut accusé d'avoir fait son livre 
de r Homme sur l'ouvra^^e d lïelvélius; on aurait pu, sur 
d'aussi bonnes raisons, prétendre que son Plan de législation 
criminelle n'était qu'un plagiat du Traité des délité ei des 
peines» L'objet des deux livres est le même; ils diffèrent 
pourtant en un point essentiel et tel, qu'on peut dire que l'un 
complète l'autre. 

Le ti avail (lu marquis César r)ecca! la lîonesana avait été 
publié en 17Gà. On sait qu'il eut trente-deux éditions en 
quelques années, sans compter les traductions dans toutes les 
langues; nôs plus grands écrivains, Morellet, Diderot, Vol- 
taire, Grîmm , Helvétius, d'Holbach l'ont illustré de commen- 
taires : ils en avaient inspiré l'esprit, c'était k eux que reve- 
nait le droit de dire « l'initié les avait bien compris. Peu 
de livres ont eu plus de renommée et à de plus justes titres. 
Ce bruit avait dù éveiller l'attention d'un jeune homme de 
vingt ans; le Traité d<'* c?<?/i7.s- contribua peut-être à décider 
du choix de la politique comme dernier but des études de 
Marat. Beccaria et lui n'avaient-iis pas, à quelques années 
près, le même âge ? n'avalentp-ils pas été tous les deux nourris 
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du même lait? Maratt Télève de Montesquieu et de Bousseau 
ne pouvaîtr-U pas dire» comme l'auteur du Traité .* « Je dois 
tout aux livres français; ce sont eux qui ont développé dans 

mon âme les sentiments d'humanité? « Il ne faut pas l'ou- 
blier, en effet, Ini qui, par l'étendae de ses connaissances en 
langues étrangères, pouvait tout aussi bien donner ses pré- 
férences à la littérature allemande ou à la littérature * 
anglaise, Marat par goût, par la nature même de son esprit, 
par la chaleur du cœur est exclusivement Français; il nous 
appartient comme Rousseau; et c*est par sympathie qu'entre 
toutes les nations qu'il avait visitées, chez lesquelles même il 
avait séjourne assez longtemps, il adopta diMinitivcmcnt la 
France pour patrie, et qu'il préféra y mourir honni, persécuté, 
méconnu, plutôt que de vivre ailleurs tranquille, heureux et 
recherché pour ses connaissances comme médecin et comme 
savant. 

Ceux qui savent que si les grandes pensées viennent 
du cœur^ les grandes œuvres aussi portent l'empreinte du 

caractère de l'écrivain, ceux-là reconnaîtront facilement 
en quoi diffèrent les deux ouvrages, quand ils auront lu ce 
qui suit. Morellet, raconte M. Faiistin HéLie dans son excel- 
lente introduction au travail de Beccaria, Aloreilet reprochait 
à l'auteur italien l'obscurité de quelques passages de son 
livre : « Je dois vous dire , répondit celui-ci , que j'ai eu , en 
écrivant, les exemples de Machiavel, de Galilée, de Giannone 
devant les yeux. J'ai entendu le bniit des chaînes que 
secouL'iit l;i superstition et le fanatisme étouITant les gémisse- 
ments de la vérité. La vue de ce spectacle effrayant m'a déter- 
miné à envelopper quelquefois la lumière de nuages. J'ai 
voulu défendre l'humanité sans en être le martyr. » Tout est 
là, Marat a achevé de dire ce que Beccaria avait commencé; 
celui-ci était resté dans les généralités, celui-là n'a pas reculé 
devant l'application, et même et surtout devant l'application 
politique; aussi sous ce rapport le Phtti est-il bien plus com- 
plet que le Traité, Beccaria a eu l' honneur d'uue initiative 
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généreuse, Marat a eu k gloire de la soutenir jusqu'à la mort; 
j'admire plus le premier comme auteur, le second comme 
homme. Mais tous les deux ont contribué à la ruine de la 
vieille jurisprudence tant civile que politique, tous les deux 
ont préparé les matériaux d'une construction nouvelle, à 
tous les deux Thumamté doit une éternelle reconnais- 
sance. 
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CHAPITRE VllI. 

OFFRANDE A LA PATRIE ET SUPPLÉ.MKiSi. 

1789 

m 

■ SoMUAiTiE. — Ce qu'a été Mamt avant 1789. — La Révolution commence. — Off'rande 
à la patrk. - Premier discours : Que les noblos no pourraient tonir leurs pro» 
m&iiscs. — Deuxième discours : Appel à la conciliation. — Troisième discours : 
Bxamea des intnirttoM aniériean. — QuaMèm dl$eemrt : Situatioo d« U Fiance 
à cette époqiie. — Cingalàmê ditmm : Lcii fondemenleles. — Aceoaatioa de ro^ 
Ibnw. — Réponse. — Supplément à l'offi^anie à Ut pallié : 1* Peinture dee maux 
que le peuple doit à son iin nrio; 2« Analyse do la leltro du roi aux états; S» Con- 
seils auT d^piitfs liu tiers; 4'' Supériorité d'nrtft AssrtTibloo ualionale. — MéritO 
des deux brochures. — Ce qu'est M;irat au début de la Révolution. 

■ 

Nous avons suivi Marat pas à pas, pour ainsi dire, de 17^3 
à 1787 ; aucun de ses écrits, c'est-à-dire aucune de ses opi- 
nions philosophiques, morales, religieuses ou politiques ne 
nous est échappée; sous ce rapport nous connaSssons riioinme 
tout entier; quel reproche peut lui être adressé? Nous ne 
savons rien, il est vrai, de ses mœurs; mais quel droit aurait^ 
on de les supposer iiiciuvaises? Nous l'avons vu occupé tour 
à tour (le littérature et de science ; nous avons constaté qu'il 
y sacrifiait tout ce qu'il gagnait comme médecin, comme 
savant ou comme écrivain; nous avons cité le passage de son 
journal dans lequel il mettait toutes les polices de l'Ëurope 
au défi d'avoir aucune dénonciation à faire contre lui : 
sont-ce là des inductions à Timmoralité? Nous avons avoué 
enijii, et lui-même ne s'en cachait pas, qu'une passion 
ardente le dominait, l'amour de la gloire. Quelle gloire re- 
cherchait-il? Celle d'être tour à tour le plus grand philosophe, 
le plus grand savant et le plus profond politique de son 
I. 9 
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époque. Qu'il l'ait ticfiuisc ^mi non, là n'est pas la quoplr^n en 
ce nifimcnt. Si ambiiion doit être eiiroiïra«^ce, c'est à coup 
sûr cetJe-là, puisque la société n'a que proltt à faire, j)uisque 
rindivtdu que cette passion anime ne j-eut jamais plus sûre- 
ment la satisfaire qu'à des conriîtitms honorables. Que Marat 
se soit fait illusion sur son importance personnelle, sur le 
degîé (le renomméé qu'il s'était acquise, qu'importe? Ce 
n'était là qu'un rnoiiv-'iiient de prrsonipiioii ; |)t)Hi' moi, je 
sais gré à Li nature qui lui avait donné ce délaiit p'un le sou- 
tenir dans la lutte: je crois que l'humilité chrétienne a étouiïé 
plus d'utiles aspirations qu'elle n*a renveisé d*orgaetUeitx de 
leurs sièges, comme dit le Psalmiste. Hst<>ce tout ce que ses 
ennemis ont jusqu'à piésent à lui reprocher? Soit, nous 
acceptons «ne accusation qui ne prouve qu'une chose : c'est 
qu'il fut hommp; et alors même nous nous écrierons avec 
Jean -Jacqut'S : « É re éternel, que chacun de ses euneiiiis 
découvie à son tour son cœur au pied de ton trône avec la 
même sincérité, et puis qu'un seul te dise, s'il Vo»e^j> /us 
meilleur que eel homme' là! » {Confessions, l**page, livre 1*'.) 
Mais attendez, si les actes de sa vie civile ne nous sont pas 
connus jusqu'en 1780, à partir de cette date jusqu'au jour 
de sa mort nous n'allons par. !e perdre de vue d'un in>tant; 
,'t, Cdinnip c' t espare de i('inj)s rst j^tsiemeiit rempli par 
la période iév«dutiormaiie, c'est-à-dire par des circonstances 
où l'individu peut donner plus libre cours à' ses mauvais 
>i instincts, eh bien! voyons comment agira Marat, et par ce 
qu'il s'est montré dans la Révoliitîon jugeons de ce qu'il avait 
pu être auparavant. On ne peut faire plus large part à des 
ennemis; c'e>t qu'aussi notis axon* si peu à craindre Knore 
i!iie fuis, nous ne demandf)ns au l"cîeur qn'u?^peu d'afien- 
tion et riniparlialité qu'où a dr^it d'attendre d'uue âme 
loyale. 

Aleajarta esf^ enfin le ?art en est jeté, le signal du com- 
bat est donnée la France se levé, la Révolutiou commence : 
place au droit 1 
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KoQs sommes m S7 clécembre 4788, le besoin d'argent a 

fait desceinJj e a la nionaichie un pas de plus dans la voie des 
coIlces^i^)ll^ iurcees, le conseil d'État arrête : « Que le nombre 
des députés du tiers sera égal à celui des deux autres ordres 
réunis. » Toutes les tètes fermentent, chacun est dans Fat- 
tente; Uarat, atteint d*une maladie dont le médecin préroit 
tons les ravages, croit ètre^snr les bords de la tombe. Mourir 
à la veille d'an triomphe auquel on a tant aspiré, pour lequel 
on avait préparu loule ^a vie, pour lequel, .surtout, on se sent 
si nécessaire î Qu'il dut soullVir ! Mais il lui reste encore 
quelques jours à vivre, il a froidement calculé les progrès 
du mal, il doit à la liberté jusqu'à ses derniers instants, il 
prend la plume , et» sur son lit de mort, il écrit son Offrande 
4 la pairie : hymne d'espérance, derniers conseils d'un soldat 
expérimenté frappé d'un coup imprévu' avant que la lutte 
s'engage. 

VO/frandc à la patrie ^ datée de 1789, se compose de 
deux brochures : la preaiière, de soixante-deux pages, ren- 
ferme cinq discours ; la seconde, qui porte le titre de Sup- 
pUment à l'Offrande à la pairie, n'en renferme que quatre 
dans le même nombre de pages. La date précise de l'appa- 
rition de ces deux brochures successives est indiquée dans 
une note du journal VAmi du Peuple , au numéro 41; l'au- 
teur écrit ; « La perte de icmps qu'a entraînée celte lureur de 
briller à la tribune de l'Asseuibiée nationale a été prévue, 
il y a sept mois, dans ï Offrande à la patrie. » Or, ce numéro 
est daté du M septembre, ce qui rapporte la publication an 
courant de février. 

Le premier discours s'ouvre par un hommage rendu aux 
philosophes du xviii* siècle, à ces génies éminents qu'on 
a trop oubliés depuis : « Grâce aux lumières de la phi- 
losophie, le temps est passé où i homme abruti se croyait 
esclave. » xMais la reconnaissance de l'auteur ne s'arrête pas 
là, la justice demandait plus encore : « 0 ma patrie l acca- 
blée sous le poids de tes maux, longtemps tu gémis en silence : 
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Texcès de tes tourments t*a enfin arraché des cris de déses- 

poir; ils ont retenti aux oreilles de ton roi, et son cœur pater- 
nel a été ému de compassion; il a sondé tes plaies, et ses 
entrailles ont tressailli de douleur; il vole à ton secours. 
Indigné de l'abus que des serviteurs infidèles ont fait de sa . 
puissance, il veut lui-même enchaîner l'audace criminelle de ; 
,céux qui seraient tentés de les imiter, il veut lui-même s'élever 
un boulevard contre leur fureur, n 

Puis, passant aux nouveaux pièges tendus déjà à la 
crédulité du peuple : « Convaincus de la lépritimité de vos 
droits, vos eniieniis mêmes oui cessé de s'inscrire contre VOS 
réclamations; loin de refuser de subvenir aux besoins de 
rÉtat, dont ils avaient été jusqu'ici les sangsues, ils oûrent 
d'en acquitter seuls la dette. (On se rappelle la réuuton au 
Louvre des ducs et pairs, le 20 décembre 1788.) D'en acquitter 
la dette ! Msûs le peuvent-ils? et où prendraient- ils de quoi 
combler l'abîme? Libérateurs présomptueux, en est-il cent 
dans le nombre qui ne soient ruinés?... Mais quand ils ne 
s' allumeraient pas, quand ils pourraient, quand ils voudraient 
libérer le gouvernement, leur pompeux sacrifice ne serait 
qu'une ressource précaire, et l'État a besoin de ressource» 
assurées. Mais ils consentent à payer un jour sans mesure 
pour ne plus payer de la vie ; et, «'exécutant une fois pour 
toutes, ils resteraient maîtres du champ de b:;tciille, ils vous 
tiendraient abattus pour toujours, ils appesantiraient vos 
fers, ils continueraient à s'engraisser de votre sueur, à se 
gorger de votre sang. » L'affirmation était explicite, elle pro- 
mettait un conseiller expert et courageux. 

Le deuxième discours est un appel à l'union, non pas un 
appel -déclamatoire, mais basé sur les plus solides raisons. 
« Mes chers compatriotes, vos ennemis cherchent à détacher 
de vous l'ordre des financiers; mais ces hommes fortunés 
sont trop^ judicieux pour prendre parti dans une faction qui 
les méprise... On cherche à détacher de vous les officiers mu- 
nicipaux des villes; mais ces hommes estimables sont trop 
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supérieurs pour prendre parti dans une faction dont ils ont 
souvent éprouvé les prétentions tyranniques... l'oidre des 
curés; mais ces ministres respectables de la religion, qui 
savent que tous les hommes sont frères, et qui leur prêchent 
sans cesse rhumilité, n'iront pas afficher des distinctions 
mondaines que l'Évangile réprouve... les lettrés, les savants, 
les philosophes ; mais ces liommcs précieux qui consacrent 
leui- vie à vous éclairer, à vons instruire de vos droiis, qui 
plaident votre cause avec tant de zèle, et qui disent si bien 
que les hommes ne s'illustrent que par leurs talents et leurs 
vertus, prendraient-ils lâchement parti dans une faction dont 
ils combattent eux-mêmes lejs prétentions tyranniques? » 
' Voilà ce qu'on peut appeler de la politique à bout portant, 
C*est le véritable argumentuni ad Jiorninon des rliétoriciens : 
la connnissmce du cœur humain ne saurait nuire à la science 
poliiicpie; elle en fait le fonds. 

Ou se souvient que les parlements aviûent abandonné la 
cause du tiers avant même que les états généraux fussent 
convoqués. Il faut lire comment Marat récapitule tout leur 
passé, comment il réduit ces libéraux du despotisme à leur 
plus simple expression. C'est un véritable réquisitoire, et 
tel que dans la séance du 6 septembre 1700 la Constituante 
n'aîira rien à y ajouter, quand elle voudra décréter la sup- 
pression, de ces corps privilégiés. 

Dans son troisième discours, l'orateur met le peuple en 
garde contre l'engouement, cette hypei^trophie de la recon- 
naissance, cette maladie si française. Il lai rappelle déjà ses 
erreurs récentes. Il passe en revue les ministères qui ont 
précédé : ce cardinal de Drienne, par exemple, qui avait puise 
ses lumières dans les cercles, à la toilette des femuies f^a- 
lantcs, dans les intrigues de cour, et qui finalement s'était 
retiré avec huit cent mille livres de rente. 

A ce propos viennent les conseils sur le choix des repré- 
sentants à l'Assemblée nationale. On peut y remarquer que, 
quelques mois avant les interminables débats qui ont eu lieu 
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aux états pour leur donper un nom, Marat avait indiqué le 
véritable. Les historiens s*ea sont- ils souvenus? L'auteur 
résume ainsi ses conseils aux commettants : « Lumiàres et 
vertus^ voilà les qualités indispensables d'un représentant du 
tiers -état. » Plus tard, développant ce thème , il dira plus 
explicitement encore : « La politique est une science comme 
une autre, elle a des principes, des lois, des règles, des com ■ 
binaisons variées à l'ioliai; elle demande une étud ' suivie, 
des rédexions profondes, de longues méditations. » {Comtitu- 
ii<m^ page 2.) G est la recommandation qu'il avait faite naguère 
aux électeurs de la Grande-Bretagne. Depuis 1789, le peuple 
a été bien des fois appelé à faire choix de députés; s'est- îl 
souvenu qu'il fallait à la fois lumières et vertus ? Sous la 
monarchie , nous l'avons vu ne rechercher que les talents ; 
sous la Re^pid^iique, il croyait ne devoir s'enquérir que des 
gens de bien ; puis il s'est élonné d'avoir été dupe des pre- 
miers, d'avoir été maladroitement défendu par les autres. 
Mais aussi, qui pourrait s*imaginer qu'il y ait quelque chose 
de bon à prendre dans un Marat ? 

L'auteur revient dans son quatrième discours sur la situa- 
tion déplorable dans laquelle les ministres du roi avaient pré- 
cipité la Fi-.-tiice; consiG:nons ici la chaleureuse exception qu'il 
fait en faveur de Turgut : « \e confondons pas surtout dans 
leur foule ce grand homme d'État, que ses talents appelèrent 
à l'administration des fmances, également distingué par la 
sagesse de ses vues et la pureté de ses mains ; le premier et 
le seul encore, il osa porter le flambeau dans ce dédale 
obscur, et déjà il en aurait comblé les abîmes si la basse 
jalousie ne l'avait éloigné trop tôt p iur notre malheur. » iS'a- 
t-on pas dit que Marat ne reconnaissait d'autre supériorité 
que la sienne? Mais peut-ô^e la critique n'a-t-eile eniendu 
parler que des contemporains? Nous reviendrons plus tard 
sur cette accusation. 

Bans le cinquième discours enfm l'auteur propose ce qu'il 
appelle les six lois fondamentales du royaume; nous allons. 
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bientôt les rappeler. Il termine roposcnle par cette toachaale 
exclamation : « Chère patrie, je verrat donc tes enfants réunis 

en une douce société de frèies, reposant avec sérénité sous 
l'empire sacré des lois, vivant dans l'aboDcJance et la con- 
corde, animés de l'amour du bien public et heureux de ton 
bouheui'l Je les verrai formant une nation éclairée, judicieuse, 
brillante « redoutable, invincible, et leur chef adoré au faite 
de la gloire. » On voit que 2e furieux de 93 avait eu ses mo- 
ments de calme ; ne sera-ce pas (]ue quatre ans plus tard 11 
avait de véritables raisons de ne plus s'en tenir aux douces 
suluùons de respérance ? C'est ce que nous ciiercberons. 

Avant de passer Â Tanalyse du Supplément à VOff ronde à 
la patrie y répondons à une réflexion secrète que bien des 
lecteurs se sont déjà faite sans doute, à une accusation très* 
grave en apparence, dont on ne commença à le charger 

qu'après sa mort, en 1795, quand il n'éUit plus là pour se 
défendre, accusation reno;ivelée dc[)uis. 

On pourrait lire dans VO/fnmde : « Béni soit le meilleur 
des rois, n Plus loin on trouverait encore : a Nous ne voulons 
point innover, nous ne voulons point renverser le trône, mais 
rappeler le gouvernement à son institution primitive. » Dans 
un autre ouvrage, le Plan de Constitution^ il écrira bientôt : 
« Dans un grand État, la multiplicité des aflfaiies exige Tex- 
pédilion la plus prompte; le soin de sa déleuse exij^e aussi la 

%plus grande célérité dans l'exécution des ordres; la forme du 
ffouvernemcni do>t donc être monarchique. C'est la seule qui 

^ convienne à la France, » Nous avons déjà vu CPt(e opinion 

'émise ailleurs. £nfm, dans son journal VAmi du Peuple, il y 
reviendra; le 17 février 1701, il écrira: « J*ignore si les 
cotitre-révolwtîonnaîres nous forceront à changer la forme du 
gouvei Tiemeiit, mais je sais bien que la monarchie trcs-iiuiitce 
est celle qui nous convient le mieux auioui'd liui, vu la déj^ra- 

• vation et la bassesse des suppôts de l'ancien régime, tous si 
poités à abuser des pouvoirs qui Ic^r sont conlléi. Avec de 
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pareils honomès, une Répabliq^ue fédérée dégénérerait bien- 
tôt en oligarchie. On m'a souvent représenté comme un mor- 
tel ennemi de la monarchie, et je prétends que le roi n*a pas 

de meilleur ami que moi. » ^ 

La déclaration est fonnellc, au.^si nie semhle-t-il entendre 
le haro de tous les partis ; c'était un royaliste; s'écrieront les 
républicains furieux ; — après avoir soutenu la monarchie, il 
a demandé la téte du roi, c'éUût un parjure, diront les contre- 
révolutionnaires triomphants; — il est évident qu'il a changé 
de principes selon les circonstances, ce n'était qu*un intri- 
gant, penseront les impartiaux. 

Nous espérons convaincre tous les partis qu'ils se trom- 
pent ; mais nous deniandons quelque attention, le sujet en 
vaut la peine. On ne nous reprochera pas d'avoir tourné la 
difficulté; nous Tavons abordée franchement, nous sommes 
en droit d'exiger en retour Timpartialité la plus sincère. 

. Oui, Bfarat fut d'abord royaliste, et il a pu l'être; oui, 
Marat fut plus tard républicain, et il a dû l'être; et pourtant 
il ne peut être taxé de trahison et de basse ambition, car il 
n'a jamais changé de principe. C'est ce (\uv nous allons prou- 
ver; il n'y a conti'adiction que dans les ternies. 

L'histoire nous a trop bien appris ce qu'il faut entendre 
par despotisme. Louis XIV fait seul les lois, seul il en ordonne 
l'exécution, et ses sujets obéissent en tremblant. C'est le 
régime du caprice d'un homme, de la volonté d'un seul, c'est 
la monarchie absolue, la pire espèce. 1" idéal des royalistes 
conséquents. Les législateurs de tous les temps, -j'entends 
ceux qui se sont levés en défenseurs de la dignité humaine» 
ne se sont que peu ou point occupés de cette forme de jgou- 
veniement anormal : quand on rencontre sur sa route un 
reptile, on ne s'amuse pas à le décrire, si ce n'est pour pré- 
server les passants de son contact. 

Au despote Louis XIV succéda Louis XV le débauché. Or, 
taudis que la monarchie altsolue sommeillait engourdie dans 
les bras des courtisanes anoblies, voilà que le génie de la 
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liberté se lève et crie au peupli; par la bouche de Montesquieu 
et par celle de Rousseau : ton droit imprescriptible, c'est de 

faire les lois par l'interniédiaire de tes représentants, et de 
les sanctionner par ton adhésion; le roi ne doit être que le 
bras qui en commande l'exécution. 

Quel trait de lumière l quelle révolution dans les idées 
reçues! C'était toujours la monarchie» puisque le monarque 
était conservé, mais la monarchie désarmée de sa puissance 
de faire des lois selon son caprice, c'est-à-dire désarmée de 
sa puissance de nuire; elle tient nicore l'iépée en main, mais 
f[u' avons-nous à craindre, puisque c'est la France qui doit en 
diriger les mouvements? 

Or, c'est dç cette royauté enchaînée, à laquelle on a donné 
le nom de monarchie constitutionnelle, que Marat se déclare 
tout d'abord partisan. 

Républicains, croyez-vous qu'aux premiers jours de la 
Ilcvcdution il ait pu avec Rousseau, avec Montesquieu, avec 
toute l'école anG:laise, en conseiller l'essai sans sacrifier les 
droils imprescriptibles du peuple? Le radical Mably n'avait-il 
pas écrit : « Un grand homme peut naître sur le trône dans 
une monarchie modérée. » {Législaiion») 

Royalistes, soupçonniez- vous que c'eût été de cette 
sorte de monarchie qu'il s'était déclaré partisan? £st-ce bien 
la royauté constitutionnelle (|ue vous regrettez? 

Impartiaux, reportez-vous à cette époque, et dites si, les 
droits étant; réservés, en face d'un siècle aussi corrompu, en 
présence d'un peuple ignorant encore, façonné au joug par 
quatorze cents ans de th*age, en prévision de la révolte cer- 
taine de tant d'intér^éts compromis, à l'idée seule du sang qu'il 
faudra répandre peut-être sans fruit, dites, impartiaux, si 
vous n'eussiez pas pris parti pour l'essai du nouveau méca- 
nisme politique? Nous sommes à chaque instant menés par les , 
circonstances, et nous jugeons toujours les hommes du passé 
en dehors des circonstances où ils se sont trouvés ! 

Mais voici bien une autre affaire. L'essai de la monarchie 
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constitutionnelle commence; Louis XVI avait toui promis, 
mais il n'accorde que ce qu'il ne peut retenir; il comprend, 
mais trop tard, qu*un roi ne doit pas gâter le métier, comme 
disait Frédéric. Tout en le désarmaDt, en principe, de la puis- 
sance de faire des lois, les constituants ineptes ou traîtres lui 
concèdent, dans l'application, mille prérogatives Itberticides : 
une liste civile exorbitante au moyen de laquelle le monarque 
achète les représentants, les écrivains, les fonctionnaires, 
tous les gens à Ycpdrc: avec Liquelle il solde des troupes 
d'élite qui exterminent les uns, eflrayent les autres, et finale- 
ment éci-asent le peuple sous un nouveau joug. Alors, expé- 
rience faite que la mauvaise foi du monarque et la vénalité 
des représentants.fera toujours de la monarchie constitution- 
nelle une duperie, une conspiration incessante contre les 
droits des citoyens, une concession momen^née du despo- 
tisrîie acculé, Marat se déclare pour la République. Qui niera 
qu'il ait dû le faire? Or, est-ce lui qui change? Non, puisque 
son principe reste le même ; puisqu'il ne rejette cette monar- 
chie d'espèce nouvelle, que paroe qu'elle est reconnue incom- 
patible avec ce principe. Monarchie ou République ne sont 
que des formes; la liberté, voilà le principe. 

Dès lors faudra-t-il s'étonner de l'entendre dire après le 
massacre du Aancy, par exemple; après la révolte royaliste 
des ollicters de Béfort, le 21 octobre 1790 : « Cesse;' de vous 
parer du titre glorieux de roi, vous ne couoiiteâ jamais les 
devoirs qu'il impose? Dans les jours de votre exaltation, 
toujours TOUS abandonnâtes à des ministres ineptes les rênes 
de rÉtat, pour oublier dans les halliers, à table et sur le 
duvet, les soins augustes de l'empire. Aujourd'hui vous 
abandonnez le timon des aiïaires à des ministres atroces qui 
ne siin;j;ent qu'à inacliiner contre la patrie et qui finiront par 
vous perdre. Non, la nature ne vous fit point pour régner; 
vous-même vous êtes mis à votre place. Ah! si la nation plus 
éclairée avait assez d'énergie pour réparer les torts de la for- 
tune» de quelle foule de maux elle s'épargnerait le poids. » 
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Et'îî ajoute en note : n Les temps sont passés o;i les citoyens 
auraient pris les armes pour le choix d'un maître. Grâce à 
la piiiiosopbie, T Assemblée nationale , pourrait renvoyer le 
monai'que, et anéantir la couronne sans causer la plus légère 
commotion dans FÉtat; les frères du monarque pourraient 
même porter la tête sur Téchafaud, sans que le peuple se mtl 
à sourciller. 

« C'est une erreur de croire que le gouvernement fian- 
çais ne puisse être que monarchique, qu'il eût même besoin 
de l'être aujourd'hui. Au nom du sens commun, à quoi sert un 
monarque incapable de tenir les rênes de TÉtat, un monarque 
se condamnant lui-même k végéter toute la vie? Le gouver- 
nement abandonné à ses ministres ne deviendrait-il pas oli- 
garchique? Et, qu'est-ce qu*uo gouvernement partagé entre 
six ou sept petits despotes, dont les opérations ne sont pas 
souuîisfs ail moindre examen? mais quand elles seraient l)ien ' 
combinées séparément, isolées de la sorte comment iiaieut- 
elles au plus grand bien du peuple? Si T activité du gouver- 
nement dans un grand empit^ est nécessaire, c'est lors seu- 
lement qu'il est despotique, c'est-à-dire lorsqu'il nous expose 
aux entreprises des ennemis nombreux qui lui suscitent con- 
tinuellement les j)rojCts ambitieux du despote. Cette extrême 
célérité dans l'exécution des ordres que nécessite la défense 
de I État est donc inutile lorsque la nation, renonraiU aux 
conquêtes, désire de vivre en paix avec tous les peuples du 
monde, lorsqu'elle a consacré la justice et la modération 
comme principes constitutionnels. Non seulement cette ex- 
trême activité est inutile, mais elle est funeste à raison des 
délibérations précipitées qui en sont inséparables* » (VAmi 
du Peifplrj N 271.) 

Troi> nnniéro^ plus loin il dit encore : « De rjnoi sert 
aujouid hui le prince dans l'État? Qu'à s'opposer à la régé- 
nération de l'empire* au bonheur de ses habiuints. Puis- 
sent tous les écrivains patriotes s'empresser de faire sentir à 
la nation que le meilleur moyen dea'assurer son repos, sa 
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liberté et son bonheur, est do se p.issor de la couronne! » 

On i-ent que le journaliste ne sp d»'l)at si vivement, que 
parce qu'il doit répondre à des objections qu'il avait présen- 
tées lui-même contre le gouvernement républicain. Puérils 
efforts qui ne le dmulperment pas à nos yeux, si ses opinions 
royalistes ou républicaines n'avaient été de tout temps domi- 
nées par ce grand principe : qu il faut avant tout la liberté. 
Pourquoi ne pas déclarer nettement que la monarchie aussi 
bien que la République a ses avantages et ses inconvénients, 
mais qu'elle doit être à jamais rejetée parce que, par son 
essence même, elle est incompatible avec le pî incipe éternel, 
inaliénable, imprescriptible, condition essentielle d'existence 
pour rhorome considéré dans son développement complet. Le 
tort de Marat, en cette circonstance, a été d'argumenter 
quand il suffisait de déclarer; quand par la déclaration pure 
* et simple il rentrLiit dans le programme posé à son point de 
départ. >e nous jetons pas dans une logomachie où nous 
serons vaincus par les retors; ce qu'il nous faut, c'est la 
liberté, la liberté la plus complète; voilà l'alpha et l'oméga 
de toute politique, le commencement et la fm. 

Lui reprochera-t-on de n*avoir pas su prévoir avant Tes» 
sai? Mais il nous a dit qu'il appréhendait qu'une République 
composée de vieux esclaves ne dégénérât bientôt en despo- 
tisme; sont-ce bien Ceux qui ont subi l'expérience de nos 
soixante dernières années qui lui font un crime de son hésita- 
tion? Heprocbera-t-on aux premiers observateurs de la force 
de quelques gouttes d'eau en ébuUltion, de n'avoir pas 
inventé la locomotive? Le principe de la liberté admis, n'était- 
0 pas permis de croire, avec les plus grands et les plus indé- 
pendants j^énies du siècle, que le reste n'était plus qu'une 
question de forme, avant que l'épreuve eût appris que dans 
ce cas la forme emporte nécessairement le fond? D'ailleurs, 
s'il eût acclamé le gouvernement purement républicain au 
moment où personne n'y songeait, ses critiques d'aujourd'hui 
ne r accuseraient-ils pas d'avoir manqué de prudence? ne le 
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soupçonneraient-ils pas d'impatiente ambition personneUe* 
parce qu'on peut toujours accuser? 

Avec plus de justice on reconnaîtrait qu'il y avait désîn- 

Itrosscincnt ù lui d'accepter une monarchie sous laquelle 
l'Ami du peuple était assuré d'avance d'être à jamais rejeté; 
car les rois pôuvent bien par intérêt consentir mouieutané- 
ment à se désister de leurs prétentions, mais malheur à qui 
les y a forcés! Avec plus de justice on avouerait qu'il y avait 
loyauté à se déjuger sol-môme sous le rapport, non des prin- 
cipes, ce qui n'est jama'is permis, mais sous celui du mode 
d'ap[)lication ou des opinions. 

J ai dit que personne en 89 ne songeait à la République, 
je me suis tioiupé: un seul homme y aspirait : Camille Des- 
moulins, l'homme de toutes les nobles aspirations, nature 
féminine sans doute par la passion et les intuitions, mais 
toujours belle âme. Ëb bien! comparez les. princi[)es politi- 
ques proclamés en 89, 90 et 91 dans VAfni du Peuple à ceux 
qui furent émis par les Révolutiona de France et de BrabmU, 
et v(»us vous convaincrez que le plus radical des deux jour- 
nali^tes est encore Marat; si radical, en ellet, que, la Répu- 
blique pioclamée, l'Ami du peuple n'a rien à changer au fond 
de son programme politique; si radical, que la Constitution 
de 1793 le sera moins que la sienne; si radical, que le jour où 
la République s'assiéra sur sa base républicaine, les roya- 
listes et les républicains de la forme assassineront Marat pour 
. le punir de ses principes anti-autoritahres. 

Mais tout ce que nous venons d'allii'mer ne serait rien, si 
nous ne produisions des pièces plus authentiques encore à 
l'appui, si nous ne démontrions irréfutablement à quelles 
conditions Marat acceptait la monarchie; le Supplément à VOf- 
frande A la patrie, et plus sûrement encore le Plan de Con- 
stitution vont nous en fournir les preuves. 

L'enthousiasme du patriote avait vaincu laniakulie, Marat 
était rendu à la vie ; deux mois enviiou après la publicâtiou 
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de t Offrande parut le Suppiémera. L'auteur déclare qu*il 
n'entreprend ce nouvel opuscule qu'encouragé par « Taccueil 
favorable fait au premier, i» Noua Ten croyons sans peine; 

on ne se résout guère volontiers à un second échçc; et l;i 
nouvelle brocliure est écrite avec cette verve de couuuuce 
qu éveille la certitude du succès. 

Ceux qui connaissent à fond rhistoire de la Révolution 
française savent quel déluge de livres politiques inonda le 
public pendant les six mois qui précédèrent 'l'ouverture des! 
états généraux. La Gour en appelait aux lumières de la nation, 
la liberté de la presse étiit momentanément octroyée, tous 
les états de France devaient i>ré.senter leurs cahifT-s. C'était 
à qui donnorali sotj a\is, les uns sincèrement, les autres pour 
prouver leur compétence comnrie députés, ou pour se faire un 
nom. Toutes les ambitions étaient surexcitées; mais le désir 
d'arriver n'en donne pas les talents» Grand nombre de ces 
ouvrages, satires du passé pour la plupart, stmt d*uoe donnée 
vulgaire ; les vues de ces législateurs improvisés sont étroites, 
et ne dépassent guère les limites d'une simple réforme admi- 
nistrative. 11 n'en fallait pas davantage à Marat pour qt!*iî 
reprit la plume; Thistoii'e lui avaii appris que les peuples 
habitués à ne considérer que les individus croient tout sauver 
* par un changement de personnes ; ils ne soupçonnent pas que 
cette erreur seconde à merveille le machiavéli^ïme des rois, 
toujours prêts à lâcher à la foreui* populaire le secrétaire d'Ëtat 
conipioniis par des exactions commandées, pour en choisir 
un auti"e qui pr; nnc la responsabilité des mêmes foi faits, 
en attendant un même sort. C'est le jeu des gouvernements 
monarchiques, tout aax profits des princes, tout aux dépens 
des peuplt*s. Écoutons l'écrivain : « 11 faudrait peu connaître « 
les hommes pour attendre de la réforme du ministère le salut 
de l'Ëtat, et abandonner mi gomemment les destin^n de la 
milion. Quoi! toujours supposer aux princes l aiiiuui- du bien 
public (jifils devraient avoir et qu'ils n'ont presque jamais. 
Fussent ils nés avec les plus heureuses dispositions, et eussent^ 
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ils reçu réducatioii la plu8 sage, encore y aiiriiit-il de Fiin- 

prudence à leur confier Fautorilé suprême : quelle vue assez 
ferme ne serait pas t^blouie du faux éclat d'un pouvoir sans 
boîiips? qui 1 ca uf iisi-tz pur pourrait y rtî^ister? Quand ils 
:îeraient au-dessus de Titus, de Trajaa» de Marc-Aurèle ils 
ne peuvent ni toat voir ni toat faire par eux-mêmes. Or, 
leurs ministres sont hommes, et trop souvent avec toutes les' 
imperfections de 1* humanité : ainsi, se reposer sur les soins 
d'une bonne administration, serait bâtir snr le sable; au pre- 
mier souille, rédifice croulerait, et la iiatiun se verrait replon- 
gée dan>; rabi[ne. > 

On (luit remarquer que le royaliste, si tant est qu il faille le 
qualilier de cette épithète, ne se fait pas illusion sur ce qu'il 
attend du régime monarchique. Ne semble-t-il pas dire : n Vous 
en voulez ?^it, mais soyez sur vos gardes. » Que faut-il donc . 
pour assurer le bonheur d*un peuple? « Une constitution 
sage, juste et libre. » Entreprise difficile, et c'est pourquoi, 
« si le peuple n'a rien à atlendi e que de son courage, il ne 
faut pis atlonuer à ses yeux les lorts, rinjusiice et lesoutrages 
de ses tyrans, dans la crainte que de sots ménag^menin pour » 
les ennemis du bien public ne tournent contre lui. n Retenons 
^ bien ce passage, c*est la ligne de conduite que va se tracer 
dans quelques mois le journalistOr Pas de ménirgements y 
dit-il ; fandra-t-il donc insister pour prouver que le progrès 
• ne se fait qu'à coup do révolutions, (|uc les droits s'arraclient 
et ne se concèdent pas, qu'eufin, comme l'a écrit un grand 
pubiiciste moderne, la liberté souffre violence? Or, comment 
un peuple s'élèvera-t-il au diapason révolutionnaire, si vous 
ne lui rappelez ce qu'il souffre, si vous ne lui montrez du 
doigt ses bourreaux? 

N'oubliez pas non plus ce que Marat répond à l'avance h 
ces honntHcs égoïstes qu'on ([ii;ilii!e du nom de modérés, 
bonnes gens dont les tyrans rafloleiit, [jarce qu'ils laissent tout 
faire : « Je n'ignore pas que ces hommes apathiques, qu'on 
appelle des hommes raisonnables, désapprouvent la chaleur 
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avec la([ueUe j'ai plaidé la cause de la Dation ; mds est-ce 
ma faute s'ils n'ont point d'âmé? Insensibles à la vue des 

calamités publiques, ils contemplent d'un œil sec les souf- 
frances des opprimés, les convulsions des nialhcui eiix réduits 
au désespoir, l'agonie des pauvres épuisés par la laitn; ils 
n'ouvrent la bouche que pour parler de patience et de modé- 
ration. Le moyen d*imiter leur exemple, quand on a des 
entrailles? Et comment le suivre envers des ennemis inc^- 
pables d* aucun retour généreux, envers des ennemis sourds 
à la voix de la justice, et dont le cœtir est fermé à celle du 
remords? Depuis tant de siècles qu'ils oppriment le peuple, 
qu'a- 1- il gaf^iié à ses paisibles réclamations? Se sont- ils 
relâchés de leur barbarie à l'aspect de ses misères? Se sont-ils 
laissé toucher par ses gémissements? Forts de sa faiblesse, 
ils s'élèvent avec'fureur contre lui et crient au meurti-e, sitôt 
qu'il parle de leurs prérogatives. Pour avoir la paix, faudra- 
t-il donc qu'il se laisse toujours dépouiller en silence, et qu'il 
les invite ])ar sa luclieté à toujours s'abreuver de son sang? » 
S'il est uii seul mot contraire à la vérité historique à retran- 
cher dans ces assertions, je passe condamnation sur ce qu'on 
appellera plus tard la démence, la cruauté de Marat; mais si 
rien n'est exagéré dans le tableau, si le bien ne consiste pas 
à laisser faire le mal impunément, si le parti des lutteurs 
contre l'oppression est celui des hommes de cœur, si le 
prendre est un devoir, si la politique militante est celle du 
vrai citoyen, de quiconque a le sentiment de sa dignité 
d'homme, trois fois honte aux accusateurs de Marat, car leur 
inique Jugement ne saurait les soustraire au triple reproche 
d'illogisme, d'injustice et de lâcheté 1 Après cet avertissement 
l'auteur entre en matière. 

Le premier discours commence par ces mots : « Le désir 
de vous voir libres et heureux enflamme mon sein, et, comme 
un feu dévorant, il le consume nuit et jour. » N'allez pas 
preiiclu' ( f's paroles pour une métaphore oratoire, car je crois 
pouvoir vous aûirmer d'avance que, s'il n'eut pas été assas-^^ 
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sine en juillet 03, deux mois plus tard il mourait littéralement 
consumé par la fièvre de la liberté» Marat ne parlait jamais au 

ligiiré. 

Puis vient la piMiiture des maux que les peuples doivent à 
' riiKMiiie, à ]'ai))l)ition, à rorgiieil, à la faiblesse, à l'incon- 
'liiiie, aux vices de leurs gouvernants; il n'a, pour être cru, 
qu'à prendre ses exemples dans notie propre histoire. Com- 
ment remédier à ces maux? Le moiiarque confiera- t-il à on 
seul la conduite des aÎTaires? Les maires du palais ne lui ont 
que ti ()[) appris combien la mesure est dangereuse. Partagera- 
t-il les fonctions du gwivernement entre plusieurs ministres? 
Mais c'est justement la forme d administralioii < ms laquelle 
la i'^rancc gf^mit depuis trop lnniitfHn;)s. (iuiiliei a-l-il les fnnc- 
t'ons à plusieurs conseils coinaie' font les républiques? C'est 
la forme d\idininistration qui paraît olfrir les plus grands 
avantages, et l'auteur s'y arrête quelque peu pour répondre 
à une objection qu'il s'était posée à lui-même dans Y Offrande: 
« Si cette forme de gouvernement, dit- 11, paraît la moins 
susceptible de célVité et de secret dans hi conduite des 
allaircs, elle y appoi ie plus (Inexactitude et de soins, plus de 
justice et de constance. Kllc a mémo peu besoin de t^ecret et 
de célérité, avantiiu'cs toujours plus nécessaires dans un mau- 
vais que dans un bon gouvernement; car Tesprit d'ordre et 
de prévoyance qui la caractérise, prévenant les maux, en a 
peu à réparer, n 

Maïs cette forme, quoique assurément préférable, peut 
encore être viciée par l'infltu ucc rncine du monarque. Ne 
cherchcra-t-il pas à corronqire les membres des conseils, 
comme le régent avait gagné les parlements? Et d'ailleurs 
quelle au^re garantie le peuple aurait-il de la durée d'un tel 
gouvernement, que la bonne volonté du prince? £n vérité, il 
ressort de tout cela qu'un roi est un rouage bien embarras- 
sant. Et quand il serait doué des meilleures intentions, quand 
il serait un i^i nie, on sait assez « que l'ordre établi pour la 
succession donne toujours dix imbéciles pour un vrai mo- 
1. 40 
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. narque. » Il est vrai que les mon.sîres sv siiccèdent plus 
régulièrement : après TAuguste^de Suétone, le Tibère de 
Tacite, puis Claude, puis Néron, puis... Encore une fois, eru^ 
dtminiy peuples, apprenez donc ïhistoire. 

Donc, il ne reste pour tout éi^[MNr que de se réfugier dans 
le temple de la liberté « et de donner à TÉtat une constitution 
iiiéi^iaii! ilile, fondée sur la raibou ut la justice. » 

Le deuxième discours n'est pas moins palpitant d'intérêt, 
Marat s'attaque mw actes mêmes qui viennent de se passer. 

Qu'attendre de Louis XVI, se demande- t-il ? (On venait 
' d'envoyer les lettres de convocation, aux États Généraux.) 
« Hélas! quel sentiment de tristesse s'empare de mon âme 
en les parcourant! J'y cheitîbe ce ton simple et vrai d'un père 
tendre qui ne veut que le bien de ses enfants, qui s'émeut à 
l'aspect de leur misère, qui s'indigne contre les coupables 
auteurs de leurs maux, qui se prépare à les tirer d'oppres- 
sion, h leur rendre la liberté et la paix : mais je n'y trouve 
que le langue trop ordinaire d'un prince impérieux, dont \é& ^ 
affaires sont dérangées, et qui veut bien recevoir les sup«- 
plir[ues de ses sujets , pourvu qu'ils lui donnent à leur tour 
les moyens de sortir d'embarras. » L'appréciation, nous n'en 
doutons pas, ne fut point jugée de bon goût, je veux dire 
du goût des gens de cour; mais comme elle allait droit au 
but! Ici commence ce qu'on appellera Ids inconvenances de % 
style, les brutalités de Marat. Que sera-ce plus tard, quand, 
sans plus de cii^conlocution» il àppellera iripons les BoUets de 
la poUtlquo ? 

Comme il analyse la fameuse lettre aux États dont les; 

liisioriens modernes n'ont pas assez tenu compte, parce 
qu'elle aurait .défiguré leur Louis XVI bouliomme et martyr : 
a Ah! sire, ce ne sont point des doléwwes, mais des griefs 
que nous porterons au pied du trèoe ; ce ne sont pas des 
pktmieSy mais des cris-d'iodigeation que nous élèverons contre 
ks auteurs, de notre misère ; ce ne sont pas des soulmiis que 
nous ierons entendre r mais u nÉcujaATioN des dboits 
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l'homme et du cit<»yEi\. » On dirait qu'en six lignes Marat 
vient d'esquisser toute l'œuvre révolutionnaire : l'œuvre de la 
Constituante qui s'en tient à l'exposé de la justice de nos 
réclamations; l'œuvre de la Légblativé, qui tue la royauté 
ap 10 août; celle enfin de la Convention, qui pose la base 
éternelle dé toutes les constitutions à venir sur les droits du 
peuple. 

Et la roncliisloii ' « Point de salut pour l'État, point de 
bonheur pour ses meuibres sans un conseil suprême, perma- 
nent, chargé de donner de bonnes lois à la nation, d'établir 
les droits des citoyens, de circonscrire l'autorité du prince, 
et de surveiller les ministres ce qui nous ramène à la êou^ 
Tcrainetê des assemblée» nationales, comme à la seule forme 
de conylitution léç^itime, saiz:e et henreuse. » 

Puis s'adressmit aux électeurs : « Sans la ferme résolution 
de n'écouter aucune proposition sur l'article des impôts, et 
de n'accorder aucun secours au gouvernement, qu'il n'ait, 
consacré d'une manière solennelle les lois fondamentales du 
royaume , vous êtes perdus sans retour. Cette ferme résolu- 
tion vous devez l'imposer comme un devoir imiiolabïe à vos 
représentants; lem* tracer à cet éc^nrd un plarr de conduite; 
les lier par le serment, la conscience, riionnt ur, et désavouer 
à i iii^kuit le lâche qui vous aurait manque de foi. » Reniarque- 
t-on comme il pose fermement le principe non plus seulement 
de r Assemblée nationale supérieure à la royauté, mats le 
principe bien autrement fondamental de Is supi'ématie du dé- 
léguant sur le délégué? Nous y reviendrons. La lutte contre 
le pouvoir Wnàrdiique va s^engiger, le W66X ^^tàtt est 
donné : pas d* argent s'il n'y a point de restitution de droits; 
et comme, en avril 1780", je ne vois nulle part ce mot d'ordre 
aussi nettement formulé que dans le Supplément à l'OfJ'ninde 
à la patrie f je suis bien obligé de reconnaître que c'est à 
Marat que revient la gloire de s'en être fait le premier r^ 
^bcteur. w 

Dans le troisième dîscotirs Fautem* suppose les £tats 
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assemblés ; il prévoit toutes les difficultés qui ont été sou- 
levées en effet. « Peut-être la noblesse et le clei gé, cherchant 

ù rendie nulle la convocation de l'Assemblép nationale, ou à 
la faire tourner à leur avantage, demaiideront-iis que chaque . 
ordre délibère séparément ? 

(( Elles prétendront peut-être, sous prétexte d'établir 
l'égalité, que chaque ordre doit compter pour une voix. » 

De quoi se composent les deux premiers mois de la tenue 
de l'Assemblée nationale, sinon du pitoyable spectacle de ces 
prétentions hantainement formulées par la nohle-sse , liypo- 
crilemeat par le clergé? Ne se croirait-on pas à la veille du 
23 juin en l'entendant dire aux députés du Tiers: « Ne souf- 
frez point que l'Assemblée se dissolve avant d'avoir statué sur 
les lois fondamentales. » 

Enfin le quatrième et dernier discours a trait encore à la 
supériorité d'une Assemblée nationale sur un conseil privé 
pour atteindre au vrai but de la société, le bonheur de tous. 
S'il y revient, c'est que véritablement c'est là la question. 
« Si jamais vérité morale lut démontrée, c'est T utilité des 
États Généraux rendus permanents; le bien qu'ils produiront 
est évident, incontestable, immense; qu'on réalise leur exis- 
tence pendant quelques années, c'en est assez pour la rendre 
éternelle, tant chacun trouvera son intérêt particulier dans 
l'intérêt commun. » 

Cette fois encore se tronipait-il? 

On a fait avec justice ressortir le mérite du livre de Sieyès 
et celui de la brochure de Camille, pourquoi n'est-il pas fait 
mention de ï Offrande à la Patrie? S'imagine-t-on qu'elle ne 
pourrait pas soutenu: le parallèle? Nous croyons qu'elle s'at- 
taque bien plus à la question brûlante, à la question du 
moment que la France libre; et que, s'il était utile de prouver 
que le Tiers est tout, il ne l'était pas moins de nous apprendre à 
quelles conditions le tout ne serait ])lus gouverné par la partie. 

Les agents du gouvernement ne se méprirent pas sur la 
portée des ^^ux opuscules de Marat; Galonné les dénonça 
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comme inccn Jiaii es ; c'était en faire Téloge , car pour les 
gens à privilèges, éclairer c'est incendier. L'Ami du peuple 
écrivait à quelques mois de là : a Cette brochure fit sensa- 
tion , les vues qu'elle contenait percèrent avec rapidité, et 
j'eus la satisiaction de les voir consacrées dans presque tous 
les cahiers des députés aux États. » [Appel à la nation,) C'est 
l'auteur qui parle; or, il est convenu qu'on ne doit jamais en 
croire un auteur parlant de lui-même. Soit; mais qu'importe 
que les 61ect<mrs aient fait ou non profit de ses conseils, s'il 
faut avouer que les principes d'applicàtion politique de Marat 
étaient dignes de tenir la première place dans les cahiers des 
Communes? 

Reste une considération sur laquelle il est besoin d'in- 
sister. C'est qu'à cet homme qui avait si bien éventé toutes 
les roueries de la monarchie dans les Chaineg de Vesdanioge^ 

toutes les injustices qu'elle avait consacrées en les légalisant 
dans le Plan de Ji'gislatiou crhrfinclle. Ioulcs ]"s fausses pio- 
messes qu'elle savait faire au besoin dans V Offrande ^ il 
n'échappe pas un mot d'instigation à la rcprésaille contre les 
fauteurs de tous ces attentats, roi, courtisans, nobles, 
ministres ou clergé ; il veut tout oublier, il veut croire à la 
bonne foi, à l'intérêt bien conipi is, au repentir, afm qu'un 
jour il soit bien constaté par les Tacites à venir qu'au mérite 
de la patience dans l'oppression le peuple, au moment de la 
délivrance, a joint roul)Ii des souffrances qu'il avait sup- 
portées; afin que, s'U advenait qu'il fût trompé une fois de 
plus, la sévérité lui fût un devoir; le pardon, une faiblesse; 
et le châtiment, un acte de justice. 

Mais que pensez-vous d'un homme qui se présente dans 
l'arène politique avec des principes aussi sûrs, des idées aussi 
arrêtées, une telle pul^s.lilce d'observation, une Un aussi vive, 
une volonté aussi inébranlable? L'idée vous vient-elle qu'il 
soit jamais ébranlé? Il pourra succomber traîtreusement fi*appé 
par derrière, mais être dompté, jamais. On tue les lions, on 
ne les vainc pas. 
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CHAPITRE IX. 

MAUAT AU 14 JUILLET. ' 
1789 

SOMMAiBS. Bénuné biatoritiM. — Part que Marat prit ait 14 Juillet. — > Anthantf- 
cité du bit. — Qua ftot^il mtmdfe par homme d*aictioaf — > Be^ndM de Ukcfaeté 
adrea&é à ICatat — FnqiMitiMi qu'il ftit au comité daa Cannes. — Bsa9èim4-à m 
«Uearf I 

Nous avons laissé la cour, la noblesse et le clergé au 
milieu des appréliensions que leur causait la convocation 
définitive des États Généraux; nous allons assister aux efl'oits 
concentrés, mais vains, qu'ils firent pour en paralyser les 

effets. Les cahiers des députés du Tiers étaient explicites; on 
peut juî^er du contenu par ce que no is avons cité de VOf- 
fronde qui n'en était que Texpression résumée. Les craintes 
des privilégiés ne les avaient pas trompés; les États n'étaient 
pas encore assemblés, <pie déjà cour, noblesse et clergé 
étaient débordés. Les peuples vont vite en fait de restitution 
de droits, quand les ergoteurs de tribune n'en troublent point 
la riQlion. 

Le 5 mai, ouverture des États Généraux; dès le lende- 
main les trois classes qui les composent se divisent; chacune 
d elles se rend séparément dans son camp respectif, combine 
son plan de résistance, et la presse transmet, pendant deux 
mms, d*un bout du pays à Tautre, la pitoyable analyse de 
débats de partis. Mais la France est devenue un forum, et le 
peuple est sur la place, il attend. 

Il était écrit fiue les hommes du privilège, qu'à dater de 
ce moment nous pouvons flétrir du nom de coutre-révolu- 
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tionnaires» fmiraieDt« à bout de maes et de mensonges, par 
en appeler 4 la force brutale, afin qn'ii fût bîeB avéré que 
nous avions en eux des ennenis kréoonciliables, et que nous 
avions dès lors aoqnis le droit de Trousser la force par la 

force. De ià le refus d% la noblesse et du clergé de vùriOer 
en commun les pouvoirs des députés de tous les ordres; de là 
te serment du ïiers, constitué en Assemblée nationale, ainsi 
que Pavait prescrit Marat, de ne se séparer qu'après avoir 
^doraié à la France une constitution ; de là la concentration à 
Versailles et autour de Paris des ré^ments étrangers appelés 
^ar la oonr ; de là le soulèvement de toute la population pari» 
aenne, avant-garde révolutionnaire; de là enfin l'attaque, la 
prise et le renversement de la Bastille, dernier retranchem^t 
de la royauté. 

Que l'aisait Marat? li remplissait la fonction qu'il s'était 
volontairement imposée, celle de sentinelle avancée de la 
Bévolution. Pendant que les vainqueurs de la Bastille, ivres 
de leur victoire, insouciants du péril, fraternisaient autour de 
k. forteresse dénumlielée, lui veillait, car il craignait quelque 
surprise. 

u A l'entrée de la nuit du 14 juillet, dit-il, je fis avorter 
le projet de surprendre Paris, en y introduisant plusieurs 
régiments de dragons et de cavalerie allemande, dont un 
nombreux détacben^ent y était déjà reçu aux acclamations; il 
venait de reconnaître le quartier Samt-Honoré et il alkût 
reconnaitre le quartier Saint>Germain, lorsque je le rencon- 
trai sur le Pont-Neuf, où il fit iialte pour permettre à l'ofii- 
cier qui était à la tête de haran:;uer la foule. 

« l e ton de l'orateur me parut sus[)cct. 11 annonça comme 
une bonne nouvelle la prompte arrivée des dragons, de tous 
les hussards et du royal-allemand xïavaiecie, qui devaient ae 
réunir aux citoyens pour combattre avec eux. Un piège aif^ssi 
grossier n'était pas fait pour réussir. Et quoique Porateur se 
fût attiré les acclamations d'une foule immense dans tous les 
quartiers où il avait débité sa nouvelle, je ne balançai pas un 
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instant à le regaidci- comme un perfide. Je m'élançai du 
trottoir, fendis la foule jusqu'à la tète des chevaux; j'arrêtai la 
marche triomphale, le sommai de faire mettre pied à terre à | 
sa troupe, et de rendre lem's armes pour les recevoir ensuite 
des mains de la patrie* Son silence ne me laissa plus de doute; 
je pressai le commandant de la garde bourgeoise qui condui- i 
sait ces cavaliers de s'assurer d'eux. 11 me traita de vision- 
naire, je le trnitai d'imbécile, et ne voyant plus d'autre 
moyen de faire avorter leur projet, je les dénonçai au public 
comme des traîtres qui venaient pour nous égorger dans la 
nuit. L'alarme que je répandis à grands cris en imposa ait 
commandapt, la menace que je lui fis d'aller le dénoncer lui- 
même le détermina. Il fit faire volte-face aux cavaliers et les 
présenta à Ja Ville, où on Iciii' })roposa de mettre bas les 
armes; ils réinsèrent, on les renvoya à leur camp sous bonne 
escorte. » {L'Ami du Peuple, 36.) 

Dans une lettre adressée, antérieurement à ce récit, aux 
membres de la commune de Paris, le rédacteur avait écrit 
déjà : « Où en seriez-vous aujourd'hui, si le ih juillet j*avais 
eu les yeux de la trop confiante multitude ; si je n'avais exposé 
ma vie pour arrêter la marche triomphale de la vile solda- 
tesque, éventé le complot de surprendre Paris et de vous 
égoi [• à l;i faveur des ténèbres? Vous avez parmi vous des 
membres lionorables qui peuvent rendre témoignage officiel 
de ce fait, M. Delagray, par exemple, citoyen dont Rome se 
serait honorée dans les beaux jours de la République. » {L'Ami 
du Peuple, fi^iH.) 

Vient -il à Tidée, après cet appel fait aux souvenii's 
d'hommes connus de tout le monde et qui ne l'ont pas désa- 
voué, que le journallsle en ait imposé? Pourquoi donc presque 
tous les historiens de quelque valeur ont-ils passé sous silence 
ou révoqué en doute un acte qui n'était pas sans importance 
dans l'histoire du 1 A juillet? Nous ne le voyons guère consigné 
que dans XiUtstoire contemporaine deria Révolution par deux 
Âmis de la liberté; encore racontent-ils le fait sans désigner 



Digitized by Google 



MiWRAT AU U JUILLET. 453 

Miirat. On passe sous silence ses actes, on dénature ses opi- 
nions écrites, on interprète ses intentions pour les calomnier, 
reste un monstre. Le procédé est facile. 

11 faut avouer pourtant que ce trait de courage et de per- 
spicacité nous annonce avantagousemcnt, an début d'une 
ic'Vi'Uition, Maiat qu'on ne nous a ^aère représenté que 
coiiiine pubiici.ste. On aime à voir se confondre dans lo nièîne 
.individu riioinme d'idées et rijomme d'action. Cependant il 
ne faut pas donner à cette dernière qualification une signifi- 
cation trop restreinte, et s'attendre à rencontrer l'Ami du 
peuple dans les rues de Paris, armé d*un sabre, à toutes les « 
journées décisives, en octobre, en juin, au 10 août. On ne Ty 
trouverait pas, et poni-iant nous ne l'en coni^idérons pas moins 
comme une des personniiications les plus vraies de riionujie 
d'action. 

' Si ce mot a un sens, il doit signifier l'homme qui agît 
contre une force opposante, Thomme qui résiste à son corps 
défendant, c'est-à-dire au péril de sa vie. Pour appliquer*ce 
terme à ceux qu'on est convenu d'appelerleshommes d'idées, 
auîc écrivains, nous dirons : celui qui ne rédige ses principes 
qu'à liuis clos, ou ne les proj)aii:e que clandestinement dans 
la crainte de comprometti'e sa sûreté personnelle, celui-là 
n'est pas homme d'action, on ne lui doit ni blâme ni recon- 
naissance. Celui qui ne les rédige ou ne les propage qu'à la 
condition d'en diminuer FelTet par des restrictions, par des 
hommages apparents à Pennemi, par d'ingénieuses équi- 
voques, et cela dans le but de recueillir tous les profits de la 
réputation d'hyiiime de progçès, d'homme d'opposition, saqs 
en subir les domniagi\s, celui-là n'est pas honune d'action; 
c'est l'espèce la plus commune, elle compose la touri>e des 
journalistes; c'est la tâche la plus recherchée, parce q-.ie c'est 
la plus lucrative; l'homme qui la remplit mérite la réprobation 
de tous, il n'a droit à aucune confiance, à aucune considéra- 
tion ; ce peut être un homme d'esprit, ce ne sera jamais qu'un . 
mauvais citoyen. 
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Mats celui qui, au défaut de la parole, prend la plume, 
s'anuoDoe par une déclaration explicite de principes, dénonce 
les abus de pouvoir, fait appel à la fésktance, répand ou fait 
répandre, an pdx des plus grands sacrifices, sa feuille însar- 

recti( mil elle, la signe de son nom pour la revêtir de l"juiloriU» 
d'une conviction plus sincère, et cela au risque de perdre s.^ 
liberté, sa fortune et peut-être la vie; celui-là, :$ans aucun 
doute, doit être réputélMwame d'action ,' de résistance ; et c'est . 
si vrai, que la loi le frappe aussi impitoyabiement que Tinsurgé 
pris les ai-mes à la maiii. Tel iat Marat dans tout le cours de - 
la Révolation *, sa déclaration des droits, nous allons la faire 
connaître; ses dénonciations rempliront son journal; ses 
appels à la résistance sojit consigiïés dans ses placards. 

Et croira-t-on qu'au moment même où il soutenait cette 
lutte contre la police aux abois, contre la garde bourgeoise à 
raiTût, contre la municipalité, contre la cour ; au moment où, 
poursuivi par tous les limiers de la contre-révolution, il se 

' réfugiait de cave en cave pour signer cbaque jour tine dénon- 
ciation de plus, croira-t-oo qu'il eût à se disculper du reproche 
de lâcheté, à prouver qu'il était homme d'action ? De telles 

' injustices ont besoin d'être relevées, afin que celui q.ii se 
dévoue au bien public, à la cause du peuple, sache à quels 
déboires il s'expose, contre quelle ingratitude il doit armer 
son courage. 

Mais avant de passer aux détails de la vie du publiciste, 
achevons de dire qud rôle liarat remplit dans la grande 

semaine. 

« Depuis le mardi soir, jour de la prise de la nastillê, jus- 
qu'au vendredi soir, je n'ai pas désemparé du comité des 
Carmes dont j'étais membre. Obligé de prendre enfin quckjuc 
repos. Je n'j' reparus que le dimanche matin. Le danger n'était 
plus imminent, et je voyais les choses un peu plus de sang- 
froid. Quelque importantes que me parussent les occupations 
d*iîn commissaire de district, je sentais qu'elles ne conve- 
^ liaient nullement à im homme de mou caractère, moi qui ne 
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voudrais pas de la place de premier ininistre des finances, 
pas même pour m*empêcher de mourir de laim. Je proposai 
donc au comité d'avoir une presse et de trouver bon que, sous 
ses auspices, je servisse la patrie, en rédigeant Thistoire dç la 
Révolution, en préparant le plaai de l'organisation municipale, 
en suîvani le tcavail des États Généraux. IKU proposition ne 
fut pas du goût de la majorité, je me- le tins pour dit; et, 
pénétré de ma parfaite inaptitude à tonte autre chose, je me 
retirai... Le [lian que j'avais proposé au comité des Carmes, 
je l'ai exécuté dans mon cabinet et à mes dépens. Mes amis 
ont fait le diable pour m'empécher d'écrire sur les aflaires 
actuelles; je lesai laissés crier et n'ai pas craint de les perdre. 
Ënim je n'ai pas craint de mettre contre moi le gouiremement, 
les princes, ledergé, la noblesse, les parlements, les districts 
mal composés, Fétat-major de la garde soldée, les conseillers 
des cours de judicature, les avocats, les procureurs, les finan- 
ciere, les a;:ioteais. les déprédateurs^, les sangsues^de i'Llat * 
et l'armce maooiI)rahle des ennemis publics. »> {Première 
dénonciation roture Mccker.) , 

La suite .de notre travail prouvera qu'il n'y a rien d exa- 
géré dans ces paroljBS ; et c'est un tel bomme que les écri- 
vains modernes accusent de vanité 2 A quoi réduit-il, en ré* 
sumé, ses aptitudes et ses aspirations? k éclairer le peuple 
comme législateur et comme journalisie. Est-ce bien pré- 
somptueux? Ses ouvra<j;es précédents ne lui donnaient-ils pas 
ce di'oit? « maladie de Rousseau, l'orgueil, devint vanité 
dans la tête de Marat, mais exaltée à sa dixième puissance. » 
(Michelet» Histoire de la BévoliUion française^, t. II, p.*386«) 
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CHAPITRE X. 

TABLEAU 

DES VICES DE LA CONSTITUTION ANGLAISE. 
,LE MONITEUR PATRIOTE. 

1789 

fioMHAiBM. « liBttntd* Mwat «ttx OQiiBtitinmti. — Lettre mt let tins «le la conatt- 
tatiOB anglaise. — Opportunité do cet éerit. — Ce qxd constitue le génie. — Les 
mœurs îles Anglaiv on 17" 1 et colles des Français en 17^9, — A quel propos liAiat 
Goounença le ilomteur pntiiole. — Citation do ce journal. 

On ne détruit que ce qu'on remplace, a-t-ou dit. avec 
raison. La monarchie absolue avait été renversée au là juil- 
let; mais, pour qu elle ne se relevât plus, il fallait une con- 
stitution nouvelle fondée sur des droits communs» sur des 
droits substitués au caprice d*un seul. Si, la veille du com- 
bat, les députés du Tiers avaient juré de ne se séparer 
qu'après avoir rempli leur mandat, à plus forte raison ne 
leur était-il pas permis de roiil)lier le lendemain de ia vic- 
toire ; et, l'eussent-ils fait, le petiple leur aurait rappelé le 
serment du Jeu de Paume ; pour la première fois en France^ 
il venait de sentir sa force, et tous les partis étaient encore 
en émoi de ce rugissement d'un instant. Marat savait bien 
que dans la vie d'un peuple il y a des occasions qui ne se 
représentent jamais et dont, par conséquent, il faut savoir 
tirer Loai le paiti possible; aussi dans l'intervalle qui sépare 
l'ouverture des États (Jénéraux de la publication de sou jour- 
nal, n'avait-il pas été indillérent à ce qui se faisait à l'Assem- 
blée nationale. Il nous apprend, en elTet, dans son numéro 13, 
« qu'il a eu l'honneur d'écrire à nos seigneurs les États Géné- 
raux plus de vingt lettres qu'il publiera un jour. >» Malheu- 
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reusement elles ont été saisies par la police de Lafayette, et 

l'auteur, pressé par les événements et surpris par la mort, 
n'a pu en recouiposer le texte. 11 ne nous en reste (]îi'une 
entière « présentée le 23 août 1789 aux États Généraux sous 
ce titre : Tableau des vices de la conslitulion anglaise, des- 
tiné à faire éviter une série d'écueih dans le ffouvernement 
que nos députés veulent donner à la France, n Son journal « 
renfeime nn fragment d'une autre lettre, maïs c'est tout. 

Mil même temps que Marat en 177 k avait fait ini[)rimer 
en \np:)eterre ses Chaînes de l'esrlarûf/r, il avait cherclié à 
démon trr i- aux Anglais les vices particuliers à leur propre 
constitution ; à cette fin il leur avait présenté le Tableau que 
dix- huit ans plus tard il crut devoir dérouler à nouveau 
devant les Français. On se rappelle qu'il s'agissait en 1774 
des élections des membres d'un nouveau parlement; le travaO 
du publiciste devait donc s'étendre plus particulièrement sur 
la loi électorale. C/f'tait attaquer le mal dnns sa lacine, puis- 
({u'il est vrai de dire que de mauvais (l<'^|>utes ne feront jamais 
que de mauvaises lois, qu'on ne saurait cueillir des figues 
sur des ronces» que toute royauté n'élira jamais que des sup- 
pôts de tyrannie. Or, l'écrivain se résumait ainsi : « Pour 
remédier aux maux que je viens de décrire, je propose quatre 
bills à décréter comme lois fondamentales de l'Ëtat : \* ôter 
à la couronne la nomination des députés ; 2 lui enlever le 
privilécre de créer des pairs; 3° exclure du parlement tout 

* citoyen tenant une place quelconque à la disposition du roi ; 
que la vérification des comptes du gouvernement et de 
l'état du trésor public soit ordonnée, toutes les fois que trois 
membrés de la chambre basse en feront la motion motivée. » 

y L'ouvrage ne fut pas plutôt répandu qu'il produisit un grand 
effet, on réclamait partout la réforme ; la question fut agitée 
dans le parlement même, le troisième bill accepté, et i'auteiu: 
acclame par les sociétés populaires. 

M. Miclielet avait-il lu cet écrit, quand il a avancé que 
Marat n'entendait rien à la constitution anglaise ? 
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Ce résumé suffit pouv prouTer Tà* propos de Tenvot de 
du Tttbfemt tm, eonstîtoants de 47S9; on sait quels prîvUéges 

la réaction rassurée allait bientôt rendre a la couronne, ou se 
souvient qu'elle décréta, entre autres^ le ceiis électoral: Maràt 
n'avait donc fait que pressentir ce qui allait bientôt arriver, 
mais il devait k l Assemblée un avertiaseneat qui lui donnât 
.plus tard le droit de l'accuser. !S'alla>t-oa pas jusqu'à pro- 
poser à la France deux chambres aussi? « L'auglomaoïef 
comme dit l'auteur^ s^était emparée des esprits; la constitua 
tion anglaise passait depuis longtemps pour le chef-d'œuvre 
de la sagesse humaine; et, en elTet^ avant celle des États- 
Unis, il n'en était point de plus parfaite. » Mais cet engoue- 
ment pouvait jeter dans les plus grands dangers, et la contre- 
révolution e^érait secrètement en tirer parti pour reconstituer / 
le pouvoÎF Foyai, ébranlé par la défaite de juillet* Combien il 
était utile dès lors de &ire ressortir les vices de cette consti- 
tution anglaise, que le comité français, dont Mounîer était 
le président, avait secrèteinenl (les-^ein d'imposer au pays! 

Encore une fois que pensez-vous d un iiomme dont les écrits 
sont aussi utiles dix ans après leur apparition que le jour où il 
les composa? N'est-U pas marqué du sceau du génie? N'estr-ce 
pas à ca signe qu'on en reconnaît les œuvres? S'adresser & 
tous les siècles, à tous les peuples par la généralité des idée» 
et des principes^ n'est-ce paa le cachet de la véiûté ? n'est-ce * 
pas une preuve aussi qu'on n'a pas sacrifié aux petites pas- 
sions de parti, aux opinions ii la mode, aux besoins d'applau- 

, dissenients? et, par conséquent, n'est-ce pas une preuve 
d'abnégation autant que de supériorité d'intelligence? Avons- . 
nous, déjà oublié que voici le troisième de ses ouvrages que 
Marat peutûnre réprimer dans lé cours de la Révolution,, et 
que le pbj^ récent dote de 1780 ? Et ne vous apercevez-vous 
point qu'anjoord'bui même il y aurait profit à y trouver f 

. Mal.s j'oublie, moi aussi, qu'il s'a<^iL de Marat, et que lui 
accorder du génie serait s'exposer aux sarcasmes des saltiai- 
banqaes de la pJirase. Qu'importe? faisons récolte de prin- 
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cipes, car c'est de principes qpae rhumanité a faim ; c'est 
d'idées seoles que se noiirrisscirt les vnûs iotdUgents;. 
laissons la forme plastique am artistes de k politique : aux 
eonstitutîons débiles rberkesaffit, nais k restomac roboste 

il faut des aliments de forte digestion. 

Peut-être dira~t-on que les, mœurs des deux peuples 
n'étant pas les mêmes, le rapprocliemeui Q était pas possible, 
qu'il ct^iit dès Ioi*s inutile de nous refaire la copie d'in tableau 
destiaé à l'Angleterre en i77à. Partout oà il y a tyrannie les 
mœurs sont semblables, car les myensr de- pemrsioii sont 
les mêmes. Reportez^vous à 8$H Feg»dez, s» tous le préférez, 
autour de vous, et dites si la moralité de la nation a changé. 
« Nos mœurs sont empoisonnées à leur source; nous n'uvuiis 
plus d'enthousiasme pour l'héroïsme, plus d'admiraiion pour 
la vertu, plus d'amour pour la liberté. Quelques sages ont 
beau s'efforcer de nous réveiller de notre léthargie, de nous 
tirer de notre engourdissement, de nous rappeler à nos devoirs^ 
nous sommes de glace à leur voix ; ni la vue des maux qui 
accablent les awtres nations, ni la crainte de ceux qui nous 
menacent ne nous touchent; les jeux fiivoles, les divertisse- 
ments bruyauts, les plaisirs et le faste sont l'unique objet de 
nos vœux. 

c( Aujourd'hui Fart de plaire est préféré au mérite; de 
vains agréments au savoir utile; pour nous, ttn danseur 
est plus qu'un sage, et un farceur plus qa*UD héros. Nous 
n'accueillons que les vains talents, nous ne fêtons ipie les 

virtuoses, les boulFons, les baladins: et, dans nos banquets, 
souvent le vengeur de la pati ie, 'le bienfaiteur de 1 h intanité, 
se trouve au-dessous d'un histrion. » Dans la traduction l'au- 
teur ajoute en note : « Les vices qui ruineront la liberté cliez 
1^ Anglais sont précisément ceux qui Tempécheront de s'éta- 
blir parmi nous* » 

Nous n'avions pas besoin que cette lettre nous fût conser- 
vée pour regretter la perte des autres, Tanàlyse que nous 
avons donnée des divers ouvrages politiques de Mural bolii- 
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sait. Mûs au moins les comités de la Constituante en ont-iis 
fait leur profit? Je n6 pourrais rafTirmer. ^'ous exagérons tel- 
lement rimportance de bos élus, qu'il n'est pas étonnant 
qu'une fois nommés, ils dédaignent nos conseils. 

Dans la séance da 27 juillet 1789, Mounier lat devant 
toutf r Assemblée nationale le projet de déclaration des droits 
et de constitution qui avait été élaboré, sous son influence, 
dans le comité. Mais que ce projet était lom de ce qu'on avait 
lieu d'attendre 1 C'est que déjà la cour avait gagné par des 
promesses une partie des membres du pouvoir législatif; c'est 
que d'auti^ s'étaient effrayés des progrès du mouvement 
populaire ; c'est qu'aussi il est de Tessence de tout pouvoir 
constitué de prétendre fixer les limites du droit au point où 
s'arrêtent son ambition peisonnelle ou ses vues étroites: alors 
il s't'ripje en dieu-teruie de la politique, connue d'autres en- 
dieux-termes de la science ou des arte, et dit, lui aussi, à 
l'océan populaire : Tu n*iras pas plus loin. Ije rapporteur taré 
avait bien compté sur toutes ces circonstances. 

Au lu de ce projet liberticide, Marat résout de fonder un 
journal qui éclairera ïe peuple sur les adroites menées des 
conirc -révolutionnaires , sur les erreurs volouUtires ou non 
de ses représentants. Le premier numéro jiaïut sans date,, 
mais probablement dans les premiers jours d'août; ce journal 
est intitulé : le MonUenr palriotc. Ce premier numéro est 
principalement consacré à la critique du projet de Mounier; 
Tauteur en cite les articles principaux, en l'ait ressortir les 
contradictions, les inconséquences, les omissions^ Il est Técho 
du mécontentement général.* « Est-ce donc là, s'écrîe-t-îl, le 
projet destiné à nionu er à la France la base de la constitution 
qui doit faire à jamais son bonheur? » Et bientôt, à l'analyse 
plus détaillée du plan, un soupçon vague s'empare de sou 
dme, il ne peut croire que des hommes si renommés par leurs 
lumières, qui d'ailleurs ont antérieurement produit leur<t 
preuves de capacité, tombent innocemment dans des erreurs 
aussi grossières, aussi funestes par leurs conséquences, aussi 
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contraires à ce qu ils avaient promis; alors, plein d*une juste 

indignation, il s'écrie : « 0 Français! nation trop confiante, 
auriez-vous imaginé qu'au moment me nie où la victoire vient 
de couronner votre î::;cnéieiise audace, où le saiii; des traîtres 
à la patrie lume encore, ces dignes députés donneraient à 
votre chef le droit de disposer de vous comme d'un vil trou- 
peau, et qu eux-inèmes vous chargeraient de fers en paraissant 
ne travailler que pour vous l'eçdre libres? Qu'ils vantent avec 
emphase le bienfait de la liberté dont vous allez jouir. Est-il • 
digne d'être aclieté î\u prix de votre sang, si, après l'avoir 
acquis, un maître étranger peut vous traiter en esclaves? Et ce 
sont vos mandataires, vos défenseurs!... Que feraient-ils de 
plus s'ils étaient vos ennemis mortels? Sans doute, leurs inten- 
tions sont pures, mais que penser de leurs lumières, et quelle 
conliance avoir dans leurs vues? A juger de la constitution 
qu*ils nous préparent par cette esquisse, est-il un vrai 
citoyen qui ne frémisse d'horreur? Ils s'applaudissent de leur 
travail! Ali! s'ils jîouvaient en sentir les suites aifrcuses ! 
Tremblant qu'on ne vînt à les confondre avec les ennemis de 
l'État, ils redouteraient l'indignation publique, ils frissonne- 
raient d'épouvante et d^effroi. » 

Voilà, se dit-on peut-être, Marat qui commence avec ses 
étemelles défiances. Est-ce (ien nous qui savons au juste 
aujourd'hui ce qu'étaient Sieyës, Bergassé et Mounler, mem- 
bres du Comité de ('on^stitutifin, est-ce bien nous qui pouvons 
blâmer le journalisle de sa (ieliance? 

Ce premier numéro annonçait un écrivain d'une trempe 
nouvelle; mais Marat n'y put, cette fois, donner de suite; 
peut-être fut-il arrêté dès son début par quelque difliculté 
matérielle; nous ne saurions affirmer. Les vrais citoyens 
durent le regretter. Le Moniteur patriote, sans doute à cause . 
du bruit qu'il avait fait dès son apparition, fut continué, 
assure Deschiens, jusqu'au numéro /lO, mais ^larat n'y eut 
((ue la part que nous avons citée; c'est lui-même qui nous en 
avertira dans divers passages de VAmi du peuple, 

I. 41 
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Sqmiu^M.— D^te da Plm de ConstiluUon. — Opportunité du livTC. — Droits do- 
l'homme. — Principe social. — Droit à la subsistance. — l iberté - Épalité. — 
Résistaoco à l'oppression. — Formation de ia société. — But qu'elle so propose. — 
Steeié i»ecaeiin«lle et propriété dn Hm. — Du -mi «MmraCo. — Da droH de- 
•allkag^. — Pouvoir des leprâmituits. — Mandata impératifa; — SatacUon da 
paaple. — Révocation des dépotés. — Pouroir ezécutit — De l'année. " Pouvoir 
judiciaire. • - Drs impiîf-î. - Dn II relii^ion. — Bes devoirs. — Roponso aux objec- 
tioiis. — Marat preml lo parti du pouplc. - L'ouvrage répond au titro. — I.r; droit 
à l:i subsistance â été revondiquo tout d'abord par A(jirat. — Le Plun se distingue 
sortont par le coorage de réerivaiit. — Pourquoi ce plan n'a pas été adopté. — Que 
I le lecteur doit preodre parti pour ou contie. 

Ce numéro imîqtie du Moniteur pafrtofe peut être consi- 
déré coiiHiitj l'avant-propos cFune brochure qui parut peu 
ciiHf's et qui était intitulée : La Conslitulion ou Projet de 
dcdiu'iilioii des droits de l'homme et du citoyen^ suici d un 
pian, de constitution juste, sage et libre ^ Par i auteur de VOf^ 
fronde à la pairie^ Pan9« chez Buisson, i7S9, m-S^" de 
soixante-^t pages. On passage d'une autre brochure nous 
indique au juste la date de l'apparition de celle-ci : <t Ce 
plan a été piU^lié à la fin du mois d'août 1789. » {Appel à la 
nation.) 

On répète tous les joui*s : la critique est aisée. Peut-être 
une bonne critique n'est-elle pas aussi facile que les esprits 
vulgaires ont Tair de le croire; mais ce qu'il y a de cci tain, 
c'est que récrivais assez fort poux placer le modèle à,c6té de* 
la critique, méri(e à double titre la confiance. C'est justement 
ce que se proposa Marat; après avoir prouvé dans le Mont'-* 
leur combien était imparXait, sons tous leû rapports, le Projet 

s 
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de Mounier, il va présenter sa ConsHiution: on était en droit 
de rattendre de raiiteur de V Offrande à la pairie y car il s'y 
était expliqué trdp sommairement. Ce nouvel ouvragé n'avait 
pvis moins d'opportunité que les autres, puisque le Comité de 

Constiliilion n'apportait qu'un projet, puisque l'Asseinhlée 
allait être appelée à le discuter article par article, puisque 
l'appel s'adressait à la France entière, au concours des lu- 
mières de tous. 

L'auteur annonce dans sa préface qu'il va révéler des 
vérités sacrées que jusqa'ici Ton s'eât efforcé de cacher; 
« longtemps étouffées par la tyrannie, défigurées par les 
sopbtstes soudoyés, et méconnues des peuples, elles perceront 
enfin; la naiure les grava au fond de tous les cœurs, et une 
seule voix cl ivée au inilieu de la iiuillitude suffît pour les 
faire triompher. Puissent nos faibles efforts engager le légis- 
lateur àles considérer dans sa sagesse, et à prévenir les com- 
motions terribles que causerait Toubli de la justice que la 
société doit à ses membres malheureux I » La réaction s'était 
serrée en phalange pour tâcher de recouvrer dans la lutte de 
la parole le terrain qu'elle avait perdu dans celle des baïon- 
nettes. Les journaux royalistes s'elTorçaient de promor la 
nécessité de rendre au poii\oir exécutif son autoiuû. il y 
avait réellement péril ; l'expéi ience ne nous a que trop dé- 
montré depuis que les débats parlementaires finissent tou- 
jours par enlever un à un à la Révolution tous les droits 
reconquis au prix du sang. Le plus grand danger est dans 
les assemblées recomposées après la victoire; ce sont jus- 
teuient elles qui aont l'objet de la confiance la plus aveugle 
du peuple , et c'est justement envers elles qu'il devrait 
exercer Ja plus sév^rc vigilance. Avant qu'on ne l'eût expéri- 
menté, Marat l'avait pressenti; il savait que des députés 
ignares ou timides, ou gagnés, peuvent en un seul vote. faire 
perdre tout le fruit d'une victoire; aussi le verrons-nous 
suivre pas à pas toits les traviu^ des constiHiants. On en a 
conclu que c'était par jalousie de métier; mais qui Ta pré- 
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tendu? Les législateurs eux-mêmes* Quoi (ju'il en soit, profi- 
tons de cette première observation dont l'histoire ne prouve 
qae trop' T importance. 

Nous allons donc voir se dérouler sous nos yeux les prin- 
cipes de cette politique maratiste, aujourd'hui encore objet 
d'épouvante, de colère et de mépris! Ne vous sentez-vous pas 
tressaillir daus l'attente, comnie au lever du rideau de qtiel- 
(jue drame eiïrayant de Shakespeare? Marat le fou, le sangui- 
naire, qui va dicter les lois élucubrées de son cerveau calciné 
par la fureur, par la haine, par l'envie! Certes, il y a de quoi 
réveiller l'attention la plus profondément assoupie. Lisons donc 
et jugeons. Retenons bien les principes, pesons bien attenti- 
vement les raisons sur lesquelles l'auteur les appuie. Dans 
une telle œuvre tout a sa valeur : le texte et le commentaire. 

« Toute associalion politique doit avoir pour but d'assurer 
les droits de ses meml)res: pour les assurer, il faut les con- 
naître, connaissance qui ne peut s'acquérir qu'en méditant 
sur les rapports mutuels des hommes considérés entre eux, 
et sur leurs rapports avec les autres êtres du globe qu'ils 
habitent. » C'est à peu près ce qu'avait avancé*Montesquieu 
* dans sa profonde définition des lois; qu'importe? le but n'est 
pas de changer le vrai pour du nouveau, mais de le constater 
par une application toujours plus radirale. 

Or, la Constituante n'était-elle réellement composée que 
e membres possédant cette connaissance des droits? Je veux 
. admettre que les députés du Tiers ont fourni, en gr&nde partie, 
leurs preuves ; mais ceux de la noblesse, ceux du clergé? Et 
parmi les envoyés des communes mêmes? Examinons de près; 
sans doute on compte beaucoup de jurisconsultes; mais la 
jurisprudence inocule-t-elle la science politique ou économi- 
que? Et quand l'avocat n'est qu'un rhéteur (cas le plus ordi- 
naire), n'est-ce pas de tous le plus à redouter, lui qui, bro- 
dant sur le texte à volonté, n'est propre qu'à troubler les 
esprits, à compromettre le régime parlementaire, et, ce qui 
est pire, les meilleurs causes. Sans doute on compte encore 
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parmi îe Tiers d'habiles littérateurs; niais s'ils n'ont pas- 
médit'» sur les rapports des peuples avec leurs ç^ouvernants, 
ils ne leront qu'augmenter le nombre des parleurs. 

J'ai toujours admiré cette loi égyptienne qui n'accordait 
à chaque orateur que quelques minutes pour défendre sa 
cause. Aux mélomanes qui seraient tentés de qualifier cette loi 
d'absurde, je dirai : reportez-vous aux premières années de 
la Gonveulion . l'ut- il plus p;rand tribun révolutionnaire que 
Danton? Mi bien, il n'est pas un seul de ses discours qui ne' 
puisse être prononcé en moins d'un quart d'heure. 

Telle était donc, sous le rapport des connaissances poiiti- 
ques, la composition de l'Assemblée nationale, au moment 
où Marat esquissait son Plan de ConstUntion, Ce n'est pas, 
comme on Ta insinué, qu'il se croie seul capable d'une telle 
œuvre : « Si Montesquieu et Rousseau étaient encore parmi 
nous, ce que la nation pourrait faire de mieux serait de les 
prier à genoux de lui doiuier une constitution, et cette consti- 
tution serait tout ce que le génie, la sagesse, là vertu pour- 
raient faire de plus parfait. » Consultez les ouvrages du 
temps, vous vous convaincrez que parmi toutes les brochures 
qui s'accumulaient aucune n'avait sur cet objet une véritable 
valeur; toutes décelaient j^lus de bonne volonté, d'impa- 
tience, d'intuition, de réminiscences grecques ou romaines 
que de v<'i itahle science. Et nous sommes déjà autorisé par 
ce qui prcc< (le h avouer que Marat ne se montrait pas trop 
prétentieux «piand il écrivait dans le préambule : <( Je ne suis 
p2|s absolument neuf sur ces matières. » Étude faite du Plan 
que nous allons analyser, nous croyons, non-seulement que 
l'Assemblée et le public de 1789 auraient pu en tirer parti, 
mais qu'aujourd'hui encore ce livre est resté des plus utiles; 
c'est pouKjatii nous y insisterons encore plus que sur les 
autres. Notre travail ne se propose pas seulement de satis- 
faire la curiosité publique, d'éclairer les historiens, du réiia- 
biliter un homme quand il doit l'être; mais, avant tout, c'est 
un livre de doctrine que nous avons voulu faire. 



Digitized by Google 



^ i*AN-PAUL MARAT. 

% 

% 

ûroils de Vhomme» 

4f L*h<nnme reçut avec la vie le penchant irrésistible de h 

conserver, de la défendre, de la rendre agréable; de là dos 
besoins impérieux à satisfaire: des seuls besoins de TiioniniG 
dérivent tous ses droits. » Voilà clairement posé le priiu'ip%' 
de toute associAtion politique : rJiomme est né pour vivre^ it 
a donc droit à tout ce qui est indispemable à son existence. 
Je le cherche dans les constitutions lil>érales de 1791 et de 
179S» et ne l'y trouve pas. Pénétrons-nous-en bien : D*ofii 
dérivent mes droits? De la loi que m'impose la nature de me 
coiiser\'er moi-même ; le principe est donc supérieur à toute 
association, à toute constitution, il dérive de la nature de 
mon être : connaissant le point de départ, j'en prévois déjà 
les conséquences forcées. Rien là, sans doute, qui puisse être 
contesté; voilà bien le caractère distinctif du vrai. Continuons, 
« L'homme a donc droit d'abord de s'approprier tout ce 
qui est nécessaire à sa nourriture et à son entretien. » Quoi 
de plus logique? Et pourtant les Constituants n'y ont pas 
songé. Ne serait-ce pas qu'aucun d'eux n'avait eu faim? A 
propos de cette première conséquence, ou de ce premier 
droit, il est bon de. citer le développement; on en a fait un 
crime à Tauteor : « Quand un homme, dît-il, manque de tout, 
îl a droit d'arracher à un autre le superflu dont il regorge ; 
que dis-je? il a droit de lui arracher le nécessaire, et, plutôt 
que de périr de faim, il a droit de l'égorger et de dévorer ses 
chairs palpitantes. » Je sais que jîisqu'ici les politiques hon- 
nêtes et bien repus se sont récriés, se sont indignés au nom 
de la morale, au nom de la religion, au nom de Tordre. Mais 
le principe en est-il moins juste, la conséquence moins for- 
cée? J'attends pour condamner Marat, pour rétorquer cette 
irréfutable argumentation, que les aflamés aient eu voix au 
coiJS(;il, et surtout que les adamants aient proposé leurs 
moyens préventifs. A chaque révolution les dévorés ont posé 
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le problème, et les rlévorants l'onl résolu par la force brutale; 
il est donc encore à résoudre, car la violence ne prouve rien* 
Le second droit ne ressort pas moins rigoareusement àn 
point de départ : « L' homme elrar^ dn soin de sa propre 
conservation a droit de Mre libreméni usage de tontes ses 
faenltés. » En effet, composé d*un corps et d'une intelligence^ 
chacun de dous ne saurait vivre, dans toute Tacception du 
mot, s il ne peut développer toutes les puissances de son 
être. 

Mais ces deux preiniers droits devraient être conmdérés 
•comme illusoires, et la politique n^ serait pas une science, si 
elle ne pouvait assigner la mesure qtti en revient à chacun, 
si elle ne pouvait les tarifier. C'est justement cette mesm^ 

que représente VégalUâ : « Les droits, dit notre législateur, 
sont ôgntix \}o\xv tous les individus, quelque diiïérence que la 
nature ait établie entre eux. » Ainsi, c'est bien entendu , si 
l'égalité est encore un droit, s'il y a. égalité potir tous, c'est 
que la nature a donné à chacun de ses enfants desr aptitudes 
différentes quant à l'espèce, msûs non pas inéffides en valeur 
sociale : deux acceptions qu'on feint de confondre pour per- 
pétuer rîTijustice des répartitions. 

Enfin, le droit de vivre, le droit à la liberté^ le droit à 
V égalité ne seraient qu'une déclaration vaine, s'ils n'étaient 
sanctionnés par un quati-ième et dernier, qui vient, pour 
sdnsi dire, consacrer les autres, en assurer la jouissance : je 
parle du droit de résistance à V oppression. 

Voilà, d'après Marat, la table complète des droits de 
l'homme, le point de départ de toute politique; il serait diffi- 
cile de ne pas reconnaître qu'ils se déduisent sans effort du 
principe, qu'ils en revêtent tous les caractères, qu'ils sont 
iiniverseîs, sncrés, étcrtieJs et par conséquent imprescrip- 
tibles; rpi'enliu ils comprennent implicitement tout ce qu'on 
a essayé depuis. 

A propos du droit de tous à la subsistance, un- historien 
fait remarquer, à la louange de la constitution de 1793, qu'on 
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remonterait vainemeat plus haut pour en trouver l'expiression» 
(Michelet, J/istoire de la Révoluiion françmse^ t. VI, liv. il, 

ch. 2.) Évidemment, cet historien n'avait pas lu Marat. 

Le im iiie historien, parlant encore de la constitution de^ 
Montagnards, ajoute : « Le droit de résistance à l'oppression 
ne figure pas dans rénumération des droits de l'homme. » 
(Ibidemy p. 37.) Et pourtant on lit à l'article de la décla- 
ration des droits « placé là comme consécration de tous les 
autres : Quand le gouvernement viole les droits du peuple, 
l'insurrection est pour le peuple, et pour chaque portion du 
peuple le plus sacré et le plus indispensable des devoirs. ». 
Cet historien n'avait évidemment pas lu la Constitution de 
179â. Mais poursuivons notre analyse, voyous comment et 
dans quel but se sont établies les sociétés. 

L'homme est constamment entraîné par deux penchants : 
l'amour de soi, qui le porte à immoler à son bonheur Tunivers 
entier; et le besoin de la société, qui lui commande de ne pas 
sacrifier le tout à la partie. De la lutte incessante de ces deux 
instincts résulte un état de guerre: pour le faire cesser, les 
hommes se sont réunis en corps. « Donc, si le pacte social est • 
libre, le seul motif qui ait pu déterminer les membres de 
l'association à le former est leur avantage ^-s'iji est juste, le 
seul motif qui les ait' déterminés est leur avantage commun^ 
Ainsi le but légitime de toute association politique est le bonr> " 
heur de ses membres, » Je ne dois donc adhésion aux statuts 
de hi société, en d'autres ternies je ne dois obéissance aux 
lois qu'autant qu'elles a.ssurent mon bonheur; sinon je rentre 
dans le droit de résister : ainsi me le commande la nature 
qui m'a confié la conservation de mon être; ainsi le veut la 
conséquence logique du principe que nous avons posé et 
reconnu. Remarquons bien qu'ici Marat ne nous ettg^;e pas, 
comme Ta fait Rousseau dans son Contrat social^ dans l'im- 
passe du vote des majorités. C'est que, pour lui, les droits de 
la nature, antérieurs aux droits civils, leur sont supérieurs 
aussi; cust-à-dire que la société ne peut rien contre eux. 
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()n:\n<\ la majorité (hi peuple français décirl(M'ait qu'un million 
d'honiriios sur trente-six doit être privé d'un tle ces droits, la 
minorité aurait devoir de résistance, au nom de sa propre 
conservation. Mais elle sera contrainte, vaincue par la i'orce 
de trente-clnq contre un, dites-vous. Soit, elle n'en aura pas* 
moins la justice pour elle. Abel aussi a été vaincu par la force, 
et Gain n*en reste pas moins, depuis bientôt six mille ans, 
marqué d'un sceau de réprobation, flétri du nom d'assassin. 

Nous voilà réunis en société ; quels nouveaux droits allons- 
nous y acquérir, sans perdre ceux que nous avons reçus de ' 
la nature? « Les droits de chaque individu ne sont que ses 
droits naturels, contre-balancés par ceux des autres individus, 
et limités au point où ils commenceraient à les blesser. De lÀ 
résulte l'obligation que chacun s'impose de respecter les droits 
d'autrui , pour s'assurer la 'paisible jouissance des siens; c'est 
donc par le pacte social que les droits de la nature prennent • 
un caractère sacré. » A ces droits étemels, inaliénables, 
s'ajoutent, par le lait de l association, ceux qu'on appelle 
civils : ces derniers comprennent ia sûreté personnelle et la • 
propriHé des biens. 

L'auteur- ici revient sur les droits naturels pour s'expli- 
quer d'une m&ttiëre plus explicite encore, tant la question est 
grave. « Dans une société sagement ordonnée les membres de • 
l'Etat doivent, à raison même des droits qu'ils tiennent de la 
natiu-e, jouir à peu pris fies mêmes avantages. Je dis à peu 
près, car -il ne faut point prétendre à une cçjdlilr rif/oureitsp 
qui ne saurait exister dans la société et qui n'est même 
dans la nature. » 

C'est surtout sur le sort de ceux qui manquent du néces- 
saire qu'il s'étend : « Dans une société où la loi n'a rien fait 
pour borner les fortunes, la société doit à ceux de ses 
ineinhrcs qui n'ont aucune propriété, et dont le inirail suffit 
à peine à leurs besoins, une subsistance assurée, de quoi se 
nourrir, se vêtir, se loger convenablement, de quoi se soigner 
dans leurs maladies, dans leur vieillesse, de quoi élever leurs 
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enfants. C'est le prix qu'ils ont fait du sacrifice de leors droits 
communs mx pradttctîofis de la terre, et de rengagement 

qu'ils ont piib de respecter les propriétés de leurs conci- 
toyens. » Mais où prendre cet indispeusable ? « Ceux qui 
regorgent du superdu doivent subvenir aux besoins de ceux 
qui manquent du nécessaire. » Si les possédants s'y opposent? 
tt L'honnftte citoyen ({ue la société abandonne à sa misère et 
à son désespoir rentre dans Tétat de nature, et a le droit 
de revepdtqner è main armée des avantages qu'il n'a pu 
aliéner que pour s'en procurer de plus grands : toute autorité 
qui s'y oppose est tyiLiiiiiique, et le juge qui le condcuiinc à 
mort n'est qu'un lâche assassin. » Le législateur de 1780 peut 
se répéter ici, cai* il n'a pas varié. Cette politique est atroce» 
diteS'YOBS? Examinons la vôtre; elle peut, sans exagération, 
se résumer ainsi : « La trente-sixiémiB partie des citoyens a le 
< droit de posséder à' elle seule le sol entier, tous les capitaux, 
toutes, les propriétés , tous les instruments de travail , et de 
laisser mourir de faim, s'il lui plaît, les trente-cinq autres 
parties de la population. » Je défie qu'on me prouve qu'il 
y a rien là d'exaojéré ; et dans ce cas, je demande laquelle des 
deux politiques est plus atroce, je demande de quel côté est 
la justice et l'humanité entre ceux qui prétendent que tcm isst 
le droit de vivre, et ceux qui affirment que les pQ$sédanU 
seuls ont ce droit. Je demande qu'un tiers impartial, un 
«toyen qui ne possède que ce qui lui est nécessaire, je 
demande, dis-je, que ce juge hors de cause, et par consé- 
quent compétent, prononce" entre Marat et vous. 

Poursuivons l'analyse, a Nulle société ne se forme qu'^u 
moyen d'une certaine organisation. Organisée d'une manière 
quelconque, elle se nomme eorps politique. Pris collective- 
ment les membres de l'État sont le vrai souverain} pris indî- 
TidncIIement, ils en sont les sujets, » 

Occupons-nous d'abord du souverain, et ne ])erdo!)s îms 
lin mot de ce qu'avance aujourd'hui le législateur, alin de 
constater si plus tard il modiliera ou non sa politique. 

t 
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« Le souverain est indépendant de toute puissance 
humaine; il jouit d'une liberté sans bornes. Les actes d'au- 
torité qui émanent de se nomment ioisy et l'auiorile qu'il 
déploie s'appeUe puissance législative. La nation est donc le 
?rai légidateur de TÉtat. La miUs barrières tbt scmemin 
êont les droits mgÊurds et^awils qo'U ne ÛmX jamab bkttcr, 
car ces droits sont plus aaerés encore ^ue les loi» CoadameD- 
tales de l'État. » Il n'y a pas moyen d'éqcûvoqaer ; le peuple 
même pris collectivement ne peut légiférer contre les droits 
naturels et civils, contre le droit à la siibsisLuirr, à la liberté^ 
à V égalité, enfui contre le. droit d'exterminer quiconque voe- 
drait porter att^Ateà ma vie par une violation qaekeo^e de 
ces droits. . 

Mais de quelle onaîëre les a|pp1t(|iiera-t«n? « Le comsoiu» 
de tous à tonte chose étaat tinpoeaible, il faut que le peuple . 

agisse par des représentants. » Ici s'énonce un autre principe 
bien important et que nous prions le lecteur de ne point " 
perdre de vue : <( Tout citoyen doit avoir ie droit de Sttflrage 
que lui donne la uaisinmce seule. » 

Jusqu'où s'étendra le pouvoir des représentants? « Le 
pouvoir que le souverain leur a confié n'est qu'une simple 
comroîssiQn à terme, et les droits qu'il leur accorde ne sont 
que de stm pies prérogatives.. . Leur autorité doit toujours être 
limitée; autrement, maîtres absolus de rempirc, ils pour- 
raient, à leur gré, enlever les droits du citoyen, attaquer les 
lois fondamentales, renverser la Conâtitution. » Donc, le 
peuple a droit de donner des mandais impératifs; donc, ie 
commettant a droit de révoquer les pouvoirs d'un, dépuié qui' 
abandonnerait ou trahirait les intérêts de la patrie, et d'en 
pmmtuivrs Im punition. Ceux qui connaisseiit un peu Ibis* 
toire de notre Révolution pressentent d^à sans doute com- 
bien de motifs de revendication aura bientôt le journaliste; 
encore une fois (pi'ils n'oublient [)as (|ne les priiicipcs avaient 
été posés d'avance : cette considération pèse d'un si grand, 
poids sur le jugement qu'il sera permis de porter. 
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Marat dans son paragraphe sur le pouvoir exécutif prend 

les plus strictes mesures pour qu'il soit distinct du législatif. 
A cet effet, « que l'exécutif soit privé de tout moyen d'in- 
fluencer les élections; que le sénat puisse s'assembler sans 
être convoqué par lui; que la sanction du prince ne soit 
qu'une simple formalité} que toute ordonnance rapporte dans 
son préambule la loi sur .laquelle elle s*appuie; que le main- 
tien des droits civijs soit confié à des magistrats indépendants 
du pouvoir exécutif; qiœ hi garde du droit des gens seule lui 
aoil roiifirc. » Encore une fois, remarquons ])ien que dans 
Tesprit du législateur Marat l'action du pouvoir exécutif ne 
doit s'exercer que sur les affaires extérieures, tout le reste 
n'étant que du ressort des municipalités. £t M. Miebelet a dit 
de Marat : « Il ne résout rien ! » A propos de ces diverses 
applications l'auteur critique certaines de celles qu'a déjà 
faites l'Assemblée nationale, comme pour lui dire : tout 
ce que vous avez décrété jusqu'ici n'est que provisoire ; 
revenez sur des erreurs involontaires peut-être, mais très~ 
graves; revenez-y franchement dans la constitution que vous 
allez discuter et présenter au souverain. 

Parlant des princes : « On attend d'eux « dit-il, des 
lumières, des talents, de la modération, du désintéressement, 
des vertus : confiauce aveugle! liomaies comme leurs conci- 
toyens, on ne doit en attendre que des passions. Ne leur 
demandez pas de faire le bien , mettez-les dans l'heureuse 
impuissance de -faire le mal. >» Est-ce là de la politique de 
«parti? 

Venant au commandement des troupes réglées : « Que faire 

pour n'avoir rien à craindre de l'armée, se demande-t-il? La 
réduire et arrêter le pouvoir par la crainte du })ouvoir. Il est 
donc indispensable de former une milice nationale très-nom- 
breuse, et même d'armer chaque citoyen non suspect. 11 est 
indispensable aussi que les grandes villes du royaume aient 
de l'artillerie, un train de guerre et des munitions aux ordres ' 
des municipalités,,. En cas d*émeute, les soldats n'obéiront 
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qu'au commandement des magistrats miminpanx, qui mih 
doivent c^tre chargés de veiller au maintien de la tranquillité. » 
i^ous lie pouvons transcrire ici la brochure tout entière, niais 
on peut se onvaincre, en la lisant, qu'aucune mesure n'est 
oubliée pour empêcher Tabus de la force. 

Quant au pouvoir judiciaire : « C'est aux munidpàlités de 
choisir entre les candidats... Si le prince nommait les juges, 
ils seraient à lui infailliblement. » Il y a loin do, la a cette cen- 
tralisation du pouvoir tant prônée de nos jours comme une 
sauve-garde contre les attentats des ennemis du dehors, mais 
qui n'est, au fond, qu'une sauve>garde des abus de la puiS' 
sance exécutive. Marat savait que Fennemi le plus à craindre, 
le plus immédiat, est le pouvoir exécutif, 6u gouvernement, 
pouvoir toujours armé contre la liberté; aussi est-ce contre 
Im que le législateur prescrivait dans sa constitution les pré- 
cautions les j)his minutieuses. On dirait que son plan a été 
drei;s6 après les funestes expériences de notre malheureuse 
Révolution. C'est qu'il avait dès longtemps médité sur l'his* 
toire, cet homme qu*on a accusé d'avoir parlé légèrement de 
tout. 

Comme il fait habilement ressortir dans son paragraphe 
des Forces de VKlat que la France est heureusement le pays 
qui, par sa situation, le nombre de ses habitants et le carac- 
tère guerrier des citoyens, a le moins besoin d'armée discipli- 
née! On n'est pas assez revenu depuis sur cette observation : 
c'est que le pouvoir avait trop d'intérêt à conserver par cent 
mille des janissaires à sa discrétion. Dites-moi à quel effectif 
s'élèvent vos troupes de ligne, et je vous dirai ce qu'on vous 
laisse de liberté ; Marat pensait en 1780 que soixante mille 
hommes de troupes réglées devaient sulllre à la France. 

Voici sur quel principe il établissait les impôts : « Celui 
qui n'a que le nécessaire physique, ne pouvant rien en retran- 
cher, ne doit rien à l'État; ce n'est que sur le superflu qu'on 
peut les asseoir. » Les détails que donne Marat à ce sujet 
prouvent qu'à cette époque les hommes même les plus 
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avancés n'avaient que très-peu approfondi cette qnestîon ; 

mais cette ignorance d'une science à peine née ne leur faisait 
pas oublier le principt^ (\u9 nos économistes, après ?ioixantF 
années d'études, n'ont pas encore su appliquer, malgré tout£ 
la bonne volonté que je veux leur supposer : on se rencontre 
toujours dans la justice. 

Le paragraphe qui concerne les ministres de la religion se 
ressent de la foi de Fauteur. Ihi moment .qu'il reconnaissait 
la nécessité d'une religion d'État (voir le Plan de lègisMion 
criminelle)^ nous ne devoii::» pas nous étonner de lui entendre 
dire : « Nul citoyen ne doit être recherché que pour avoir 
troublé un culte établi. La société doit tolérer toute religion, 
excepté eeUe qui la sape. » 

Hais qu'on ne s'imagine pas que sa foi soit aveugle; s'il 
croit dans l'entité qu'on appelle Bien, 0 ne la confond pas 
avec les dilTérents cultes d'institution purement humaine, 
a Tous les peuples de la terre ont une religion, lien subtil 
que leurs chefs ont tissé pour les enchainer, » 

S'eagit-il du clergé catholique : « Ils ont trouvé le secret 
de s'ériger en hiérarchie sacrée, de s'attirer le respect par une 
vaine pompe, de se faire de la crédulité des peuples un riche 
patrimoine, de vivre dans l'oisiveté, l'abondance, les plaisirs, 
et de consommer le bien des pauvres au sein du faste et des 
délices... Le moment est enfin venu de faire cesser cet aîrreux 
scandale, de rappeler le haut clergé à l'esprit de son institu- 
tion, d'acquitter sa dette et de rendre aux pauvres leurs 
biens, qu'il dissipe si honteusement. » Tout ce que la Consti- 
tuante va décréter dans quelques mois sur cet objet est mi- 
nutieusement prescrit par avance dans le Plan. £n résumé, 
nous ne dillérons sur ce point de Marat qu'en ce qui concerne 
la nécessité d'une rolij^ion d'État ^ le respect qui lui est dù: 
mais la liberté nous est trop chère pour rien sacrifier, même 
à Marat. 

Enfin le dernier paragraphe du J^/on de CanUiiution avait 
tndt aux devoirê du citoyen^ que le législateur résume en 
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« 

ces termes : « Le pauste social étant un engagement récipro* 
que entre tons les (nembres de l'lîtat, si le citoyen veut que 

les antres re.specteiit ses droits, il doit respecter les leurs à 

son tour. I) 

Eutin, synthétisant son travail, Marat répondait à l'ob- 
jection banale tant de fois reproduite : sans doute, il ne 
fftttt pas abandonner ses dix>it8, mais ie sage doit craindre 
aussi de les exagérer : a Les drdts sont imprescriptiblee, o^est- 
à-dire qu'ils veulent être radicalement restitués du jour où 
ils sont déclarés. » Les dernières réflexions du législateur 
• montrent quels chanp^ements s'etairnt opérés daus les idées 
depuis un mois seulement,, car il terminait ainsi : n Ce n'est 
plus aux réformes énoncées dans leurs cahiers que nos dépu-^ 
tés doivent borner leur travail; c'estr d'après le vœu général 
de la nation, c'est d'après la position où elle se trouve 
actuellement. » Or, dans quel état se trouvait la France au 
mois d'août 17S0? Le ])euple était sur la place, et. tous les 
pQuvoirs attendaient les ordres du souverain. Quel moment 
plus favorable pour lui présenter un plan de Constitution? Et 
quel plan plus en rapport avec l'état des. esprits, avec les 
besoins du moment, avec les aspirations générales, avec 
l'étemelle justice enfin, que celui de Marat? 

Mais je vous entends : il a pris parti pour le peuple, dites- 
vous. Pour le petiple? ce n'est pas assez dire, car le mot est 
si élastique que tous s'y raiiL^» nt dans les crises révolution- 
*naires, et qu'en août 1789 le tiers état qui, plus tard, con- 
stituera ce qu'on appelle bourgeoisie, le tiers état se disait 
peuple aussi. Eh bien, ce n'est pas de cette classe du peuple 
qu'il entend être le défenseur dès le premier jour; c'est sur- 
tout dé'cette partie des citoyens qu'on flétrit du nom de bas 
peuple, de populace, de mallieui'eux en un mot, rar c'est tout 
un dans la langue des élus; oui, ce sont les petits ({u'il veut 
relever, les méprisés qu'il veut réhabiliter, des hommes api ès 
tout qu'il veut reconstituer dans leurs droits; le choix n'est 
pas équivoque : « J'abhorre, écrit-il, la licence, le désordre. 
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les violences, le dérèglement; mais quand je pense qu'il y a* 
actuellement, dans le royaume, quinze millions d*hommes 
qui languissent de miisëre, qui sont prêts à périr de faim; 
quand je pense qu'après les avoir réduits à ce sort aiïreux le 
gouvernement les nbandoiino sans pitié, traite en scélérats 
ceux qui s'attroupent, et les poursuit comme des bètes féro- 
ces; quand je pense que les municipalités ne leur présentent 
un morceau de pain que dans la crainte d'en être dévorées ; 
quand je pense qu'aucune voix ne s*est élevée en leur faveur, 
ni dans les cercles, ni dans les districts, ni dans les com* 
munes, ni dans l'Assemblée nationale, mon cœur se serre de 
douleur et se révolte d'indignation. Je connais tous les dan- 
gers auxquels je m'exj)Obe en plaidant avec feu la cause de 
ces infortunés; mais la crainte n'arrêtera pas ma plume; j'ai 
renoncé plus d'une fois au soin de mes jours : pour servir la 
patrie, pour venger l'himianité, je verserai , s'il le faut, jus- 
qu*à la djernière goutte de mon sang. » 

Donc son parti est pris, et bien librement, car, au début, 
qui l'empècliait d'embrasser celui du Tiers? 'avait- il ' pas 
assez de réputation, de talents » sa position sociale n'était- 
elie pas assez indépendante, pour espérer faire son chemin 
dans cette voie nouvellement ouverte qui allait conduire 
aux honneurs, à la puissance, à la fortune tous ceux qui vou- 
draient .s* y précii)iier? Il est ambitieux, soit; mais Tambîtion 
qui l'anime n'est-elle pas des plus nobles, puisqu'il ne recher- 
che, connue il l'a déjà dit lui-même, que la gloire de s'irn- . 
moler en immortalisant sa mémoire 'i* De s'immoler ! le mot est 
juste , puisqu'on ne saurait atteindre aux places en défendant 
ceux qui n'en sont pas les distributeurs, atteindre à la richesse 
en défendant ceux qui meurent de faim, atteindre même à 
la gloire en défendant ceux que leur ignorance, expose à mé- 
connaître leurs vrais amis. Le mot est si juste que le pai li ])ris 
de Marat serait inepte, si l'Anu du peiiple n'était pas animé 
de la noble ambition qu il proclame, que les ambitieux vul- 
gaires ne sauraient avoir. D'auti*es, ajoutez-vous, se sont pré- 
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sentés comme défenseurs de la cause des infîmes, pour mieux 
les tromper ensuite. Soit, mais qu'est-ce qui le prouve? Leur 
défection. Et si Marat ne trahit pas, qu'aurez-vous à répli- 
quer? C'est la i^uiie de cette étude qui vous l'apprendra. 

Marat avait promis un plan de constitution juste ^ sage et 
libre» Â-t-il rempli sa promesse? Oui, son plan est juste, car 
il repose sur un principe qui n'exclut personne des bienfaits 
de l'association, car ce principe ne peut-être nié, car il n'est 
pas d'invention humaine et conséquerament sujet à discus- 
sion , car il est sacré counne la vie dont la nature a commis 
le dépôt à chacun de ses enfants : répétons- le une fois encore, 
afin qu'il se grave bien en notre mémoire, que jamais on ne 
le perde de vue, qu'il soit le point de repère de la politique 
de l'avenir i. Uhùmme eu né pour vivre, il a donc droit à tout 
ce qui est indispensable à son existence. 

Oui, le PUui de Consliliilioii est sage; car, dans le sens 
que nous attachons à ce mot, la sagesse d'un législateur se 
prouve par le sacrifice qu'il fait de ses opinions particulières 
aux préjugés d'une nation ; je dis sacrifice des opinions, mais 
non pas de principes. Or, il est clair pour tous maintenant 
que Marat adhérant à la royauté doiit il nous a si bien dépeint 
les vices dans les Chaînes, dont il nous a rappelé la cruauté 
et l'injustice dans sa Législation^ dont il nous a montré les 
intentions secrètes dans son Offrande, il est évident que 
Marat sacrifie à l'opinion générale; il voudrait concilier le 
sentiment et la raison. Nous croyons que cette sagesse fut un 
tort; mais elle ne peut dans tous les cas lui ôti-e imputée à 
j Irahison : les concessions politiques finissent toujours par 
.entraîner après elles quelque violation de prinbipe; l'histoire 
' dans laquelle nous allons entrer ne prouvera que trop com- 
bien de malheurs on aurait évités si au l/i juillet on eût du 
même coup renversé la Bastille et la royauté. On croit que 
le mal ne vient que des refus de transiger, que du manque 
*d'entent6; il serait facile de prouver au contraire, l'histoire 
en m»n, que les plus grandes calamités, les plus grands 
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désastres, les guerres civiles enfin ne tiennent que de rUla- 

sion qu'on peut concilier rinconciîiat>le, la liberté avec Tau- 
torité, le feu a\ec l'eau. Quoi qu'il eu soit, ces concessions 
sont rehaussées du titre de sagesse, donc Marat se uioati'a 
sage; c*e?t sans doute à quoi Von ne s'attendait guère. 

Eafia la constitution que nous présentait Tauteur était- 
elle libre? Il nous a su(û d*en exposer le sommaire pour le 
démontrer irréfutablement; nous n*y reviendrons pas. 

Nous sommes autorisé à ajouter que, par la manière dont 
le législateur dégageait de sou principe le droU à la subsis- 
tance, comme le premier de tous, parce que c'est celui dont 
le besoin se fait le plus immédiatement sentir, Marat se mon- 
trait supérieur à tous ceux qui jusqu'alors s'étaient occupés 
de législation politique; n^hésitons pas à le dire, .supérieur à 
Montesquieu et à Rousseau même, chez lesquels on cherche- 
rait en vain la déclaration explicite de ce droit; supérieur à 
la Constitutif)n de 1791, qui l'a totaleaient oublié; à la Con- 
stitution de 1793, qu'il précédait. Le problème était tel, que 
la solution allait être l'objet des études des générations à 
venir; sous le nom de itoltuion du problème du droit au 
travail. 

Dans le Plan de Comiitution surtout, il est facile de con- 
stater les deux qualités, clarté et courage : l'une, qualité de 

l'esprit; l'autre, qualité du cœur, que nous avons eu lieu de 
remarquer ailleurs. Dans ce qui ne lui appartient pas en 
propre, Marat a le mérite d'une grande netteté d'exposition, 
d'une déduction naturelle, d'un enchaînement logique irré- 
sistible, enfin le mérite qui constitue essentiellement le vul- 
garisateur. Ce qu*il a de propre, c'est Taudace qui lui permet . 
toujours d*aller plus loin que ses maîtres, quoique inférieur en 
génie; nous avons déjà fait observer que c'est par là qu'il 
avait différé de Beccaria. Combien de vérités restent, non pas 
ignorées, mais tenues sous le boisseau, ce qui revient au 
même, par la timidité des uns, le respect humain des autres, 
par intérêt, par ambition, pour se faire accepter des masses, 
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pour m pas froisser les idées reçues. Ce qui manque aux 
peuples, ce sont bien moins les hommes de talent que les 
grands caractères; or, c*est par le caractère que Harat se 
distingue même parmi les plus intrépides; nous reviendrons 

sur cette considération. 

11 en est une autre sur laquelle nous devons aussi nous ar- 
rêter. Qu était-ce, en 1791, que se présenter avec XOjJninde 
et leP/ân de CotuiituiioiûCéts^a entrer dansFarène politique 
son programme en main ; c'était foire œuvre de loyauté. £n 
effet, commencer par une dédaration de principes, c'est enga- 
ger sa parole, sa foi, ses actes. Ce n'est pas ainsi que s'y pren- 
nent les habiles, les révolutionnaires par métier. Bien au con- 
traire, on se contente d'anîcher en paroles, ou tout au plus 
en vagues déclarations, des opinions libérales; on l^rode sur 
un canevas insaisissable, on s'exerce sur des généralités; on 
embrasse toiit, on écrit sur tout; au fond, on ne précise rien. 
C'est l'art de conserver l'élasticité des convictions. On peut 
alors, selon la circonstance, tendre ou lâcher le ressort à 
volonté; c'est le jésuitisme appliqué à la politique. On a vu 
des journalistes traverser sans encombre, à l'aide de ce pro- 
cédé, les crises révolutionnaires les plus dangereuses. Qu'à 
cette tactique Je pouvoir gouvernemental adbère par un sem- 
blant de persécution, et voilà un héros populaire sur le 
pavois, voilà une banque fondée; on a du papier-monnaie 
, politique que le peuple endosse avec fureur, que les sou- 
scripteurs tirent à profusion : il faut bien que le métier nour- 
risse son homme. Vous n'avez pas de programme : c'est juste- 
ment ce qui fait l'universalité de votre renommée, car chacun 
étend, rapproche, iixe les limites de votre opinion selon ses 
craintes, ses espérances, ses goûts, ses caprices, son intérêt; 
si bien que vous êtes le patron de tous les partis; c'est à peine 
si vous comptez un ennemi sérieux; on vous applaudit au 
passage, on vous porte sur les épaules; vous êtes roi de ce 
peuple d'aveugles, commandez un autel et vous serez un 
dieiu La politique de Marat ne fut pas aussi habile; eu toutes 
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circonstances elle fut celle qui compromet. C'est saos doute 
pourquoi elle compte si peu de disciples. 

A quelles catastrophes sanglantes n'aurions- nous pas 
échappé, si, dès 1789, nos pères avaient adopté les lois fon- 
damentales du Plan de Marat! Mais elles étaient trop radi- 
cales pour ia nionai cbic, qui sentait bien que leur acceptation 
la tuerait; pour les contre-révoluLionnaires, qui n'auraient 
pu les tourner; pour les ambitieux, qui n'auraient rien eu à 
demander en plus; enfin, il faut le dire» pour le peuple tant 
habitué à la chaîne, qu*il lui semble qu*nn anneau de moins à ' 
traîner par révolution est une conquête suffisante. Tous les 
partis rejetèrent le Plan trop radical du législateur Marat 
pour des expédients intermédiaires, pour des dcmi-mosures 
qui répondaient mieux à leurs vues secrètes; et, d'expédient 
ep expédient, la royauté aboutit au 21 janvier, les patriotes 
au 9 thermidor, la nation tout entière aux coupes réglées 
du despotisme impérial. Terrible leçon, inutile leçon! Tou- 
jours les transactions avec la vérité, avec la justice prendront 
le nom de sage et judn ieuse modération. 

Nous pouvons aliirmer d'avance que toute la politique de 
Marat est résumée dans le livre que nous venons d'analyser. 
Les principes sont-ils injustes, alors laissez là notre étude, et 
condamnez le législateur et nous; car à partir de ce jour jus- 
qu'à sa mort, je vous jure que Marat ne fera qu'en demander, 
qu'en exiger l'application. Vous paraissent-ils justes, au con- 
traire , alors nous sommes en droit de vous sommer d'^n 
admettre rigoureusement toutes les conséqueuces. On ne 
compose pas avec la justice, avec les principes. Mais si, les 
adoptant de cœur, vous ne vous sentez pas le courage de vos 
convictions; si la justice n*est pour vous qu'un mot de passe 
qui n'a cours qu'en théorie et jamais en pratique, alors humi- 
liez-vous devant votre propre couardise, de\ aiit vos inconsé- 
quences, niais ne calomniez pas Marat, ne lui faites pas un 
reproche d'avoir possédé au suprême degré la loyauté des opi- 
nions politiques, la vertu la plus rare chez les hommes publics* 
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Pour nous, qui désormais avons sous les yeux la profj^s^ 
sion de foi du révolutionnaire, selon qu*îl s*y conformera dans 
ses actes et dans ses écrits ou qu'il s*en éloignera, nous le 

louerons ou le blâmerons. >jotre tâche n'est pas diffîcile; elle 
n'offre de dangers que ceux que Marat nous a pour toujours 
appris à braver. 



CHAPITRE XII. 



JOURNAL L^AMI DU PEUPLE. 

1789 — 1792 



SoMMATRB. — Motifs de la publication. — Réaction royaliste, — Date de la créatioa 
du journal. — Caractères do la rédaction. — Ce que doit ôtre un véritable jouma- 
lisie. — Marat sera seul rédacteur. — La feuille prend le titre d'Ami du Pen})le. — 
Son format, — Pablicatioii Junius françai». ~ Nombre d«B numdioi dont cet 
autre jounud se compose. — Ment insère des axtides daos I^OnUeut^Pa^, 
— Danton et Robespierre n'ont jamais collaboré avec Marat. — Brochnres et plir 
cards. — >foyen<; prnplrtyi*>s par l'nnt^rif^ pour nn Rmp^chf^r la propaj'antip. — Inti- 
midation des iuijirinii'urs. — Mrirat so fait lui-même imprimeur. — Persécutions. — 
Le journal porto les empreintes des époques qu'il a traversées. — C 'est le meilleur 
doonmoit ponr l'histoire. — C'est le refuge des opprimés. ^ Lettres de dénonda^ 
tion. — Piaimes dénonoiations. — Habileté de Ifsrat A les déeownir. Les dépu- 
tés doivent être rémunérés. — On ne peut en aucun cas suspendre le poUTOir eié>' 
cutif. — Reproche fait à l'écrivain de se répéter. — Rpprocbe d'inconvenance. — 
Des faux Amis du jKuple. — Autres manœuvres du pouvoir pour entraver la 
publication. Contradictions de M. Uîebelet. — Le journal continue même après 
la Constituante. — Marat s'enrichit-il comme jonmaUste Y — Autres conttadîetîon» 
de M. Ifichelet — Qnalilicatlon donnée au Journal par la veuve de Marat. 

Après l'exposé des principes l'applicalion , après le légis- 
lateur le journaliste. A quelques jours de date de la publica- 
tion du Plan que nous venons d'analyser, Marat fit pai-aître 
le premier numéro de son fîimenx journal. Il nous en doiine 
lui- même les motifs : « La manière dont les liiats flrnéraux 
avaient été composés, la multitude d'ennemis de la liévolu- 
tion qu'ils renfermaient dans leur sein, le peu d*aptilude et 
de désir que le plus grand nombre iriontrait à faire le bon- 
heur public, m* avaient fait sentir la néces.sité de surveiller 
avec sollicitude l'Assemblée nationale, de relever ses rrreuis, 
de la ramener sans cesse aux bons principes, d'établir et de 
défendre les droits des citoyens, de contrôler les dépositaires 
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de l'autorité, de réclamer contre leurs attentats, de léprimer 
.leurs malversaîinns , desseins qui ne pouvaient s'exécuter 
qu'à l'aide d'une ieuille vraiment nationale. J'entrepris donc 
un journal public. » {Appel à la nation,) 

11 n'y avait rieo là d'exagéré. On était à peine à un mois 
de date de la prise de la Bastille, qu'à T Assemblée Lally- 
Tollendal proposait déjà de traiter comme rebelle quiconque 
enfreindrait la fidélité due au souverain, et par soiivem.u il 
entendait Louis \VI; Mounier, Malouet voulaient qu'on rendît 
au roi son pouvoir; d'autres conspirateurs royalistes voulaient 
livrer la France aux Anglais, leur ouvrir le port de Brest; ils 
furent découverts, et le ministre Montmorin 8*était refusé à 
ju<;er les coupables; les trois cents électeurs de Paris vivant, 
pour la plupart, des nnciens abus, 9*obstinaient à rester 
mnîtrcs du pouvoir municipal et faisaient amnistier Bezeiival; 
finalement les représentants décrétaient que le Cliâtelet, tri- 
bunal composé des créatures de la cour, serait chargé de 
juger des hommes accusés par le public de l'avoir défendue; 
Bailly, le maire nommé par les districts , ordonnait que rien 
ne serait imprimé sans s^on autorisation; la police de la Ville 
remplaçait les censeurs royaux ; Laf^,yette , général de la 
garde nationale, ialsait éliminer cent quatre-vingt mille 
citoyens, et créait une garde à ses ordres en soldant et en 
incorporant dans la milice parisienne les gardes françaises. 
S'agissait -il de la Dévlaration des droits de Vlwnmie : « On 
ne peut sans imprudence, s'écriaient le duc de Lévis et 
le comte de Noailles, déchirer tout à coup le voile qui dé* 
robe les piiacipes aux y(ai\. du peuple»; Mirabeau deman- 
dait qu'on ne fît cette (Uxlaration f[u après la Cuns-tiiution; 
enfin une famine concertée pour amener le peuple à coaiposi- 
tîoD dévorait toute la France. Voilà l'histoire vraie de cette 
époque, destinée à i^m placer les panégyriques de convention. 

Est-ce assez pour prouver que Marat n'exagère pas la 
nécessité de signaler à la nation, victorieuse hier, que déjà 
ses eniiemiâ ont repris du terrain, et que le pluâ pressant 
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besoin , c'était d'éclairer le peuple sur ce qa'il lui restait à 

faire ? 

Le 8 septembre 1789, on répandait dans Paris 1(; pros- 
pectus d'une feuille nouvelle intitulée : Le Publiciste pari- 
sien, journal politique^ libre et impartial^ par une société 
de. patriotes^ et rédigé par M, Marat, auteur de l'Offrande 
à la patrie y du Moniteur ^ du Plan de Constitution, elCj-ete.j 
avec cette épigraphe, qui avait été celle de Jean -Jacques : 
« Vitam impendere vero : Meurs, s'il le faut, mais dis la 
vérité î 1) 

L'annonce dut faire sensation : on venait de lire les bro- 
chures que l'auteur avait publiées depuis quelques mois seule- 
ment, on connaissait par conséquent ses,opinions en politique, 
elles avaient attesté un radicalisme qu'il ne serait pas 'facile 

de soutenir sans soulever de violents débats; on savait en 
outre (\[\v Marat avait beaucoup écrit, ce qui déiiotait au 
moins une grande facilité et une prodigieuse activiiu d'es- 
prit; ceux qui avalent assisté à ses démêlés avec les Acadé- 
mies pouvaient être convaincus que l'écrivain ne concevait 
pas une médiocre idée de lui-même, ce qui ne laisse pas de 
soutenir dans la lutte ; enfîn ceux qui entretenaient des rap- 
ports intimes avec l'homuie privé s'atLentlatent à t;)ut (i'un 
caractère aussi énergique, d'une volonté aussi inébranlable, 
d'une conviction aussi fermement arrêtée. 

Lui-même ne cherchait pas à s'en cacher : « En combat- 
tant les ennenfis de l'État, j'attaquerai sans ménagement les 
fripons, je démasquerai les hypocrîtes, je dénoncerai les traî- 
tres, j'écarterai des affaires publiques les hommes qui spécu- 
lent sur un faux zèle, les lâches et les ineptes incapables de 
servir la patrie, les hommes suspects en qui elle ne peut 
prendre aucune confiance. Quelque sévère que soit ma plume, 
elle ne sera redoutable qu'au vice, et, à l'égard même des 
scélérats, elle respectera la vérité; si elle s'en écarte un 
instant pour blesser l'innocence, qu'on punisse le téméraire, 
il est sous la main de la loi. » [L'Ami du Peuple^ 13.) 
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Et que les hommes du pouvoir et du privilépce n'espèrent 
pns riiitiniider par leur grandeui- de convention : a Je ne dis- 
tingue les hommes que par leurs qualités personnelles ; j'ad- 
mire les talents, je respecte la sagesse, j'adore les vertus, je 
ne vois dans les grandeurs humâmes que les fruits du crime 
ou les jeux de la fortune. Toujours je méprisai les idoles de 
la faveur et n'encensai jamais les idoles de la puissance. De 
quelque titre qu'un potentat soit décoré, tant qu'il est sans 
mérite, il est peu de chose à uies yeux: et tant qu'il esi sans 
vertus, il n'est à mes yeux qu'un objet de dédain, u (L'Ami 
du Peuple, N^» 13.) 

Les menaces n'auront pas plus d'empire sur lui que la 
fausse grandeur : « le sais ce que je dois attendre de la 
foule des méchants que je vais soulever contre moi; niais 
l'intimidation ne peut rien sui- mon àine; je me dévoue à la 
patrie et suis prêt à verser pour elle tout mon sang. » [Ibid.), 
Après trois années de publication de sa feuille, quand 
toute la nation, tenue en éveil par ses écrits, aurait pu com- 
parer sa ddctrine avec ses actes et lui reprocher les contra- 
dictions , il prescrivait lui-même les conditions auxquelles on 
s'acquiert le titre ixlorieux de véritable journaliste patriote : 
<( Ses foiicLioos coijMsicut à veiller sans cesse pour le salut 
du peuple contre les euoemis publics, fonctions sublimes, qui . 
exigent un dévouement sans bornes.à la patrie et le concours 
de toutes les vertus qui élèvent l'humanité. Avant tout il doit 
être pur dans ses mœurs et irréprochable dans sa conduite^ 
. autrement, de quel front censurerait-il dans les autres les 
vices qui le flétriraient lLii-m(^me? 

« 11 a besoin d'une impartialité à toute épreuve pour atta- 
quer, sans acception de personnes, les fonctionnaires publics 
qui négligent leurs devoirs, les administrateurs infidèles, les 
juges prévaricateurs, les ministres des lois qui les font servir 
à opprimer Tinnocence ou à protéger le crime, les déposi- 
taires de l'autorité qui malveisent, et les traîtres qui machi- 
nent la perte de l'État. 
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a 11 doit renoncer aii\ plaisirs, aux douceurs, au repos de 
la vie, pour sacrifier ses veilles à la recherche des injustices 
et des attentats» des complots, des machinations et des tra- 
hisons qni compromettent la tranquillité» la liberté et la 
sûreté publique. . 

« Il lui fant un courage indomptable pour braver les res- 
sentiments, la i];tine et les vengeances des hommes puissants 
qu'il dénonce ; pour mépriser les injures, les calonmies, les 
menaces, les dangers accumulés sur sa tète par les scélérats 
qu'il couvre d* opprobre on qu'il dévoue à la vindicte publique. 

(c Enfin il doit porter l'abnégation de lui-même jusqu'à 
l'héroïsme, pour immoler son être tout entier au bonheur pu- 
blic; pa$tser ites Jours dam les privaiiorig , les humili^cms, 
les chagrins, les alarmes; vivre au milieu des pièges et des 
embûches; avoir sans cesse sous les yeux l'image de la 
mort; se résoudre à verser son sang goutte à goutte, s'ex- 
poser même à périr ignominieusement sur l'échafaud pour 
le salut du peuple ignorant et égaré, qtii trop souvent le 
dédaigne, qui l'outrage quelquefois, et dont il est presque 
toujours méconnu. » {Journal de la République, N* 46.) 

Qui se sent disposé à tant de sacrifices? Qui voudra, qui 
pourra le suivre dans une voie aussi périlleuse? Qui osera lui 
prêter une collaboration aussi compromettante? Personne; il 
le sait, aussi écrit -il : « Jaloux de ne laisser paraître aucun 
artide qui ne soit digne du public, l'auteur n'a voulu prendre 
aucun autre engagement avec ses collaborateurs, que celui 
qiii se bornerait à lui fournir des faits bien constatés. Ainsi 
chaque article du journal portera son cachet. » {Prosycr/us,) 
Cachet est le mot. Quoi qu'ait essayé la cupidité mercantile, 
ou la réaction aux abois pour le contrefaire, nul n'y est par- 
venu. C'est bien de son journal qu'on peut dire : le style, 
c'est rbomme. Pour faire du Marat, il fallait être Marat. 

Dès le sixième numéro le titre se modifie, la publication 
prend uu caiactcrc de i)ersonnaUtc plus exclusive encore, 
elle se nommera l'Ami du Peuple^ et ce nom se confondra si 
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bien avec oeloi du rédacteur, que désonnab Mmt n'en por- 
tera plus d'autre. Nous verrons à quel prix il conquit ce 
titre, s'il en fut vraiment digne, et quelle fut recouipense. 
Quelques mois après Tapparition du journal, ses antis lui 
conseillaient, pour sa propre sûreté sans doute, de changer 
ce titre. U était en droit déjà de leur répondre : a Vous 
m'invitez à quitter le titre d'Ami du peuple, c'est tout au 
plus ce que pourraient faire nos plus cruels ennemis... En le 
prenant, je n'ai cousuilc que mon cœur; mais j'ai travaillé à 
le mériter par mon zèle, par mon dévouement à la patrie, et 
je crois avoir hit mes preuves. Consultez la voix publique, 
voyez la foule d'infortunés, d'opprimés, de persécutés qui, 
chaque jour, réclament mon appui contre leurs oppresseurs, 
et demandez- leur si je suis l'ami du peuple. Au demeurant, 
ce sont les bienfaits seuls qui font le bienfaiteur, et non le 
conscuteuient de l'obligé. » {L* Ami du Peuple^ 105.) 

Il tint si bien sa promesse, qu'à son treizième nuuïéro, de 
tous les côtés, on se plaignait du scandale que causait sa 
feuille, et lui répondait : « Les ennemis de la patrie crient au 
blasphème, et les citoyens timides, qui n*é))rouvent jamais 
les élans de l'amour de la liberté, ni le délire de la vertu, 
pâlissent à la lecture. On convient que j'ai raison d'attaquer 
la faction corrompue qui domine dans l'Assemblée nationale, 
mais ou voudrait que ce fut avec modération : c'est faire 
procès à un soldat de se l^attt e en désespéré contre d.e per- 
fides ennemis. » {V Ami du Peuple^ N° 13). 

Le fait est qu'à un mois de date de la publication le 
rédacteur avait déjà reçu deux fois l'ordre de^ comparaître 
devant le tribunal de police de la Commune. Le danger deve- 
nant plus grand de jour en jour, Marat ne veut pas que 
d'autres le partagent et soient même soupçonnés de lui don- 
ner leurs conseils; aussi le sous-titre se modi(ie-t-il encore, 
et ces mots : pur une nociéié de patriotes disparaissent! à 
jamais. L'Ami du peuple va seul désormais faire téte à 
Forage. Nous ne donnerons pas dans ce chapitre les détails 
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de toutes les persécutions qu'il eut à, souffrir, de toutes les 
diflTicuUés qu'il rencontra dans la j)al)lication ; ce récit com- 
posera la biographie de l'auteur : nous u avons ici à ne nous 
occuper que de la feuille en elle-méine. 

On a peine, à concevoir comment un homme a pu seul 
suffire à une tâche aussi pénible et aussi longue. Quand on 
pense que de septembre 1789 jusqu'au i A juillet 1793, Il 
rédigea jour par jour un numéro qui ne comprenait pas 
moins (le huit pages in-octavo! Et qu'on ne s'imagine pas 
que les comptes rendus des débats de l'Assembiée, que les 
nouvelles diverses absorbassent, comme aujourd'hui, les. 
deux tiers du journal. Ce ne fut guère que dans les premiers 
mois de la publication que le rédacteur s'astreignit à analy- 
ser en quelques lignes les travauic de la Constituante; jamais 
il ne descendit au rôle de nouvelliste : a Les nouvelles n'en- 
trent jamais dans nàon i)lau que pour servir de texte à mes 
réilexioDs, lorsque les événemennts annoncent quelques 
pièges, quelques malversations, quelques complots, ou 
qu'elles servent de preuves aux vices de la constitution , à 
rimpéritie ou à la vénalité des législateurs. » (UAmi du 
Peuple^ N*» 283.) Généralement la feuille tout entière est con- 
sacrée à la discussion des principes qu'il a posés dans sa Con- 
sitution, à leur développement ou à leur application: sa cor- 
respondance n'y est consignée qu'autant qu'elle a trait à 
quelque dénonciation des ennemis du bien public; très-rare- 
ment il occupe le lecteur de ses affaires privées : ce n'est 
que lorsqu'elles révèlent quelque abus du pouvoir. Néan- 
moins la matière est si abondante, que souvent la feuille 
ordinaire ne suffit plus, alors il ne lui faut pas moins de 
douze, quelquefois même seize pages de rédaction. Souvent 
vous tournez le feuillet, et tout à coup, sans que le sujet 
change,. les lignes se resserrent, s'entassent, les caractères 
d'imprimerie se font petits jusqu'à devenir presque imper- 
ceptibles, tant les réflexions débordent : il semble que l'im- 
primé soit le décalque du manuscrit. 
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Ces ressources même ne lui suffisent pas. Un jour, le 
.2 juin 1790, au moment où le pouvoir était le plus acharné 
contre lui, il conçoit le dessein de fonder une seconde feuille 
politique qui paraîtra en même temps que l*Ami du Peuple^ 
qu'il rédigera seul encore :' il lui reste tant à dire, tant à 
dénoncer! £n conséquence, au numéro 125 de sa feuille ordi- 
naire, on Usait : (( Malq:ré les dé;,^oùts et les embarras que me 
suscitent les eniieuiis de la BévoUiiiou, ils ne parviendi ont pas 
à ralentir mon zèle. Ne pouvant presque jamais à temps faire 
entrer dans l'Ami du Peuple des articles qu'il importerait infi- 
niment de mettre sous les yeux du public, je viens d'entre- 
prendre un nouveau journal sous le titre de Junius français, 
qui ser^ra de supplément à VAmi du Peuple, Ainsi je vws 
combattre des deux mains pour la ])atrie; il paraîtra lundi 
malin. » Pour qu'on ne se mépiît pas sur le caractère de la 
rédaction, il ajoutait deux numéros plus loin : a Tous les 
articles du Junius français sont de moi, quoique les trois 
premiers ne portent pas mon nom. » 

Miûs cette nouvelle publication dut s'arrêter à son 
treizième numéro inclusivement. L'auteur avait entrepris une 
tâche au-dessus de ses forces, au-dessus des forces dun 
homme. On comprend à peine qu'il Tait commencée , quand 
on songe aux difficultés souvent insurmontables que lui op- 
posaient la police, le ministère» Lafayette, Bailly, les concur- 
rents, les contre-révolutionnaires. Il espérait, pensons^-nous, 
décourager ses ennemis à force d'audace, d'énergie. Mais ils 
étaient cent contre un, et ils avaient pour eux toutes les res- 
sources (jue possède contre le peuple un gouvernement salarié 
et maître d'abuser. Marat dut céder, nouâ voulons dire qu'il 
dut s'en tenir à la publication exclusive de VAmi du Peuple; 
et- la tâche était déjà telle, que personne autre ne l'a entre- 
prise, que personne n'aurait pu la remplir. Veut-on se faire 
une idée des obstacles matériels seulement ; qu'on sache que 
pendant la publication du Junius^ vingt-quatre jours au plus, 
le Journaliste fut réduit à changer quatre fois d imprimeur. 
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Alors il s'avisa d'un autre moyen : si, sa feuille composée, 
il survenait une mesure d'urgence à prescrire, il la commu- 
niquait à Fréron , rédacteur de l'Orateur du Peuple y en qui 
seul il avait cooiiance , qu'il se complaisait à proclamer son 
successeur, son second ; et celui-ci se hâtait de l'iDsérer dans . 
son journal qui ne perdait rien , tant 8*en faut« à cette colla- 
boration. Ajoutes^ car c'était une des tactiques de Marat à 
l'égard des patriotes, que 1 Orateur du Peuple se tr()ii\aii 
par ces insertions irrévocablement engagé dans la cau>ti de 
la liberté. Quelquefois, en l'absence de Fréron , il rédigeaât 
à lui seul les deux journaux. Le 8 mars 1791, il écrit : 
« M* étant chargé de la rédaction de VOrateur du Peuple 
pendant la maladie de Fauteur, je préviens mes lecteurs 
qu'ils y trouveront la dénonciation des soldats suisses contre 
leurs offîciers. » Cette activité d'esprit dépassait tellement ce 
qu'il e>t permis d'attendre d'un homme, que les mieux inten- 
,tionnés même , ne pouvant la concevoir, soupçonnaient Dan- 
ton et Robespierre de collaborer avec Marat* L'Ami du peuple 
s*en est toujours défendu hautement et de façon à ne plus 
laisser de doute. On sait assez que Danton n'a jamais éerlt 
deux pages dans aucun journal, c'était un parti pris. Quant à 
Robespierre, -on peut lire ce que le journaliste allirniait en 
mai 1792 : «Je déclare, que non-seulement Robespierre ne 
dispose pas de ma plume , quoiqu'elle ait souvent servi à lui 
réodre justice; mais je proteste que je n'ai jamab reça aucune 
note de lui, que je n'ai jamais eu avec lui aucune relation 
directe ou indirecte, que je ne l'aï jamûs vu de mes jours' 
qu'une seule fois. » [L'Ami du Peuple, 6A8.) Jamais vu 
de mc.K Jours qu une seule foisy et cela en mai 1792 : ne 
l'oubiious pas! 

Pour faire face aux événements qui se précipitaient, 
Marat avait encore adopté deux moyens : les brochures spé- 
ciales et les placard». Nous aurons Toccasion de donner dans 
le cours de cette étude l'analyse des principales brochures. , 
Quant aux placards, nous devrons souvent les reproduire en 
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entier, inui ils eurent d influence sur les princii alcs mesures 
révolutionnaires; aussi l'auteur les réservait- il pour les 
grandes circonstances : c'était, pour ainsi dire, sa grosse 
artillerie, et l'on peut se faire une idée de Témotion publique 
qu'ils produisaient, quand tout à coup Paris, se réveillant, en 
voyait ses murailles couvertes; quand les crieurs les répan-* • 
duent par milliers et presque pour rien ; quand les agents 
de la police couraient de tous côtés pour lu empêcher la 
distiibution. « Un nouveau placard, se di:<ait-on de toud 
côtés; nous sommes à la veille de quelque terrible catiistro- 
phe! » £t les patriotes électrisés se levaient dans l'attente^ 

n faut suivre la lecture du journal feuille à feuille, voir 
avec quelle activité Marat répond à tout, ici par une discus- 
sion de principes, là par une mesure révolutionnaire, ailleurs 
par une révélaiiun qui déjoue, d'un trait de plume, tout un 
complot longuement combiné; il faut, dis-je, se convaincre 
par soi*mème qu'il n'y avait pas de machination possible 
pour les ennemis du peuple tant que veillait Tiofatigabie sen- 
tinelle, pour comprendre tous les moyens qu'ont ima^nés 
les agents de l'autorité afin de se déburasser, . à quelque 
prix que ce fût, d'un tel. homme. 

C'est vraiment un récit qui déchire, que celui des mille 
coups qui l'ont frappe un a un avant qu'il tombât sous le 
poignard : ce sont ses imprimeurs qu'on intimide en le3 
menaçant de leur enlever leurs privilèges, de les ruiner par 
les amendes; ce sont les patrouilles de* Lafayette qui arra- 
chent le journal des mains des colporteurs ; c'est la poste qui 
arrête les numéros; c'est lui-méme qu'on pourchasse comme 
une bète fauve, qu'on force à se résoudre, pour dernier 
sacrifice, à vendre tout ce qu'il possède, à engager la dot de 
sa femme, à faire, comme on dit, argent de tout pour fonder 
une imprimerie; résolution qu'il mit en effet à exécution, le. 
26 novembre 1789« rue de F Ancienne-Comédie , 39. Il est 
permis de conjecturer que cette détermination dut faire 
grande rumeur à la Commune, cai* l>ailly u avait piu^, cumme 
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moyen de répression, la ressource d'intimider les impri- 
meurs; aussi verrons-nous qu'à pcUtir de ce momeiu les 
poursuites devinrciit plus violentes; on n'aspirait à rien moins 
qu'à le ruiner d'un coup. Mais lui : « Me voilà donc en état 
de faire paraître ma feuille sans dépendre des créatures de 
l'autorité. Pour sauver la patrie avec plus de succès, je me 
suis fait imprimeur; je m*honore^de mon nouvel état, mais 
je dois prévenir mes lecteurs qu'il ne sortira de mes presses 
que les productions de ma plume et les écrits des vrais dé- 
fenseurs de la liberté publique et de l'innocence opprimée, 
car l'Ami du peuple n'entend pas faire de la typographie un 
métier de lucre. >» (VAmi du Peuple^ 71.) 

Il y paraît bien par le résultat commercial des deux pre- 
miers mois de publication qui viennent de Vécouler. Ouvrons 
les livres et voyons l'état de la caisse : « L*auteur ayant aban- 
donne les trois quarts des produits de sôn journal aux libraires 
chargés de la manutention, et n'ayant pas touché une obole 
sur l'autre quart, a non-seulement trouvé la caisse vide, mais 
.chargée de dettes. Déterminé à brouter l'herbe plutôt que de 
donner sujet à ses souscripteurs de se plaindre, et prenant 
^sur lui le soin de les satisfaire , il s'est seul chargé de la pu- 
blication de sa feuille, et il croit pouvoir répondre que le ser- 
vice s'en fera dorénavant avec ponctualité. » {L'Ami du 
Peuple f IS" 71.) 

La rage des fonctionnaires dénoncés était telle, qu'on les 
vit souvent descendre à des extrémités qui les couvraient -de 
ridicule. Le & janvier 1790, par exemple. Boucher d'Ârgis, 
un conseiller an Ghâtelet, ne rougit pas de s'abûsser au rôle 
d'agent de police. On le vit en personne appréhender au col- 
let un malheureux colporteur de rAmi du Peuple, et le traî- 
ner lui-même par-devant le commissaire. {L'Ami du Peuple^ 
N° 95.) Que d'entraves à la publication d'une feuille de pa-' 
pierl et le journal ne compte encore que quelques mois 
d'existencel et nous ne sommes encore, pour ûnsi dire, qu'au' 
lendemaui de la prise de la Bastille, au lendemain des jour- 
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nées des 5 et 5 octobre ! Que sera-ce quand la réaction , re- 
devenue maîtresse, combinei-a toutes ses forces? Mais de quel 
crime Marat était-il donc coupable? vous demandez -vous. 
Du crime de dénonciation des fonctionnaires infidèles. Mie 

ahj<xt! ré|)liquez-- vous sans doute. Nous reviendrons sur 
celte question, elle exige un cliapitro à part, et nous ne pou- 
vons répondre à toutes à la fois. Achevons ce qu'il nous reste 
à dire du journal l'Ami du Peuple considéré sous tous ses 
rapports. 

En dévorant ces six cent quatre-vingt-cinq numéros où 

sont jetées à la hâte sur un papier blanc, gris, jaune, bleuâtre, 

peu importe, t^uit do questions brûlantes, tant de critiques 

des actes du gouvernement, des décrets de rAsseinbiee, des 

ordonnances nuinicipales, de motions des districts ou des 

clubs : tant de dénonciations de faits iniques accomplis par 

des hommes objets, le plus souvent, de Fenthousiasme des 

masses; tant de mesures nouvelles enfin à opposer à tout ce 

qui se fait, on diiait que cliaqne feuille porte empreinte la 

physionomie de l'elVet qu'ello va produire; on croit assister 

aux scènes populaires qu'elle souleva, on se surprend au 

milieu d'une des rues de Paris en émoi, on entend le crieur : 

« Voilà qui vient de paraître : c'est la dénonciation de l'Ami 

du Pmple contre le sieur Boucher d*Ârgis , accapareur des 

fonctions publiques, indigne agent de l'autorité et citoyen 

dangereux » [VAmi du Peuple, 07); ou bien : « Motifs 

pressants de refondi-e le Chfitolot ou de l'abolir totalement. » 

Ibid., N° \^fi.) (À)mme riniérêt était éveillé par ces attaques 

à bout portant! Les fautes dans le texte, les changements 

dans les caractères d* imprime lie, les fréquentes erreurs dans 

la pagination, dans les dates, les transpositions sans nombre, 

sont les plus authentiques témoignages de la précipitation 

des événements, d(\s entraves opposées à la rédaction, de la 

fièvre qui agitait le public et l'auteur. Qu'irnpoi taient au 

lecteui', après tout, les fautes de typographie ? iNe savait«il 

pas dégager la vérité du contre-sens? pouvait-il douter des 
I. «a 
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principes d'un homme qui, vingt fois, reven:\it sur le même 
sujet? L'auteur était plus sensible à ces erreurs matérielles, 
il craignait toujours qu*on ne se méprit sur son caractère, sur 
ses opinions ; c'est qu*jl savait quel parti en pouvaient tirer 
ses ennemis; aussi s'en plaint-il cent fols dans son journal. 
C'est un de ses plus grands chaj^rins, et comme ces fautes, 
souvent très -grossières, se répétaieul chaque jour, il était 
dans un état continuel d'inquiétude, d'irritation fébrile, lîli 
bien, malgré tout cela, et peut-être à cause de tout cela, 
l^Ami du Peuple est« de tous les journaux de la Bévoiution , 
celui qui vous attache le plus irrésistiblement : on se croit 
mêlé à toutes les scènes, on prend parti, on est saisi par 
l'engrenage, et, tout palpitant, la tète brûlante, on se sur- 
prend assistant à tous les événements de la grande époque. 

Nous croyons que le journal de Marat est le document le 
plus précieux, le plus indispensable qu'on puisse consulter 
pour une histoire de la Révolution française. L'interprétation 
des décrets des diverses Assemblées» la dénonciation des pi in- 
cipaux faits réactionnaires de toutes les autorités constituées, 
le jeu des intrigues, non-seulement les luîtes des grands par- 
tis entre eux, n)ais les dissensions intestines des nuances d'un 
même parti, l'opinion des masses sur tel ou tel événement, 
voilà justement les connaissances qu'on y peut puiser et qui 
constitueraient une histoire toute nouvelle ; je veux dire une 
histoire qui ne plierait plus les faits à la politique de tel ou 
tel tribun pour en faire un héros, à la façon de nos écrivains 
monarchi qurs, mais qui nous montrerait les plus fougueux 
révolutionnaires, ceux qu'on nous a peints meneurs de la 
foule, cédant eux-mêmes à la pression du peuple, comme il 
arrive toujours, comme on ne l'a jamais représenté. 

Mais à part la politique proprement dite, politique dont 
nous connaissons déjà les principes et dont nous vérifierons 
rapplicatiou a pi'opos de tel ou tel événement, de tel (tu tel 
personnage sur lesquels Marat nous donnera son opiriion dans 
le cours de cette étude, voyous quel proût les petits ont tiré 
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de rAmi du Peuple, Que de malheureux détenus pour cause 
de patriotisme ou mémo pour quelque peccadille insignifiante 
Blarat n*a>t41 pas fait élargir, en appelant sur eux Taîtentlon 
générale t en dévoilant les motifs secrets des agents de la 
force publique, en démontrant la nécessité de nous faire soli- 
daires les uns des auîi-es, si nous ne voulons p;is être iudivi- 
duellyinent broyés l'un après Vautre! Koiis ne ferlons pas 
•.ici de Féral ou de Baheux {l'Ami du Peuple, N ' 1 53], mais de 
roiliiers d'inconnus, trop peu importants d'ordinaire aux 
yeux de messieui's les journalistes pour qu'ils daignent s'en 
occuper. £b bien, nous pourrions prouver, par cent citations, 
que Marat ne les défend pas avec moins de chaleur que les 
noms les plus chers à la liberté. On s'est beaucoup récrié sur 
deux ou trois erreurs de ti inis, coamiises en l'eppace de 
quatre ans d'une rédaction quotidienne, et presque aussitôt 
relevées que faites par le rédacteur (nous le prouverons bien- 
tôt), pourquoi ne s*être pas fait aussi Técho de la reconnais- 
sance de tous ceux que, par la vigueur de ses dénonciations, 
par son insistance, il a arrachés aux mains de la police ? C'est 
que les petits pèsent trop peu dans la balance de ers écri- 
vains qui ii'e.uinient les hommes dignes de leur attention 
qu'en raison du bruit qu'ils font. 

Ce n*est pas seulement celui qui crie du fond de son 
cachot sans que sa voix puisse être. entendue, qui Intéresse 
l*Ami du Peitple, ce sont aujourd'hui de pauvres invalides 
dont les administrateurs cupides rognent les portions de 
vivres déjà si petites [rAini du Peuple y N" 45A); ce seront 
demain de simples soldats qui ont à se plaindre des injustices 
de leurs olTiciers; toujours, toujours et surtout des petits. 
Assurément, s*il ne s'était fait avocat que des causes célè- 
bres, il aurait aujourd'hui plus grand renom : en aurait-il 
plus de mérite? N'est-ce pas une observation bien digne de 
remarque que ce soient justement nous les petits, nous qui 
demain serons à notre tour les victimes des puissants, nous 
qui serions si heureux de trouver un déltinseiir courageux et 
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désintéressé , qui devrions dès aujourd'hui exalter le modèle 

pour encourager les imitateurs, n'est -il pas étonnant que ce 
soient justement nous qui ayons conservé de tout temps Ife 
plus ardent enthousiasme pour les défenseurs de Louis XVI et 
consorts, et la plus profondi' indifférence pour la mémoire de 
Favocat du peuple* de Alarat? Ce ne sont pas seulement les 
contemporains qui sont ingrats et insensés, mais encore la 
postérité. Nous ne savons pas rémmïérer par là gloire, dont 
nous sommes les vrais tiispensateuib , la plus noble dns ambi- 
tions, et nous nous plaignons d'être délaissés; en vérité, 
nous méritons notre sort. 

Â propos de quelques railleries, plus piquantes que justes, 
adressées par Camille Desmoulins, dans ses Uéwlitliom de 
France et de Brahmiy au N* 7S, Marat rappelle quelques cir- 
constances dans lesquelles, à force d'énergie, de persévé- 
rance, il avait sauvé de prison, de la mort peut-être, des 
malheureux destinés à assouvir la rage des conire-révohi- 
tionnaires; citons des paroles que chacun pouvait démentir 
si elles avaient été mensongères : « N*eussé*je produit d'autre 
bien que de faire ouvrir les cachots de la Conciergerie aux 
onze infortunés qui y étaient détenus pour la brûle des bar- 
rières, en faisant donner Tassant à la maison du président de 
Ja Cour des aides; n'eussé-je qu'excité cette sainte fermen- 
tation qui força les pères conscrits de déclarer irrépro- 
chables les auteurs de la brûle de la Bastille; avoir annulé 
huit cent soixante décrets de prise de corps déjà lancés, et 
arraché à la mort cent mille patriotes que ce despotisme 
aurait immolés par le glaive du bourreau , sont de trop beaux 
tiophées pour ne pas béiiii la liberté de la presse! » {l. Ami 
du Peuple, lxh9.) 

L'Ami du Peuple devint , à la lettre , le refuge de tous 
les opprimés; non-seulement il défendait leur cause, mais 
il accueillait textuellement l'expression souvent mal rendue 
de leurs plaintes; le peuple, se disait -il, n'en sentira que 
mieux la vérité. Pour les insérer, il doublait au besoin sa 
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feuille, à son propre détriment, puisque le prix de vente res- 
tait le même ; témoin le récit de l'allaire de Château- Vieux 
par deux adjudants chassés du régiment pour leur patriotisme 
{l'Atnî du Peuple^ 206). Marat y ajoutait uue adresse aux 
grenadiers des ci-devant gardes^françaises; il faut lire comme 
il les presse de se présenter à l'Assemblée nationale et d'in- 
sister sur la réintégration dans leui- corps des malheineLises 
\ictiineii! L'Assemblée résiste, Marat ne craint pas de se çom- 
promeKro davantage encore, il lance un de ses plus violents 
placards intitulé: f Affreux réveil, où il provoque l'insurrec- 
tion de tous les citoyens contre les ennemis de la patrie. 
Commencez - vous à comprendre pourquoi $on journal est 
eiicoïc aujourd'hui mis à l'index de tous les pouvoirs arbi- 
traires ? 

Mais c'est surtout en détail que les oppresseurs déciment 
les patriotes; c'est pour cela que l'Ami du Peuple ne s'at- 
tache pas moins aux petites causes qu'aux grandes; sa feuille 
fourmille de lettres de simples citoyens de Paris ou des pro- 
vinces poui'suivts par leurs municipalités, et cette lecture 
nous apprend mieux quel est le vérit.ible état des esprits en 
France que les plus hautes considi'ralions i^enéialcs. Il 
semble dire : le plus pressé , c'est le secours à ceux qui 
souffrent. Il se complaît à raconter, par exemple, les détails 
d'un atroce abus de pouvoir commis par un commissaire 
de police envers un pauvre facteur de clavecins dont le 
fonctionnaire a séduit la femme; il dénonce comment la 
victime a été traînée dans la prison de Bicêîre, il iiou^ pehjt 
sa n.'ine complète, il termine par ces mots : « Le sieu| 
Heintzler est logé dans la rue Sain t - Jean - de -Latran, coiit 
du puits, maison du sieiur Hénar. Gomme son barbare persé- 
cuteur, après les horreurs dont il s'est rendu coupable , peut 
être soupçonné de tout, je demande qu'il seit arrêté à l'in- 
stant par la police, pour qu'il ne puisse approcher de l'asile 
de sa viciiine , que je mets sous la pmtcrtion du vomllé de sa 
êection, » {L'Ami du Peuple, IN'' 272.) iîQ seutez-vous pas 
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saijs^ner le cœur de riiomnio? VA quand on songe que c'est 
cette frénésie contre les tyrans subalternes qui l'a fait appe- 
ler sanguinaire! 

Une aatre fois, il s'agissait de quelques matelots de Terre- 
Neuve indignement traités, il s'écrie: « Au souvenir de tant 
de férocité, le cœur se serre de douleur et suffoque d'indigna- 
tion. On gémit sur le sort de ces malheureuses victimes de 
la cupidité et de la barbarie, on entre en fureur contre leurs 
affreux tyrans... » [J.'Ami du Peuple^ N" 285.) Cette suiïoca- 
tiou nous étonne, nous qui ne sommes guère émus que par 
les scènes dont nous sommes témoins; nos journalistes d'ail- 
leurs ne s'occupent guère de ce qui se passe à si loDgne 
distance et à propos de si petites gens; est r ce pour cela 
que nous valons mieux, qu'ils valent mieux que Marat? 

Et quand il dénonce ces infamies, il ne manque jamais 
d'intéreiser tous les citoyens à la cause du mallieurcux qu'il 
défend, afm que nous sentions mieux la nécessité de nous 
faire solidaires les uns des autres; que de fois ne rentend<<>n 
pas s'écrier : « Je somme Barnave , Dubois Grancé, Robes- 
pierre, d'éplucher l'aflaire avec soin! » (VAmî du Peuple, 
N** 277.) Et dès qu'il a\aiL intéressé le public à rallaire, il 
ne l'abandonnait plus que justice ne fût rendue; tous les jours 
il informait ses lecteurs des nouvelles circonstances surve- 
nues incidemment : et c'est justement à cause de cette per- 
sistance que l'autorité était forcée de céder, c'est cette téna- 
dté qui prouvait que ce n'était point une question de simple 
remplissage, de nouvelle à la main, de faits divers. 

Que de dcimuciations de ce genre ne pourrions-nous pas 
extraire des trois à quatre mille lettres particulières incluses 
dans son journal, ayant toutes trait à un abus particulier du 
pouvoir, mais se rattachapt par ce côté à l'histoire générale 1 • 
Elles sont si fréquentes qu'on n'y fait plus attention, qu'on 
s*€n fatigue: de la fatigue & la critique il n'y a qu'un pas ; et 
notre indifférence et notre insensibilité finissent bientôt par 
fairç à Marat uû reprocbe de son incessante sollicitude ; nous 
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p'aîmons pas qu'on ait plus de cœur que nous; plutôt que de 
radiiiettre nous disons : c'est un rôle ; et quand il eu est aux 
suppositions, l'esprit humain est fécond en découvertes. 
SI nous nous rappelons quelle importance Blarat atta* 

chalt à ses propres idées, à ses moindres écrits, on doit lui 
savoir d'aïUant plus de gré d'en a\oir mamtes fois ajouiiié 
l'expositioi) . pour y substituer tel ou tel fait sans importance 
retentis^aute. Oui, on peut aflirmer que l'Ami du Peuple 
était devenu, à la lettre, l'asile de quiconque avait à se 
plaindre de quelque injuste persécution. Nous pouvons cal- 
culer, en parcourant le journal, tout le bien qu'il a fait; 
mais qui dira tout le mal qu'il a dû empêcher? Gômbîen 
d'agenis n'ont pas été retenus par la terreur d'une deimucia- 
tion certaine! Oui, et nous le proclamons à sa gloire, Marat 
^tait devenu la Méduse de tous les fonctionnaires publics; 
est-ce de cela que vous voulez lui faire un crime? 

Nous avions cru d'abord remarquer, dans la correspon- 
dance, une certaine similitude de rédaction qui nous en faisait 
soupçonner rauthenticilé, mais le journaliste, dans son nu- 
méro li ons en explif|ue la raison, car il semble qu'il ait 
tout pré\u ; « Qu'on ne soit pas surpris, dit-il, de retrouver 
le môu)e style dans la plu[)art des lettres que je publie; le 
peu d'étendue de ma feuille m'oblige de les rédiger pour n'en 
prendre que la substance. Au demeurant, je prends sur mon 
compte quelques épitbètes de celle-ci que j'ai retouchées 
pour les adapter au sujet. » 

Ce serait une erreur de supposer que les lettres incluses au 
journal et non signées lui eussent été envoyées anonymes et 
Conséquemment ne méritassent aucune confiance; nous ver- 
rons dans un chapitre spécial qu'il n'admettait rien de tel. 
Mais Marat ne voulait pas compromettre les signataires; il 
préférait, en insérant la lettre sans nom d'auteur, prendre 
sur lui toute la responsabilité; c'était à la fois faire acte de 
devnuetnent et encourager les opptiniés; ntais c'était aussi 
<con tenir les oppxebseur:», qui savaient bieu que ia victiuie 
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serait entendue du journaliste sans danger pour elle-même. 

Oo pressent que les contre -révolutionnaires ontdù pio- 
fiter de cette facilité de dénoncer à Marat des abus» et de la 
certitude d'être accueillis, pour en inventer d'imaginaires « 
d'insensés qiielcfuefois, pour faire tomber le journaliste dans 
des pièges tendus à sa haine de l'oppression. Il eut la saj^^a- 
cité iVen découvrir un grand Ji()nil)re, mais nous n'osei'ions 
. avancer qu'il eut toujours réussi : qui le pourrait ?\eut-on lui 
en faire un' objet d'accusation, pour en conclure qu'on ne 
doit pas l'imiter, qu'il faut beaucoup de réserve en pareil cas, 
de peur de tomber dans quelque méprise. Nous ne glisserons 
pas non plus dans ce nouveau piège, et nous dirons aux 
journalistes à venir : imitez Mai al, comme lui pren( z la 
défense de quiconque est persécutas des petits surtout dont 
la voix est si lacilement étouilce ; accueillez ks plaintes des 
dédaignés, dussiez -vous être trompés par de faux dénoncia- 
teurs; car, je vous le jure, les maux réels causés par les 
agents d'un pouvoir arbitraire seront toujours mille fois plus 
irréparables et plus nombreux , que le mal ()ui peut résulter 
d'une fausse dénonciation contre un fonctiounaiic toujours 
en droit, après tout, de se disculper. Nous reviendrons sur 
ce sujet. 

L'Âmi du peuple faisait un jour allusion à cette perfidie 
des royalistes, à cette intention de le faire extravagiier pour 
ôter toute confiance en ses écrits, quand il citait une lettre 
d'un correspondant qui lui avait dénoncé qu'un grand 

nombre d'armes venaient d'être enterrées à Viuccrujes. et 
que, pour empf^clier toute révélation du dépôt, on trraii fait 
empoisonner Ions les ouvriers dans tin souper. Le journaliste 
répondait : a Quelque adroit que soit le correspondant, l'avis 
qu'il donne à l*Ami du Peuple est trop improbable pour ne 
pas paraib-e suspect, même faux... J'invite ces bonnètes 
gens à ne plus jouer avec l'Ami du Peuple, il ne sera jamais 
leur dupe. » [U Ami du Peuple, 251.) 

11 s'est produit, à propos de ces correspondances, une 
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insigne perfidie dont M. Michelet est le dernier colporteur 
moderne, et qu'il est bon de dém<asquer ici; elle consiste à 
attribuer à FA mi du peuple toutes les idées énoncées dans 
telle ou telle lettre. Nous avons remarqué déjà que l'historien 

airirme à faux que Marat est 1 auieur de raccusation intentée 
à La\f)isi(,^r par un correspondant, d'avoir- voulu {)iiver Paris 
d'air, en i'aisant élever des murs d'octroi. On pourrait en dii o 
autant quand on l'entend attribuer tà l'Ami du peuple le 
soupçon ridicule que le pouvoir ait miné les piliers de Notre- 
Dame pour écraser les assistants, et bien d* autres absurdités 
de ce genre que le journaliste ne laissait consignées . que 
parce que la lettre accusatrice contenait, en même tenijis, 
d'autres faits d'une \aleur très-aj^pr^ciable, d'autres dénon- 
ciations très- réelles et très- utiles à répandre. M. Michelet 

0 

se^donne parfois gratuitement trop beau jeu, pour prouver 
qu'il sait jouer de l'ironie. ^ 

A propos des prétendues extravagances de Marat, mon^ 
trons par des extraits bien autrement importants ({ue les ' 

deus. ou trois petits faits contioiués par M. Michelet, mon- 
trons, dis-je, que l'auteur du Pi/or (f.c Constiiulion est tou- 
jours maître de lui, quand U s'agit de questions qui se 
rattachent à des principes. 

Bien qu'U ne manqaât pas de motifs personnels et surtout 
politiques d*accuser les Constituants, il s*en fallait bien qu il 
ne sût pas distinguer les imputations injustes des royalistes 
de celles ffui étaient fondées. On se complaisait vers le milieu 
de 1790 a rej)andre dans Paris l'idée qu'il était temps de 
dissoudre l'Assemblée trop coûteuse à la nation. Cette opinion, 
jetée comme un os à ronger à l'envie d'une population man- 
qua'ïit de pain , pouvait être accueillie à Tégal d'une motion 
patriotique ; nous savons tous aujourd'hui si l'insinuation était 
adroite. On croit que Marat Textravagant va se hàier de la 
propager par Ja voie de son jourual, puisqu'elle le débarrassera 
de ses ennemis; que peu lui importera l'injustice du prétexte, 
pourvu que ce prétexte conduise au but. Rien de tout cela, car 
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Marat sait qu'il ne faut jamais compromettre ravenir au profit 
dn présent, et qu'un tel acte entratoerait les plus graves con* 
séquences. « Non, mes cbers amis, écrit-il, vous n'êtes pas 
assez dé{Knirvus de sens pour vous laisser tromper par de plats 

gueux payés pour vous pousser à la révolte, ('es coi]uins-là 
ne cessent de ci ier coutre les dépenses de i'Asseuibiee natio- 
nale , niais les avez - vous entendus criée contre les dépenses 
de la cour? Mon. C'est qu'ils en proiitent. Vous savez que les 
députés n*ont chacun que dix- huit livres par jour; ce qui est 
peu de chose pour leur entretien et l'indemnité des torts que 
leur fait l'abandon de leurs propres alTaires, pour s'occuper à 
vous rendre heureux. Sachez encore que les douze cents 
députés, payés fêtes et dimanches, ne coûtent à. l'État (jue 
8,88Â,000 livres, c'est-à-due le quart environ de ce que 
coûte le roi, qui n'est bon à rien qu'à chasser, manger, boire 
et dormir... Elle ne coûte, pendant une année entière, que 
ce que lui 'coûtaient les maisons des frères du roi... Elle ne 
* coûte pas à la nation ce que lui coûtait un petit voyaye à 
Foniaiiiebleaii... Elle ne coûte pas le quart de ce que lui coû- 
tait l'uiic des catlns fa\oi'ilts du vieux péclieur Louis XV;... 
ce que la cour dépensait dans une seule fête, ce que la leine 
env(tyalt chaque mois à son frère l'empereur, ce qu'elle don- 
nait chnque bail aux Polignac, ce qu'elle perdait au jeu dans 
le carnaval. » (1/ Ami du Peuple, N« 277.) 

Si sa pénétration le mettait en garde contre les perfidies 
royalistes, son l3on sens ne T éloignait pas moins des extrava- 
gances patriotiques. 

Audouin, dans son Journal universel, recommandait, 
comme un moyen d'aplanir tous les obsiacles que mettait le 
ministère à Tachèvement de la Gonstitiition, celui de sus- 
pendre ie pouvoir exécutif, pour être rétabli quand tout serait 
fini : c'était la contre -partie de la motion royaliste. Ou verra 
si Marnt , à cette éîio jue, avait iiru de se plaindre de cet 
autre pouvoir, coiubicn de fois il en avait dénoncé les criants 
ahus, combien de fois il en avait traduit les membres à la 
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barre de la nation; mais il ne concluait pas de l'absis à la dis- 
solution, comme il est si facile de le faire et toujours avec 
succès devant une multitude mécontente et inoprévoyaote. 
Marat dooc répood au patriote Audoin : « Je ne comprends 
pas cela. Qu'est-ce qu'un pouToir dont l'État peut se passer 
pendant quelques années * sinon une pièce parfaitement inu- 
tile à l'organisation politique, comme une cinquième roue à 
un char? Mais est-il bien vrai qu'on puisse jamais suspendre 
le pouvoir exécuiil sajis jeter Tlitat dans une anarchie com- 
plète: car de quoi servent les lois qu'on ne fait |)as exécuter? 
Ce moyen tant vanté n'aurait donc pas d'autre eflet que 
d'opérer la dissolution de la société. 

« Pour remédier à tous les désordres^ il ne-s'agit pas de 
suspendre le pouvoir exécutif, mais de le renfermer dans ses 
vraies limites, après l'avoir sagement réparti aux diiférents 
corps de la machine politique, puisque chacun de ces corps 
doit en avoir une branche pour faire exécuter ses détermina- 
tions : le pouvoir législatif, ses décrets; le corps adminis- 
tratif, ses ordonnances; le corps judiciaire « ses jugements; 
le corps militaire, ses règlements; sans cela la machine 
politique serait paralysée. » {U Ami du Peuple , N*278.) Voilà 
Marat sarnomnié l'anarchiste. Il veut décentraliser le pouvoir 
pour lui ùier sa puissance oppressive; mais il ne veut pas 
l'abolir entièrement, parce qu'il faut des règles ou des lois 
dans une société , et qu'une loi sans force pour la (aire exé- 
cuter n'est qu'une dupeiie. 

On comprend que nous ne puissions pas dans cette étude 
citer tous les exemples; on ne nous déniera pas que ceux-ci 
ne soient pris dans les opinions les plus brûlantes ; mais on 
avait ialérêl à rëpéier que Marat extravaguait, alin que le 
pf u[)l(3 ne prît pas au sérieux ses conseils , afin que la posté- 
rité n'y recourût pas. 11 en a été de l'Ami du peuple, par 
rapport à la politique, comme des milliers de malheureux 
qu'on a fait jeter dans'les cabanons de Bicètre pour le crime 
iriciiiissibie d'avoir eu trop raisou. Mais la politique du fou 
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est encorf» consignée dans ses livres; qu'on ia juge et qu'on 
prononce I 

Un autre reproche, fondé cette fols mais non moins' 
injuste en bonne logique, est journellement adressé au jour- 
naliste. « n se répète à chaque instant, » dit -on. S*il revient 
sur le même sujet, c'est que sans doute on ne Ta pas écouté. 

Alléguera- 1 -on que l'objet n'eu vnlait pas la peine? Qu'on 
cite, en <•>: cas, une seule question si peu impoi tante que 
récrivain n'ait pas dû s'y arrêter, jusqu'à ce qu'elle ait été 
bien comprise. 

// se répHeî Les principes de la vraie politique sont-ils 
si nombreux , qu'on puisse tous les jours en olFrir une nou- 
velle série. "Mais je vous comprends : vous voudriez qtie le 
journaliste, au lieu de revenir s;iiis cesse sur ces ({ue^tions 
subveisivcs de ce que vous appelez les idées d'ordre, vous 
apprît chaque jour du nouveau, c'est à dire qu'il se fit nou- 
velliste. Vous préférez Tanecdote piquante aux discussions de 
fond, le trait scandaleux à Texposition réitérée des principes; 
en d'autres termes, vous voudriez Marat moins sérieux, moins 
pressant, moins convaincu, prenant sa tâche moins à cœur; 
je vous comprends, vous dis-je. 

Ce que nous avançons de l'importance des questions 
maintes fois soulevées par Marat est si vrai, que tout lecteur 
peut facilement eu faire Tépreuve. Qu'il ouvre le journal au 
hasard, qu'il lise attentivement le numéro qui lui tombera 
sous la main, il sera tellement frappé de la gravité de la 
question qu'il se sentira entraîné à pouisuivre la lecture 
d'une feuille si indispensable, si palpitante d'actualité. Cepen- 
dant qu'il la poursuive; qu'il dévore cinq, dix, quifize numé- 
ros, et la fatigue le prendra. Pourquoi? C'est que l'au- 
teur aun^ été obligé de revenir, comme journaliste, sur des 
points déjà discutés, points sur lesquels il ne lui aurait 
pas été permis de s'appesantir une seconde fois dans un 
livre , mais qu'il a du traiter à nouveau dans un jour- 
nal, dans une feuille qu'on parcourt aujourd'hui et qu'on 
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oublie demain pour la reprendre quelques jours après; dabs 
une feaille qui n'a [lour but qu'un incessant enseignement de 
♦[Kiiicij)eîï. As-istez à quelque cours qu'il vous plaira, et, à. 
chaque leçon, vous entendrez le professeur rappeler ies lois 
générales à propos de chaque application particulière. Le 
journalisme est un professorat, Marat considérait sa tâche 
comme un enseignement quotidien. Le reproche de se répéter 
peut- il lui être adressé de bonne foi, aujourd'hui r(u'il est 
démontré que c'est l'ignorance, ou tout au moins 1 oubli des 
priuci()es, qui a perdu la Révolution ? Mais longtemps encore, 
pour la perpétuité des abus, on feindra de pi éf rer Camille à 
Marat, la gazette au journal; n'hésitons pas à le dire, oh pro* 
damera la supériorité du mot qui fait rire et D*engage à rien 
au principe qui nous crie : Lève-toi et combats. 

S'il nous arrive de dire que Marat n'a point été écouté, si 
uous l'entendons lui-même exhaler cette plainte, il ne faut 
pas prendre trop à la lettre cette exagération du zèle patrio- 
tique; c'est l'effet du désespoir du moment, d'une insatiable 
aspiration au triomphe de la liberté. Le fait est que rinfîltra- 
tion révolutionnaire avait fini par pénétrer, dans les intelli- 
gences les plus rebelles, les cœurs les plus inaccessibles; 
l'eau tombant f^outte à goutte avait percé le roc : le mara- 
tisnie se faisait doctrine politique, et le maître ne devait cette 
victoire qu'à sa persistance; lui-même va constater le résul- 
tat : *« La sainte doctrine de la résistance à l'exécution des 
décrets injustes commence enfin à être annoncée par tous 
les écrivains populaires... Les Révolutions de Paris, le pa- 
triote Audouin en sont venus à nos principes ; quant à mon 
disc iple, COratdir du PmpU , ce n'est pas le courage qui 
lui nianfîue... J'ai tout fait pour pénétrer la nation de grandes 
vérités; une fois arrivée à ce point, alors seulement la Con- 
stitution deviendra ce qu'elle doit être, chaque fonctionnaire 
public sera remis à sa place, la justice régnera au nom des 
lois, r£tat fleurira, et les Français seront libres et heureux. » 
(L'Ami du Peuple^ M7.) 
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Par une autre insinuation perfide, on a feint de confondre 
le journal de iMarat avec toutes les publications orduiiéres 
ou extravagruites de l'époque; c'est à pelue si l'on a fait à' 
VAmt du Peuple l'honneur de le comparer au Père Diukine. 
Or, nous avons montré, au début de ce cbapitre, quelles oitli» 
gâtions morales Marat imposait aux journalistes; disons 
comment il entendait qu'on rédigeât une feuille publique : 
<( Quand on réclame contre Toppression, il iiiiporie que ce 
soit toujours d'un ton gf ave, animé, pathétique, jamais plai- 
sant. Les traits de la salue porit-nt bien sur un tvi au, jamais 
sur la tyrannie. Ces écrits ne servent guère qu'à serrer les 
nœuds de la seiiritude ; quand les gens sages ne les croi- 
raient pas toujours exagérés, ces écrits n'en iraient pas moins 
contre leur fin. £a amusant la malignité du peuple, ils le 
font rire de ses souffrances, ils diminuent son ressentiment 
contre l'auteur de ses mnux, et ils le portent à soulIVlr pa- 
tiemment. » [L'Ami dif Pr/fjjlcy ^* 1/16.) iNous mettons au 
déil qu'on trouve un seul numéro dont le style contredise 
l'engagement. Pourtant je mè trompe, il existe, en effet, 
dans tout le cours du journal un numéro où deux expres- 
sions grossières sont employées par initiales. En parlant de 
Lafayette, Marat écrivît : « Ce tartufe sans vergogne fait le 

J...-1" w Mais la preuve que le rédacteur n'est pas coutu- 

mier du fait, c'est que, relisant sa feuille, il s'aperçoit de 
l'expression qui lui est échappée ; aussitôt il ajoute en note : 
« Les lecteurs de goût me feront ici (pielques reproches, ils 
diront et rediront sans cesse que ces éptthètes ne sont pas du 
bel usage ; je sais cela comme eux; qu'ils ouvrent mes cpuvres 
physiques et philosophiques, ils verront que le siyle noble el 
élevé ne m'est j)as étranger. Mais c'est pour le peuple, ei 
non pour les savants et les gens du monde, que j'écris au- 
jom-fl'hui. Or, mon premier but est d'être bien entendu. » 
(L'Ami du Peuple^ N"" 321.) 11 rétracterait le mot, s'il en 
connaissait Téquivalent; mais il s'agit de Lafayette. 

Nous avons énuméré déjà bien des moyens infâmes em- 
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ployés par le poQVoir contre une feuille qui était, à vrai dire, 
sa plus terrible ennemie. Il nous reste à parler de celui de 
tous qui a le plus* nui à Marat : il s'agit de F impression de 
faux numéros de VAmi du Peuple, dans lesquels on exagé- 
rait toutes ses opinions politiques au point de les rendre ré- 
voltantes d'absurdité, d'atrocité, de contradiction. Dans l'un 
on voit Marat délendre le pouvoir ministériel, ou se déclarer 
partisan du duc d'Orléans; dans l'autic il soutient une loi 
liberticide. Quel habile procédé pour lui faire perdre la con- 
fiance publique, surtout dans les mains de gens adroits! 
A son retour de Londres en 1790, par exemf)le, il trouve son 
titre e.xploitt' par quatre follicuhrii-es à la fois, écrit-il, fri-* 
pons siiiis pudeur, qui ne craignent pas de prendre son nom 
et son ( plLiraphe. M. de Clerinont-Tonnerre ne dédaigne pas 
le rôle de faussaire de l'Ami du Peuple, Plus tard, et tour à 
tour, Bailly, Lafayette, Roland, auront recours aussi à la 
contrefaçon, par leurs agents, bien entendu : contre un 
ennemi politirfue tous les moyens sont bons. Voilà les écrits 
dont les adversaires de Alai;it extraient encore aujourd'hui 
des passnges révoltants pour nous en faire maudire l'auteiu'. 
Le pro( édé est atroce, mais si facile 1 

Marat nous apprend lui-même comment nous pourrons 
reconnaître ces faux numéros : « Je préviens les lecteurs, 
amis de la liberté, qu'ils distingueront ma feuille des faux 
Amis du Peuple publiés sous mon nom, par cela seul que les 
auteurs sont des endornieuis (jui prêchent toujouis la paix , 
la tohTnnce des priMres factieux, la ])a(ience aux outrncres 
des fonctionnaires publics, la soumission auv lois bonnes ou 
mauvaises, l'obéissance aveugle des soldats à leurs ofTiciers; 
des etidormeurs qui ont besoin de taire les prévarications et 
les conspirations des endormeuis du peuple, de l'Assemblée 
natiooi'iîe, de la municipalité, des départements, de l'état- 
major du L^n néral (Lafayette), sur lesquels je crie sans cesse 
haro en sonnant le tocsin; des endormeurs qui ne clabaudent 
que contre les Jacobins, les sociétés iraternelles, le club des 
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Cordeliers dont je ne dis jamais rien , si ce n'est pour leur 
reprocher leur inaction et leur lâcheté. » {L'Ami du Peuple , 

A48.) Le meilleur moyen, le seul aujourd'hui encore, de 
distiùguer les vrais des faux numéros, c'est de se pénétrer 
des principes de Marat et de rejeter comme faux tout de qui 
en dévie , puisque dans tous ceux qui sont réputés vrais l'au- 
teur ne varie jam lis depuis le premier jusqu'au dernier. Si 
l'on nous demande la preuve que les autorités précitées 
étaient de connivence avec les contrefacteurs, c'est que 
ceux-ci n*ont jamais été inquiétés, malgré les ré( laniations 
de Tauteur; à tel point que Marat en fut parfois réduit à se 
faire justice lui-même, c'est-à-dire à.se présenter, suivi de 
commissaires de sections, chez les délinquants, pour y saisir 
les collections des faussaires. 

D'autres fois, c'étaient les libraires qui, par spéculation, 
répandaient dans le public des contrefaçons de feuilles déjà 
])arues, ou des imitations provenant de lambeaux d'articles 
pillés çà et là. Il est plus malaisé de reconnaître ces derniers ; 
mais aussi ce sont les moins dangereux, car la mauvaise foi 
ne peut pas s'en servir pour nous tromper sur le véritable 
esprit de l'Ami du Peuple, Au reste, le travail de M. Che- 
^vreniont, mis à la lin de notre ouvra}2;c, ne laisse plus de 
doute à cet égaid ; il ne fallait, pour le réussir, rien moins 
que quinze années d'étude exclusive du journal, un ardent 
amour de la vérité, et la conviction républi<3aine cpie con^ 
fondre les ennemis de Marat c'était concourir au triomphe 
de ses doctrines politiques. 

Devons -nous ajout«'r que l'autorité se traidait bien de • 
poursuivie ces pillards qui nuisaient aux intérêts du rédac- 
teur : euipècher Marat de rentrer dans ses frais, c'était indi- 
rectement créer un obstacle à la publication. Les agioteurs» 
assurés de l'impunité, ne devaient pas se faire faute de ce 
trafic honteux mais lucratif, puisqu'à certaines époques le ' 
numéro se vendit un écu et même jusqu'cà six livres. Un jo:ir- 
naliste, im concurrent, Camille va nous eu fournir la preuve. 
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Il écrivait an numéro 32 de ses Ilévolulious de Fninre : « Le 
numéro du 28 juin s'est vendu comme du pain dans un 
temps de famine, et jusqu'à six livres la demi-feuille. J'es- 
père que mes lecteurs me sauront gré de leur donner à si 
bon marché ce qui a coûté si cher, et d'insérer dans mon 
numéro la précieuse dénonciation du général Lafax ette par 
M. Marat, surnommé le sapeur des journalistes, qu'on trouve 
toujours le premier à la brèche, et qui dit comme Bayard : 

Le poète du péril est celui de Marat. » 

Camille, ce jour-lÀ, était plein de bonne volonté; mais- 

il prouve combien il connaissait peu Marat; il représente 
comme un audacieux démolisseur, seulement, un homme 
qui û*a jamais proposé le renversement d'une institution 
sans dire ce qu'il faudrait mettre à la place. 

Le nombre des faux numéros a dû être considérable; c'est 
encore à M. Ghevremont qu'il faut recourir pour savoir qu'en 
penser. 

Les contrefacteurs ne se contentaient pas de si peu; ils 
faisaient encore imprimer de fausses brocliures, de fausses 
lettres signées du nom de Marat. Le i8 septembre 17U0, le 
journaliste écrivait : « Un fripon maladroit vient d*en impo- 
ser au public en publiant sous mon nom une Leitre au roi, 
ou VAmi du peuple au Père du peuple.., 11 n*y a qu'un 
imbécile qui puisse me soupçonner de royalisme. H me fait 
porter mes réclamations au prince contre mes persécuteurs; 
c'est le dernier des hommes, après ses ministres, à ([ui je 
me serais avisé d'en parler... L'Ami du peuple voudrait voir 
tous les rois en tutelle et à la portion congrue. Je suis bien 
éloigné de demander au monarque le bonheur de la nation, 
moi qui le regarde comme son éternel ennemi. Louis XVI s'est 
couvert à mes yeux du sang des patriotes de Nancy, en ap- 
plaudissant à leur bdurreau ( Bouille) ; tant que je \i\ i .u, je ne 
cesserai de lui en faae un crime. » {L Ami du PcujjIc, A" 22^^.) 

I. 14 ■ 
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Encore une fois, il n'est qu'un raoyen de reconnaître les 
faux Marat : c'est de bien se pénétrer des principes répaixlus 
dans soa Plan de fjfjfislaiionp dans son Offrande à la patrie 
et dans sa Comiitution ; qui ne voudrait eo juger que par le 
style serait dupe de l'habileté des fourbes^ 

Uii expédient dont la réactkm se servit eocore, c'était de 
gagner les ouvriers typographes pour les engager à glis- 
ser dos erreurs daiL^ la feuille. En novembre 179<i, Marat, 
Jiarcelé par la i)()lice, o])ligé de se eacber, s'éci-iait avec 
désespoir ; ci Le pauvre Ami du peuple ne seul le malheur 
de sa position que par Timpuissance de ne pouvoir cher- 
cher UQ imprimeur patriote. Depuis longtemps des ouvriers 
sans lumières et sans civisme tronquent impit()\ablement 
sa feuille pour s'épargner une heure de travail. Le der- 
nier éditeur dont il s'est servi i)araissait u)t-me vendu anx 
ennemis de la Uévoluiion, du luoins à en juger par la 
manière indigne dont il a mutilé les cinq derniers nuniéros. 
Lecteurs sensibles, si jamais votre sein fut déchiré par la 
douleur» vous pouvez vous former une idée des chagrins qui 
dévorent votre ûdèle défenseur. » (VAmi du Peuple y 289.) 
Ses ennemis ne rougissent pas d'attribuer aujourd'hui ces 
erreurs à sou ignorance! Pourquoi laut-il qu'une mort pré- 
maturée l'ait empêché de mettre fin à un projet dont il avait 
commencé déjà l'exécution? Il afiirme que, dans la saisie du 
22 janvier, on lui a pris cent quarante numéros de son jour- 
nal, corrigés pour une seconde édition. [Appel à la mtfion.) 

Ce n*est pas tout encore; quelquefois la police, instruite 
d'avance du contenu d'un numéro, faisait ari/iirairt ment 
saisir la feuille dénonciatrice aus^ituL après le tirage. Murât 
en appelait aux tribunaux; ceu^L-ci, forcés par le public, ren- 
daient un verdict de restitution; mais l'eûet que devait pro- 
duire la révélation n'en était pas moins paralysé : le jMNivoir 
avait attfint son but* D'autres fois encore, la police apustaît 
au bureau des mouchards qui accaparaient, à prix d*ar;;ent, 
la feuille tuul entière, et rien ne uauspirail dans le puLi.c. 
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Ilélas! en armant soa gouvernement d'une puissance illimitée 
ou mil ccmteuae, le peuple ne soupçonne pas çosûLbiea de 
maux il se prépare k. UL-mèm» ci à ses défeaseurs. 

Venant asx perséc»tî0Qs de tontes sortes que ]toat eufe à 
sottiTrlr, M. Mldielet écrit du ted de soa fouteiiil : « En réd^ 
liié le péril était peu de cboBe. La vieille police de Lenoîr et 
de Sartine n'était plus. La nouvelle, mal réorganisée, incer- 
taif)e et timitle, dans les mains de Bailly et de Lafayetîc, 
a' avait uuUe action sérieuse. » (Ilisloire de lu liéroluiiou 
fruncaucy tome il.) Demandez à Ikuiton, 4 Desmoulios, à 
Fréro», à ceat autres tous réputés gens de courage par 
M. Micbelet kJ-méme et contraints à s'éloigner^ ce qu'il y 
avait à craindre après le massacre du Champ -de-Mars. Mais 
M. Miclielet va plus loin : « La police de bonne heure rendit 
à Marat le service de le forcer de vicre nicJié, enfermé , 
livré tout au travail; elle doubla son activité. Elle inté- 
ressa Vivement le peuple à son Ami penéculé pour hdj 
fugitifs m périL {Ibidem, tome II« page 396.) £n vérité, 
on ne se contredit pas plus grossièrement; « le pérU Haii 
peu de chose f et eependmt Marat persécuté était forcé par 
le pouvoir de vicre caché pour éclufpper à ce péril! » Qms 
vull perdere Jupiter detnentat .• (juand iupiter reiKonti*e un 
écrivain sans enti*uilles, de peur de contagion» il le prive du 
sens commun. Mous soubattona à M. MkMet que la peike 
ae lui remekjammê le même service* 

Il fallait être Marat pour résister; le lait est qu'A y laissa 
son aisance personnelle, la fortune de sa femme, son repos, 
sa santé, sa vie; comljien de temps encore rigiKwauco du 
peuple, l'indilTéience des égoïstes, l'injustice des ennemis 
de la liberté nous forœnml-ila d'ajouter qvii 'À y laissa sa 
mémoire? 

L'importance du journal tAmi du Peuple , l'influenee 
qu*ll exerça sur la trarche des idées, ne sont-elles pas suf- 
fisamment démontrées par le récit de tous les obstacles 
qu'on opposa à k publication? S'arme- t-ou aussi foitement * 
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contre un ennemi imaginaire? Il serait superflu d'insister, 
Marat avait primitivement conçu le projet de cesser sa 
feaille quotidienne avec la Constituante, car nous lisons au 
numéro oAO, & propos d*u9 plan d'économie rurale qa*il pré- 
sente : « Avant de quitter ]a plume que j*ai consacrée depuis 
trois ans à la défense des droits de la nation et de la liberté 
publique, mon dernier regard sera pour le peuple pour 
lequel je n*ai pas craint de me faire anathème. » Mais les 
élections venaient de nommer à la Législative tant de gens 
qui lui paraissaient suspects sous le masque du patriotisme» 
qu'il aurait cru trahir la cause de la liberté dans un moment 
aussi critique, s*il eût déposé sa plume de journaliste. Il 
la reprit; ce fut pur dévouement. Qu'avait-il, eu ell'et, à 
y gagner? Lui-même va nous l'apprendre dans une lettre 
empreinte d'une profonde tristesse, et qu'il adjessait aux 
pères conscrits quelques jours après la déclaration précé- 
dente. « Gomme il n'y a plus d'eau à boire à être hoinme de 
bien, comme il n'y a que les galères à gagner en défendant 
les di'oits de la nation, et la corde à craindre en disant de 
tristes vérités à M. Capet, l'Ami du peuple a riiouneur de 
vous donner avis qu'il est sur le point de renoncer à la lolle 
entreprise de s'immoler au salut public pour ne plus songer 
qu'à refaire sa fortune, s*étani réduit à la bemce dans la 
poursuite de ce projet insensé, ayant été même dévalisé chez 
quelques citoyens auxquels il avait demandé asile. » Voilà 
ce qu'il avait gagné, voilà ce qui l'attendait encore, s'il con- 
tinuait son journal; il n'hésita pas. S'il ne faut pas appeler 
cela dévouement, quel nom lui donnerons-nous? l'iutôt que 
de se résoudre à cet aveu, M. Michelet qui, comme on sait, 
a lu l'Ami du Peuple la plume à la maiuy affirme que « Marat 
gagna beaucoup d'argent par son journal, et récut aisé. » 
{Histoire de la Révolution française, tome II, page 306.) 
Nous mettons l'historien au défi de prouver cette affirmation. 

Mais c'est Marat qui parle de sa pauvreté, penserez-vous 
sans doute; ne peut-il pas en imposer pour faire valoir ses 
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Jirétendus sacrifices? A cela je réponds que le décret de 
la Gonventlan par lequel la France s'engageait à purger les 
dettes de Marat, et les vingt-clnq sons, en assignats, qu*on 

trouva chez l'Ami du peuple à sa mort, attestent la v^'rité de 
la déclaration. Mais M. Michelct, qui a i)revu la i jue. a 
soin d'écrire : « Marat vécut aisé, au jour lejovr to iteibis, 
au hasard d*une vie errante. » (Histoire de Ut Uémlution 
française y tome II, page 306.) Le serpent n'a pas plus de 
replis en ses enlacements; mûs nous ne nous rebuterons 
pas, nous les dénouerons un à un, pourvu que le lecteur 
veuille nous j)rètcr l'assistance de son attention. Raison- 
nons donc celte fois encore. Si Marat gagua biancoup 
(V argent et vécut au jour le jour y il faisait donc grande 
chère. Non, puisque l'historien avoue, dans le même livre» 
que TAmi du peuple était sobre* Menait-il du moins un grand 
train de maison? Pas davantage, puisque RI. Michelet a 
encore écrit : Sa vie Hait simple; écrire, tott jours écrire, 
.louait- il? Aimait-il les femmes? Nous ferions rire nos lec- 
teurs si nous insistions. jMieux vaut terniiuer ce cl)ai)itre en 
leur apprenant que la veuve de Marat appelait le journal 
l'Ami du Peuple a l'arsenal des principes vraiment révolu-- 
tionnaîres. » La suite de cette étude va prouver si la qualifi- 
cation était exagérée. 
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CHAPITRE XIIL 

* 

BIOGRAPHIK 

AOUT 1789 — 22 JANVIER 1790 

Sommaire. — Incriminations de M&rat contre IWasomblée nationale à propos âa pl^ 
jnt de di«irioi» «B 4»Bjt chMHbfois— lida v«lo mmtfWnt, — VéciUibl* aitmlloo poU- 
tique de la Ffuee en lias^M. — AocnaetiiNweonti» le eorpe nraeidiMl. — eontn 

lo rli.'iti let. Pouvoirs du déléguant sur le délégué. — Premiftres poursuites par 
rHôtcl-de-Vi!î(> contri; l'Ami du petiple. — Poursuites continuées par !e ChAtelet. 
Purt prise par Moral daiui Itis jourotses des 5 et 6 octobre. — Cet événement lui 
rend l'cspuir. — Matât se cache à Versailles. Lecoiotre lui offke sa maison. « 
Grand ceiectiro de l'Ami dn penple. — n le léfbgie ft llonlBiMPlM« — H eit décoife» 
wl dt amené devant le cenité des lachenhca, |mis devant le 'eomité de la 
police. — Motifs do précautions de ces comités. — Expédition du 22 janvier HOO* 
— Récit de l'évasion de Marat par lui-môme. Eésomé de eon gtand principe 
politique. 

Les principes hantsement avmié» et souleous par un écri- 
vain politique équivaieKt à ^ actes-; aussi eatralnent-ils les 
iDdmes oeiieéifpieiuses. A partir éa jour eè Marat publia VOf- 
frande à la patrie jus [u & sa mort, tout ce qn*ï\ «vt à sup- 

porter, poursuites judiciaires, condamnations, pillage, exil, 
ne fut que le résultat de tel ou tel écrit. 

Quelques numéros de son journal avaient à peine paru, 
que ses opinions avaient soulevé contre lui tous les pouvoirs; 
voyons si ce fut à tort ou à raison. 

L'Assemblée nationale, on le croirait difficilement après le 
14 juillet, avait émis le projet contre-révolutionnaire de se 
diviser en deux c!iariil)i-es: système tout à l'aNauta^i^e de la 
cour, et que depuis nous avons vu s'établir sous le nom de 
Chambre des pairs et Chambre des députés, ou sous une 
autre dénomination analogue. A cette proposition, le journa- 
liste répond par un dilemme qui ne laissait pas d*échappatoire 
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aux parlementaires les plus retors : « Si elles ont les mèines 
intérêts, elles seront animées du même esprit et presque 

toujours d'accord sur les mêmes points : elles ne servi- 
ront donc qu'à compliquer inutilement la macliine poli- 
tique. Si elles oot des intérêts dilTérents, celle qui aara le 
contrôle ne servira qu'à embarrasser et à arrêter la marche 
de celle qui aura la puissance législative, le jeu dé la ma- 
diîne politique sera détruit... « Gomment imaginer qu'une 
lot faite dans la chambre basse, pour anéantir les restes 
du réprime féodal, passât jamais dans la chambre haute? 
Qu'ijii en jn*;p par tout ce que les ordres privilégies ont 
• fait pour emp cher leur réunion aux commuiies. Sans les 
scènes sanglantes qui ont suivi la prise de la Bastille, qud 
honime de sens oserait prétendre qu'ils y eussent jamus con- 
senti ? » (VAmi du Peuple j N*> 1 .) Marat n'avait pas oublié qaé 
le haut clergé et la noblesse faisaient encore partie de cette 
Constituante qu'ils avaient cherché k anéantir au d.Mjut de la 
réunion des états, et dont ils auraient dû être expulsés après 
le 23 juin; il savait qu'ils ne s'y étaient maintenus que pour 
mieux entraver la marche de la Révolution; le décret qu'ils 
venaient de proposer n'était- il pas un déguisement de la 
division des ordres? Le logicien avait non-seulement le droit, 
mais le de\oir de suspecter une telle assemblée ? 

(^c n'est pas tout, il s'agissait d'un autre décret bien plus 
réactionnaire encore: on voulait donner au roi le droit d'em- 
pêcher la promulgation des lois réputées libérales, par l'op- 
position de son veto. Si la division des chambres fut rejêtée, 
par compensation le veto royal fut accepté en partie et suffi- 
samment pour donner à la cour le temps de rémtiir ses forces 
et d'en finir avec la Révolution ; on sait que l^^s législateurs 
déc!*étérent le rrfo s?fsp('/>sif. Ici Marat raj)|)elait le principe 
qu'il avait posé naguère dans sa constitution : « Coniuient la 
sanction royale a-t-elle pu faire le sujet d'une quesiion? Le 
veto est le droit d* empêcher l'effet d'un acte du pouvoir légis- 
latif ; qui ne voit que ce droit ne peut appartenir qu'à la na- 
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tion? )> (L'Ami du Peuple, N** 1.) £t plus loin : « Ce décret est 
attentatoire à la souveraineté du peuple, à la liberté publique, 
il doit donc être annulé par la nation. » (Ibidem^ 5.) Sont^ce 

bien ceux qui applaudissent à la résistance des communes, au 
Jeu de Paume, qui improuveronl Tappel à la résistance contre 
des mandataires infidèles ou inconséciuents? Que le roi 
reprenne la puissance absolue par lui-même ou qu'elle lui 
soit rendue par décret d'une chambre,- le résultat pour le 
peuple n*est-il pas le même? Que ce dernier s'insurge par ses 
représentants dans telle circonstance ou par lui-même dans 
telle autre, n'est-ce pas user du même droit? l'ist-ce là ce 
qu'on nomme un appel à ranarchie? Jusques à quand quali- . 
fiera-t-on de ce nom l'appel au peuple, c'est-à-dire l'appel 
au réputé souveraîn par les j^l^s grands législateurs? Ou 
renonçons à la logique, ou déclarons qu'en cette question 
encore Marat ne sortait pas des principes, et qu'il était en 
droit de s'écrièr : « Il n'est que trop évident qu'une puissante 
faction, cachée au sein même des LUls Généraux, ne travaille 
qu'a faire manquer le grand œuvre de la régénération de 
l'empire. » {L'Ami du Peuple, ÎS* 7.) 

Que ne pouvons-nous ici reproduire dans son entier le 
discours qu'il adresse au peuple en songeant à tout le mal qui 
s'est fait, depuis deux mois Seulement, par les pouvoirs con- 
jurés? On y verrait sans doute un tableau différent de celui 
que les liistoriens se complaisent à couvrir de couleurs si 
riantes. Mais, pour être plus sombre, en serait-il moins vrai? 
Il semble, à les entendre, qu'il n'y ait plus après le 1 A juillet, 
après surtout la nuit du h août, qu'à chanter un Gloria palril 
àTeflusion de tous les cœurs, à la concorde de toutes les âmes 
généreuses; et cela, pour se donner le droit plus tard de 
crier malédiction stir les perturbateurs ambitieux qui ont osé 
troubler un si touchant accord. Mensonge, éternel mensonge, 
qui n'était propre, au lendemain de toute révolution subsé- 
quente, qu'à rejeter le peuple dans les mêmes fautes par la 
même confiance. Si nous ne pouvons citer, qu'on n'oublie 



BIOGRAPHIE 



217 



pas les sources. Quelques lignes encore pour confondre les 
historiens modernes : « 0 Français! peuple vain et frivole, 

au lien de sentir que votre indépendance est l'ouvrage des 
conjonctures, vous en Laites honneur à votre sagesse, à votre 
courage; la vanité vous aveugle, et, dans l'ivresse d'un faux 
triomphe, vous laissez vos perfides ennemis renouer tran- 
quillement les fils de leur trame odieuse.,,. Peuple incon- 
sidéré, livrez-vous à la joie, courez dans les temples, faites 
retentir les airs de vos chants de triomphe, et fatiguez le ciel 
de vos actions de grâces pour un bien dont vous ne jouissez 
pas! Vous n'avez plus de tyran, mais vous épronvt'z encore les 
eflets de la tyrannie; vous n'avez plus de maîtres, mais vous 
ressentez encore les maux de l'oppression; vous ne tenez 
qu'un fantôme, et vous êtes plus loin du bonheur que jamais. 
Hé! de quoi vous applaudiriez-vous? D'un bout du royaume 
àTautre l'État est en travail et en convulsions; vous êtes dans 
l'inforlune, vos ateliers sont déserts, vos manufactures aban- 
doiinée?^, votre commerce est dans la stagnation, vos finances 
sont ruinées, vos troupes sont débandées; vous vivez dans 
l'anarchie, et, pour surcroît de calamité, c'est en vain que le 
ciel a eu pillé de vous, c'est en vain qu'il a combattu pour 
vous, c^est en vain qu'il vous a ouvert les trésors de la fécon- 
dité. Vous n'avez échappé aux horreurs de la famine que pour 
éprouver la disette au sein même de l'abondance. ^ [L'Ami 
du Peuple^ 18 septembre 1789.) Voilà la vérité liistorique. 

La contre- révolution tramait de tous les côtés à la fois? 
Abordons la municipalité : « A peine est-il un seul comité où 
ne se trouve quelque pensionnaire du prince, quelque membre 
qui ne subsiste de ses largesses, quelque aristocrate à funeste 
projet, (piehpic agent corrompu. Croira-t-on qu'ci la, tète de 
tous est un académicien (BaiUy) comblé de pensions du roi ?...» 
lin des grands reproches faits à Marat, c'est de n'avoir pu 
croire à la sincérité du dévouement patriotique des pen- 
sionnés de la cour. Mais comme on ne pouvait lui imputer à 
crime cette incrédulité» on a dit : Marat ne s'attaqua à Bailly, 
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à Condorcet, à d'autres encore, que parce qu*t1s étaient aca- 
démiciens. On dcplaç:iit la question pour n'avoir pas à la 
résoudre; nous promettons de le faire. Hovenons aux comités 
de rilotcl-de-Ville de Paris. « Parlerons - nous des dépré- 
dations, dont quelques-uns sont accusés, du salaire exorbî^ 
tant de cette légion d'employés qui dévorent le peuple et 
augmentent sa misère... (On sait qu*en elTet les districts 
demandèrent des coniinc:^, et que plusieurs comités en élu- 
dèrent la rcndiiion.) Ce comité de police, un régnent d'inso- 
lents aristocrates qui osent se rendre maîtres du sort des 
prisonnlei's ; ce comité des subsistances, que dirigeaient deux 
anciens accapareurs aux gages du gouvernement, ce voile 
impénétrable qui couvre toutes leurs opéi'ations; ce corps 
énorme de milice soldée; ces appointements excessifs de 
Tétat-major ; cet esprit de corps que Ton s'eiïorce d'inspirer 
à la milice hourj^enise ; ce soin extrême de défendre les assem- 
blées du peuple comme attroupements tumultueux... n (L'Ami 
du Peuple^ N**' 1&-15.) £n résumé la Ville est aussi gangrenée 
que l'Assemblée. 

Passons au Gbâtelet. « Le moment d'attaquer ce iribunal 
me paraissait favorable. Alarmé des efforts continuels de ses 
membres pour oppriîîier les amis de la liberté et sauver les 
traîtres à la paii-ie, je brûlai de les déunucer au public... 
L'odieuse pariiallté des grefliei'S, des rapporteurs, des juges 
dans r affaire du baron de Bezenval, dans celle de MM. Martin 
et Duval de Stain, dans la déposition de M. Rivière , dans les 
interrogatoires du chevalier ftutlege et du marquis de Favras, 
me saisirent d*indignation ; j'oubliai ma propre cause pour 
celle du public, et, comptant pour rien les danuers (pie je 
courais, j'invit.tî les bons citoyens h se porter en f uie au 
Chàtelet, à exiger que l'instruction de la procédure se fît k 
baute voix, et à faire valoir leurs droits. » {ÀppH à la, 
Nation.) Comment le pouvoir judiciaii'e n'aurait- il pas été 
royaliste, puis [u*ii n*avait pas été changé? 

Nous ne nous étonnerous yAus maintenant que tous les 
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de rÉftail aient été d'amord pour étovfler au plus ynito' 
cet intrépide dénonciateur, cet eimemt de l'aittorité. Ce fut 

un haro f:^énér.iL Ajoutez que Marat se résumai i ainsi, le 
20 septembre, dans un discours au\ districts : « ilejetez, sans 
l>ala»cer, toai homme aux gages du gouveiiiement, tout pen- 
sîoniiajre royal, tout conseiller, tout commissaire, tout membre 
des parlements, tout sqf^pôt da despolûme on de l'aristocratie ; 
leurs majdmes sont celles de la servitode et de Toppression ; 
ils vendraient vos intérêts, sacrifieraient vos droits, et ne tra- 
vailleraient qu'à vous perdre. Jiejetez pareillement tout entre- . 
preneur, tout monopoleur, tout accapai cur: vils osclaves de 
la fortune , ils ne cherchent que la protection des hommes en 
place ou des hommes en faveur : et comment vos intérêts 
«eratent-Hs en sûreté dans des mains qui ne travaillent qu*à 
se cliarger de vos dépouilles? » Style déclamatoire, écrit 
M. Miclielet ; soit, qu'on en Liu ive xm autte, mais qu'on 
répète les mèines conseils et sans cesse, car, je le juie par 
tout ce que nous autres postérité avons va depuis , c'est là le 
mal, la contagion dont les germes ont passé dans le sang 
des petits-fds. Le journali$(te terminait en ces termes : « En- 
tîfaatnez vos représentants à leurs devoirs en vous ménageant 
les moyens de les rappeler lorsqu'ils s'en écartent, et de les 
punir lorsqu'ils les violent; qu'à chaque instant le làclie qui 
serait tenté de manquer de foi sente qu'il est sous votre 
main. » {L^Ami du Peuple^ N* 16.) 

Quel renversement dans les idées de cenx même qni se 
croyaient les plus avancés l En eiïet , Mirabeau , dans une 
séance orageuse et célèbre, avait fait proclamer Tinvidabilité 
des repr('"S('iiiants; le décret étiiit juste sons un point de vue, 
puisqu'il ne tendait qu'à défendre le ])ouvoir législatif contre 
les atteintes de l'exécutif; mais, comme tout ce qui vient des 
ennemis de la liberté, ce décret cachait un piège, à savoir que 
le commettant n*a pas droit sur le dépoté. Le peuple s*y laissa 
prendre, il applaudit à la motion du grand orateur^ et con- 
clut que lui non plus n'avait pas de droits sur ses délégués : 
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il s'assimilait, lui souverain, au pouvoir exécutif 1 Les affîdés 
de la Constituante se gardèrent bien de le détromper. Mais 

voilà que tout à coup un agifateur vient professer liauteinent 
que les députés dépendent de ceux qui les envoient, que tout 
loûctionnaire est à chaque instant sous la surveillance de celui 
qui le nomme, que le chargé d'aiïaires n'est pas au-dessus 
de son client, le sujet au-dessus du souverain, qu'en un mot, 
le peuple en tout, partout et toujours reste le maître. 

. . . i}iw\ crime abominable! 
Rien (luo la morl n'est capable 
D'expier ce forfait. 

C'est aller trop vite, pensèrent aussi les patriotes timides 
et sans principes; pendant que l'opinion publique est encore 
indécise, étouffons au plus tôt cet homme dangereux, se 

dirent tout bas les fonctionnaires de tous les rangs. Ce fut 
comme un mot d'ordre, tous s'entendirent.: ceux-ci pour 
écraser Marat, ceux-Là pour laisser faire. 

Et potutant quoi de plus logique? Ne nous lassons pas de 
le répéter : un peuple ne peut être libre qu'autant qu'il aura 
pompris que, si la nécessité de régler les intérêts de tous 
donna naissance à Tadministration gouvernementale, il n'en 
conserve pas moins le droit éternel de créer à sa vulunié les 
fonctionnaires publics, de les surveiller sans cesse, d'honorer 
ceux qui sont fidèles à leur mandat, d'arracher à leurs fonc- 
tions les lâches qui en abusent, et de les punir s'ils prévari- 
quent. Hors de là, pas de citoyens, je ne vois que des esclaves. 

Et puisque les empiétements de l'autorité sur les droits 
du peuple sont causes de toutes les calaaiiiés publi(}ues, sont 
les véritables et les plus imminents dangers qui nous mena- 
cent, n'étaii-il pas du devoir du journaliste de les signaler 
tout d'abord aux patriotes? Invente- t-il un aphorisme de 
drconstaoce ? Ne l'a-t-il pas posé dans son Plan de Canstitu-' 
iion? Ne sommes-nous pas convenus qu'il était juste? N'est-il 
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pas la conséffnence de la déclaration de la soiiveraînelé du 
peuple, prononcée solennellemeat par TAssemblée nationale 
elle-même? Plus seront vives les persécutions que l'Ami du 
peuple supportera pour sa persistance « pour son énergie à 
propager, à défendre le principe de la dépendance des fonc- 
tionnaires , point de départ de la doctrine que nous appelle- 
rons inaratiste, plus elles prouveront que l'auteur avait mis le 
doigt sur la plaie brùlanto, qu'il attaquait le mal dans sa 
racine, llappelez-vous rbistoire entière de la Révolution fran- 
çaise; qu'est-ce qui a amené toutes les catastrophes san- 
glantes? L'abus de Tautorité. C'est toujours le mandataire qui 
aspire à gouverner sans contrôle, qui veut dominer le souve- 
rain; qu'il s'appelle Louis XVI ou Robespierre, Assemblée 
constituante ou législative. Crions-le bien haut : les obstacles 
à la liberté, à la justice, tieunenL bitu moins à la ditlicuité 
d'organiser les choses, qu'aux empiétements tyraoniques des 
indivickis préposés à cette organisation. C'est donc eux qii'il 
s'agit de surveiller sans cesse. Et comme cette tâche ne pou- 
vait s'accomplir sans s'attaquer aux personnalités, puisqu'un 
fonctionnaire est nécessairement tel ou tel individu, Marat 
souleva contre lui une animosité qui n'est pas cncure éteinte 
aujourd'bui, parce qu'à toute époque les mêmes intérêts 
forcent aux mêmes résistances. Les ennemis de l'Ami du 
peuple ont été et seront toujours les , défenseurs de l'autorité 
gouvernementale sans contrôle. Saivonfr-le pas à pas dans la 
Révolution, et nous allons voir que chaque puissance poursui- 
vie pour ses niélaits lui fera une persécution nouvelle. Qu'on 
nous pardonne d'avoir tant insisté : il s'agissait d'un princif^e 
esseniieilement maiatiste, sans l'admission duquel il faut 
s'arrêter à cette page de notre travail. 
2 Le journaliste n'avait pas épargné les autorités munici- 
pales; il avait nominativement désigné les unes et si clai- 
rement fait allusion aux autres, que le doute n'était pas pos- 
sible. Pour conclusion il s'était écrié : « Peuple insensé! 
seras- tu doue toujours victime de ton aveuglement? Ouvre 
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enfin les yeux, sors de ta léthargie, purge tes comités, con- 
serves-eu les membres sains, balayes-en les membres corrom- 
pusU.» Dans les mains de la manicipalUé de Paris réside 
actaellemeiit le pouvoir enéealif ; qtit U municipalité soit 
régénérée! • {L'Ami du Peuple, N» 15,) 

Le cotip était rude; il tombait d'aplomb sur le vertueux 
Bailly, le dieu du moment ; eu auv idolâtres il faat toujours 
un fcLichf pour entretenir la croyance, doux oreiller des îêtes 
vides. Grande émotion dans les comités attaqués eux-mêmes; 
belle occasion pour ces derniers de dissimuler l'intérêt per- 
sonnel, de le couTrir du masque do dévouement au chef, au 
grand citoyen, au délégué du peuple. En conséquence tous 
s'assemblent, tous sont unanimes que l'irrespeclueiix anar- 
chiste suit incoaiiuent sommé de comparaître. L'ordre est 
intimé à l'Ami du peuple. Le rédacteur ne reconnaît pas en 
principe la juridiction de ce tribunal arbitraire; pour cette 
fois cependant il se présentera par déférence. U attend cinq 
morlelles heures, mais il ne peut (^tenîr d'être entendu. 
Le lendemam même exactitude, même attente inutile; il 
écrit dans sa feuille : (( Messieurs, vos occupations S')nt infi- 
nies» sans lioiite, les miennes ne le sont pas moins, et elles 
intéressent bien davantage le public. Je suis l'œil du peuple, 
vous en êtes tout au plus le petit doigt; ainsi trouvez bon 
qu'avare de mon temps j'attende chea moi de nouveaux 
ordres. » {VAmi du Peuple^ 18.) Présomptueux Marat, qui 
se croit au-dessus d'un employé de mairie { qui se croit égal 
à M. le maire, à ufi boaune (lui a u^e écbarpel Orgueilleux 
Marat, qui ose s'intituler l'œil du peuple, parce qu'il voit ce 
qui crevé les yeux de tout le monde, ce que lui seul ose 
dénoncer ! 

Au fond on avait pensé à rH6tel-de-ViIle qu'une menace 
partie de si haut suffirait pour faire réfléchir l'irrévérencieux 
journaliste; mais, la feuille continuant sur le même ton, 

l'ordre de se présenter fut renouvelé le 28 septembre. Marat 
comparait vers les sept heures du soir. L'hounéte Bailly, 
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qui n'est pas si naïf ffu'il veut s'en donner Vciir, et qui craint 
le reproclie d ètie juj^e et partie clans sa propre cause, lit gra- 
vement au préveau une dhioticialion du district de9 FiUes-- 
Saini-^Thomes, qui accuse Mai a4; d'avoir osé sommer l'Assem- 
blée des représentaots de la commone de se purger de ses 
membrt^s corrompus. Et pour gagner le public à sa cause, 
car rien n'attendrit le public comme le rôle de paternité 
joué par le pouvoir coustitué, le secrétaire chargé de la 
lecture de la susdite dénonciation se liàte d'ajouter ; « Noos 
croyons cependant que c'est le zèle patriotique qui con- 
duit votre plume* — Je ne vous ferai pas le même com- 
pliment, répond brutalement Marat; pendcmt que depuis neuf 
mois je me suis mis au pain et à Teau pour fournir aux frais 
d'inipiession et servir de la plume ma patrie, vous, mon- 
sieur le piofessour royal, vous avez l'art, counne M. le inaire 
et plusieurs de vos collègues, de vous montrer bous patriotes 
tout en conservant vos places et vos pensions. Je sais bien à 
qui vous en ferez accroire, mais à coup sûr ce ne sera pas aux 
sages qui connaissent lé monde... Tous ces hommes que vous 
nous donnez pour amis du peuple en étaient les ennemis 
avant le \li juillet; je ne crois ])as qu'un mouh ut sullisc à la 
métauiorpbose. » [L'Ami du Ptapley iN^* 20-20. ) licriJéuient 
voilà un bomme dangereux» doublement à cr^iiudre, car il ne 
croit pas. En politique comme en religion le haut fonction- 
naii-e et le prêtre pardonnent tout, excepté Tincrédulité : en 
effet, on peut composer avec toute passion; mais malheur à 
qui n'a pas la foi! c*est on philosophe, un anarchiste, un 
révolutionnaire, qu'inq)ortc le mot? c'est adaire d'rpoqae; 
l'incrédule à T autorité est uu iiouime dont il faut à tout prix 
se défaire. 

Beati qui mm vidorunt, 
Et lortUer credidenint, 
Yitam œtemam babebant. 
AUeluiat 

Le conseil municipal dut comprendre qu'il avait aÛuire à 
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un citoyen qu'aucun respect humain n'intimiderait. Cepen- 
dant soit qu'il n'eût pas prévu la résistance, suit irrésolution, 
soit crainte de donner au prévenu trop d'impoitunce par une 
condamnation, soit pour se donner le temps d*une attaque 
mieux combinée, l'assemblée n'alla pas plus loin et ordonna 
au journaliste de se retirer. Le fait est qu'elle attendait une 
meilleure occasion, et qu'elle avait tort dans le fond et dans 
la forme; la preuve, c'est que Bailly lui-miMne avoue dans ses 
Mémoires que « si Marat a eu raison dans cette circonstance, 
il est juste de. le dire, car il n'en a pas fait habitude. » {Avant- 
Moniieur, page 117.) Le vertueux magistrat croyait sans 
doute que l'humilité d'un aveu le sauverait devant la posté- 
rité du reproche d'abus de pouvoir : tous les vices ont leur 
tartuferie. Faut-il ajouter, à la honte de tout le coi ps muni- 
cipal, qiK' quelques jours après la comparution, le district 
des Filies-Saiiit-Tiiomas écrivait au Conseil pour désavouer 
la dénonciation faite en son nom par deux commissaires de 
service subornés par les autorités municipales? Puis, liez-vous 
aux autorités ! 

Ainsi constatons bien, sur la déclaration même des parties 
intéressées, que la première poursuite exercée coiiL:o Marat 
fut un abus de pouvoir : pouvait-on s'y prendre plus mala- 
droitement pour inculquer à un mécréant la conllauce aveugle 
et la soumission? 

On prévoit que si les municipaux avaient cédé , ce n'avait 
point été sans se promettre de ne pas laisser échapper la pre- 
mière occasion de sévir. Elle ne pouvait tarder, l'interpréta- 
tion des lois est si large et si facile; à quelques jours de là 
elle s'offrit à souhait. Un individu, à la parole duquel l'Ami 
du peuple avait tout lieu de se fier, était venu se plaindre du 
secrétaire de la commune, l'accusant de falsification dans la 
la rédaction d'un arrêt Marat, révolté de cet abus de coa<- 
fiance, dénonce immédiatement dans son journal le sieur Joly. 
Maïs l'information n'était pas exacte, le dénoncé n'était pas le 
vrai coupable. Bravo 1 cette fois le motif d'ari esution est irré- 
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cusable; 9 est évident qu'il y a calomnie, calomnie déversée 

sur un an;ent de raiitorilôî On se récrie, on souffle l'indigna- 
tion; pour l;i faii o partager au public, on va jusqu'à imprimer 
contre le calomniateur un placard. Insensés 1 qui ne prévoient 
pas qu'ils viennent de forger une arme que l'adversaire va 
lenr arracher des mains, et dont il les exterminera sans qu'ils 
aient lieu de se plaindre ! 

Le journaliste avoue sa méprise, se rétracte. Inutile ré- 
tractation, ce n'est pas ce qu'on demande; on veut sévir contre 
cet homme devant lequel il a fallu reculer, auquel on ne peut 
pardonner, puisqu'on a eu tort envers lui. A cette lin, on con- 
seille au sieur Joly de porter plainte devant le Ghâtelet, ce 
tribunal de sang qui brûlait autrefois ses victimes, qui peut 
encore les étoulTer aujourd*liui , dont Marat a demandé Fabo- 
lition. Un décret de prise de corps est immédiatement lancé 
par les juges royaux contre l'Ami du peuple; le 0 octobre, 
l'huissier se saisira de sa personne. 

Le 6 octobre 1789! la date n'était pas heureuse, l'autorité 
jouait de malheur. Le Uiâteiet avait compté sans Forgie des 
gardes du corps, sans l'audacieuse insolence de Marie-Antoi- 
nette, sans la colère des dames de la Halle, leur départ pour 
Versailles, le retour du roî et de l'Assemblée nationale à Paris, 
sans les fameuses journées des 5 et (5. Ne semblait-il pas que 
déjà le peuple de Paris eût suivi à la lettre le conseil du 
législateur-journaliste ; « Les fonctionnaires doi veut toujours 
rester sous la main du peuple? » Le fait est que Marat n'avait 
pas peu contribué à cet événement politique. On sait le mot 
d'ordre de l'expédition : le boulanger, la boulangère et le 
petit mitron. Cela voulait dire : la disette est organisée par la 
cour, surveillons~Ia de ])lus près, et le pain du moins nous 
isera assuré pour notre argent. Or, nous lisons au numéro 6 
du 16 septembre : « Aujourd'hui les horreurs de la disette se 
sont fait sentir de nouveau, les boutiques des boulangers sont 
assiégées, le pain maiiqne au petq>le; et c'est après la plus 

riche récolte, au sein même de l'abondance, que nous sommes 
I. • • 45 
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à la veille de périr de faim ! Peut-on douter que nous ne 
soyons environnés do traîtres qui cherchent à consommer 
notre ruine? Serait-ce à la rage .des ennemis publics, à la 
eupidité des monopoleurs, à Timpéritie ou â VinfidHUé des 
adinînisirateurs que nous devons cette calamité? » Dé ces 
paroles à IVxpédition populaire il y^a la distance du motif 
d'aciloii à l'ellet. Si le peuple s'adressait au roi de préfé- 
rera e à la mufiicipalité ou au ministre, c'est qu'il faut biea 
faîre remonter jusqu'à lui la source de tout mal, puisque tout 
monarque s*attribue tout (e bien; les masses ont leur logique 
aussi. Ajoutons que le démagogue Marat avait eu en outre 
sa petite part personnelle dans la catastrophe; c'est un con- 
current en journalisme qui en fait foi : « Marat vole à Ver- 
sailles, écrit Camill(!, re vient comme l'éclair, fait lui seul 
autant de bruit que quatre trompettes du jugement dernier 
et nous crie : 0 morts! levez-vous. [Journal des Révolutions 
de France el de Brabant^ &0.) On juge aisément que les 
conseillers du Gbàtelet se gardèrent bien pour le moment de 
rendre leur décret exécutoire. 

Si Marat était revenu en si grande hâte de Versailles, c'est 
qu'il ne voulait pas voir celle fois le peuple perdi e le fruit 
d'une nouvelle victoire, comme il avait perdu celui de la 
prise de la Bastille. Il revenait pour consigner dans sa feuille 
les dispositions à prendre : <i Tous les bons citoyens doivent 
s'assembler en armes, envoyer un nombreux détachement 
pour enlever toutes les poudres d'Essonne ; .chaque district 
doit retirer ses canons de l'Hôtel-de-Ville. La milice naùouule 
doits* assurer de ses chefs, s'iL donnent des ordi es hosiiles. » 

Ami du PcupUy 25.) — 11 veut anuer la populace I 
que deviendrions- noîi*, se dirent les néo-privilégiés? — 
Qui, noM? fin dehors du peuple, il n'y a que les ennemis da 
peuple; qu'ils subissent la loi des vaincus ou qu'ils rentrent 
dans les cadres civiques ; ainsd le veut Tégalité, la Révolu* 
tion, la justice armée. L'atfairc des 5 et 0 octobre lut une de 
celiez i^ur lesquelles Marat influa le plus chi ecteuieut; aussi sa 
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joie était-elle grande. 11 est si rare qu'il se Laisse aller àTes- 
pérance, que nous demandons la permission d'en consigner 
ici les termes : « Le roi, la reine et le dauphin sont arrivés 
tlaDs la capitale vers les sept heures du 8otr. C'est une fête 
pour les bons Parisiens de posséder leur roi. Sa présence ira^ 
faire bien proniptement changer les choses de face; le pauvre 
peuple ne mourra plus de iaiiu. Mais ce bonheur s'évanoui- ^ 
rait bieîîtùt comme un sonp;e, si nous ne iîxions au milieu de 
nous la iamille royaie jus lu'à ce que la Constitution soit com- 
piétement consacrée. L'Ami du peuple partage la joie de ses 
ehers concitoyens, mais il ne se livrera point au sommeil. » 
{L'Ami du Peuple f 7 octobre 1789.) Faut* il ajouter que» 
comme Y^xHt avancé le journaliste, Tabondance se fit par 
enchantemeni du jour an lendemain. N<.ns avons été, depuis 
cette époqtie, si .souxenl téînoins du miracle de la multijiH- 
cation des pa'ns, qu'il n'est pas besoin de preuves à l'appui. 

Mais hélas i triomphe facile, triomphe inutile. Les Parisiens 
«nivrés n*avaîent pas suivi les principaux conseils de Marat, 
Us ne s'étaient pas emparés des armes de Tennemi ; jamais le 
peuple ne fut plus adroitement joué qu'en cette journée du 6. 
Municipaux, députés, jup^es, clergé, liants fonctionnaires, tous 
applaudissent clialeui-euseuH nt h !a géiiéi osiié du vainqueur, 
on le grise de sa victoire; la cour courbe l'échiné, la relue 
sourit gracieusement à la foule, le roi pleure, Bailly l'aca^ 
démicien style un bon mot; en fallait- il davantage? 0eux 
jours après, tout était rentré dans l'ordre, si bien que le 8 du 
même mois, le Châtelet, chose inouïe, put lancer contre Marat 
lu nouveau mandat d'arrêt. 

Dès la nuit même, une troupe d'alguazils suivis d'une 
voiture se présentait rue du Vieux-Colombier, pour enlever le 
prévenu : « C'en était £ût de moi, s'ils fussent parvenus à 
forcer la porte qu'on refasait de leur ouvrir. Les ennemis 
publics me regardaient comme le premier moteur de Tinsur* 
rection qui venait de sauver la paLi ic. Ils mirent nia tète à 
prix, et, pour couvrir l'assassinat, ils firent courir le bruit 
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que fêtais dans les cachots du Chàtelet. Que je m'acquitle ici 
d'un devoir cher à mon cœur envers tant de bous citoyens 
qai vinrent me presser de chercher mon salut daos la fuite. 
Tavais informé deux districts des dangers que je courais ; 
Tun fit faire de fréquentes patrouilles devant ma porte, Tautre 
m'envoya quelques ofOciei-s pour me mettre en sûreté. Plu - 
sieurs amis, ne so liant qu'à leur zèle, m'enlevèrent de chez 
moi et me conduisirent à Versailles. J'adi-essai mes re''clama- 
tions à l'Assemblée. Ce serait manquer à la reconnaissance 
que de passer soqs silence les eiloits réitérés que fit M. Fré- 
teau, son digne président, pour l'engager à les prendre en 
considération... » {L* Ami du Peuple^ N* 70.) 

Nous devons à la vérité de dire ici que ce furent les repré- 
sentants réputés les plus patriotes qui appuyèrent l'attenlat 
de la fnuiilci])a1ité. ISons les verrons souvent encore se joindre 
au pouvoir quand il s'agira de Marat, d'un homme plus 
avancé qu*eux : la supériorité du caractère ne se pardonne 
pas plus que celle du génie. 

Il y avait huit jours à peine que Marat était caché, que le 
traiteur chez lequel il s'était retiré soupçonna qu'il pouvait 
bien avoir chez lui un personnaî^e compromettant pour sa 
propre sûreté; de là, dénonciation du suspect à la garde 
nationale de Versailles. Un ami, instruit à temps de l'alTalre, 
accourt en avertir Marat; au moment x>ù celui-ci allait mon- 
ter en voiture, deux officiers sans armes entrèrent dans sa 
chambre suivis de plusieurs soldats : a Nous venons savoir 
qui vous êtes et ce que vous faites ici. — Mon nom ne vous 
est pas inconnu, je suis l'Ami du peuple qui continue h tra- 
vailler pour la patrie, et qui est dans la retraite pour échap- 
per aux assassins. — L'Ami du peuple! Ahi il est en sûreté 
parmi nous, qu'il y reste, tous ses concitoyens sont prêts à le 
défendre. » A l'instant le détachement est renvoyé, on conduit f 
Marat chez le colonel (c'était Lecointre, qui plus tard révéla 
les circonstances qui accompagnèrent Tassassiuat juridique 
de Danton). Le patriote oUre au persécuté sa maison pour 
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asile, et tous les secours dont il pourrait avoir besoin. (L'Ami 

du Peuple, 70.) 

Dira-t~on que nous avons exagéré l'importance d'un jour- 
nal en cours de publication depuis cinq semaines à peine, 
quand on voit son rédacteur devenu (kja, aux yeux des 
patriotes, l'une des colonnes de la Révolution? A quoi devait- 
il cette célébrité? k son génie créateur? Non» Marat n'était 
pas à ce titre un homme de génie. A son talent comme écri- 
vain? Pas davantage, le rédacteur de VAmi du Peuple n* avait, 
sous ce rapport, que ce que peut donner nne bonne éducation 
et l'ardent desir de bien iaue. Il la devait à un caractère 
élevé, qu'éclairait une rare justesse d'esprit, que soutenait 
un grand cœur. Et en effet, qu'a-tp^U créé de neuf jusqu'à ce 
jour ?. Précisément rien. Hais il a su tirer toutes les consé- 
quences de principes émis par d*autres, mais il n'a pas hésité 
aies proclamer, mais il puisait son courage dans l'indignation 
que soulevait en lui le spectacle des soullrauces d'auirui. 
C'était assez pour fane la i;luire d'un homme. 

Cette petite échauiïourée, quoique sans graves consé« 
quences, n'avait pas laissé que de faire tort au persécuté; son 
asilç était découvert, il ne pouvait dès lors rester plus long- 
temps à Versailles. Le Ghâtelet, en outre, venait d'être investi 
d'une puissance plus redoutable encore ; par décret du 
•21 octobre, l' Assemblée nationale avait conféré à ce tribunal, 
tout composé des créatures du roi, l'information et le juge- 
ment des crimes de lèse-nation ; or, on sait s'il est iacile aux 
juges de changer à volonté la nature d'un crime, que dis-je? . 
d'une peccadille ; il n'y a rien à ajouter aux réflexions de Mon- 
tesquieu, homme du métier, à ce sujet. Ce n'est pas tout, 
Marat avait dénoncé comme accapareur le grand Aecker, autre 
dieu du moment; il l'avait qualifié d'asrent de famine, il tenait 
prête dans i^es cartons une brocimre révélatrice dont le ministre 
savait le contenu, dont il redoutait la publication. Voilà plus de 
motifs qu'il n'en fallait pour se cacher avec plus de soin que 
jamais; la lutte corps à corps avec d'aussi puissants ennemis 
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était impossible, l'Âmi d|i peuple alla se réfugier à Montmartre» 
Cependant le journal n'en continuait pas moins à parattre» 

toujours aussi violent contre la réaction. Des espions ne tar- 
dèrent pas à découvrir les pres-es; elles furent saisies par 
les comités de Saint-Étienne-du-Mont et de Saint-André- 
des-Àrcs. D'autres mouchards attachés aux pas de quelques 
amis que Marat voyait secrètement découvrirent sa nouvelle 
retraite, et, le samedi 12 décembre, sa demeure fut assaillie 
par un détachement de vingt hommes. Qu*on nous pardonne 
ces di'tails peu intéressants pour une histoire générale, mais 
d'une véritable importance pour connaître le caractère d'un 
homme que ses ennemis et même ses amis ont traité de lâche» 
Bientôt d'ailleurs, le personnage va nous échapper tout à 
fait, et, pendant quinze mois et plus, nous ne saurons qu'il 
existe que parce . que tous les matins nous entendrons les 
crieurs publics annoncer l'Ami du Peuple* Nous reprenons 
donc le récit. Les argousins de la police se précipitent sur 
une pjMic iinportanie qui, sans doute, leur ra])[ioriera bonne 
prime. <« J'aiiai leur ouvrir en chemise. — Qu'y a-t-il, mes- 
sieurs, pour votre service ? — ÎSous venons vous arrêter. — 
Votre ordre Je ^ous suis. Permettez que je m'habille. Mes 
|>àpiers sont enlevés et j'arrive au comité des recherches. (Le 
lecteur n'a pas oublié que Tafiaire Joly, secrétaire de la mai- 
rie, est toujours le motif des poursuites.) Je m'annonçai moi- 
même. — L* Ami du peuple, messieuis, qui vient vous voir. 
— Nous ne nous y attendions pas. — Combien devez-vous être 
^our former un tribunal? — Trois. — J'aîtendrai donc. Et je 
^ un siège auprès du feu. Ces messieurs m'avaient fait 
^iveiller un peu brusquement, je n'avais pas déjeuné, j'ac- 
ceptai une tasse de chocolat et fis la conversation. Prêts à 
vcibaliscr. ils me dornatidt i-ciit ce au'ils savaient coniuie moi, 
pourquoi j'avais (piitté P.iris, où j'avais été, combien de 
temps j'avais demeuré en chaque eadi'oit. Mon interrogatoire 
fini, arrive M. de Lafayette. Ces messieurs du comité me pré- 
sentèrent à lui. — Qui sont ceux de mon état-major qui 



BIOGKAPJIIE. 234 

VOUS ont fait ombrage? me dit- il, — Je toos apprendrai cela 

quelque jtuir clans un numéro. » {VAnii du Peuple^ 71.) 

Du coiiiitt'' di'S rt'cheiTljcs on fiiit passer Marat dans le 
comlié de la police, coiiiiiie qui dirait de Gaipbe à Pilât e, tous 
agents du même pouvoir, obéissant au même mot d'ordie; et 
c'est cet engrenage de compression toujouis plus forte qu'on 
appelle en langue administrative les gages civiques de sûreté 
personnelle. Là chacun de reprocher à l'Ami du peii}>le ses 
incessantes di iion' iations. a Eh, messieurs, ne s( ntcz-vnus 
pas que ce sont là les petits dôsap^rrments du pa.-saiip de la 
servitude à la liberté ; et croyez-vous tout bomienient qu une 
révolution comme celle-ci ait pu s'opérer sans quelque écla- 
blousâure ou quelcfues gouttes de sang? Je n'ai aucun dessein 
hostile contre vous, mais s*il fallait opter entre le deuil du 
comité de police et celui de la liberté, mon choix est tout fsût. 
Au denicuraiit, je vhus donn i;Li iiîi e.xcel'ent secr* t pt ur ne 
point aller à la lauterne : c'est de vous montrer bons pairiotes.» 
[ibid,) 

On lui oiTrit une voiture pour le reconduire chez lui et une 
garde, s'il craignait de ne pas être en sût été. Un des mem- 
bres du comité des recherches, M. Person, enchanfé de son 
patriotisme, l'embrasse avec le plus vif enthousiasme: 

« Allez, lui dit-il, mon ami; écrivez toujours et déinasq;;^^ 
les Iripons. y [Ibid.) Le pouvoir arbitmire, malgré sa vive 
résistance, perdait tous les jours du terrain; l'enueun avait 
pénétré dans la place ; M. Person n'était pas le seul que la 
franchise altiëre, mais virile, de TAmi du peuple eût électrisé. 

« Je sortis, ajoute Marat, touché de leurs procédés; je les. 
comparais en silence à ceux qu'auraient eus, en (mreti cas, 
des comniissaiies rojaux; je sentis Textrême di^iinajce de 
l'ancien au nouveau réu;imp,, et une émoîion dolicieuse pénétra 
mon âme. De rilôtel-de-Vilie je nie rendis chez un aun, puis 
aux italiens, où le signer Maudini et la signora Caletti sus- 
pendirent quelques moments les agitations du patriote. » 
{J[bid.) 
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D'où venait ce reviremeot dans les procédés des munid- 

paiîx? C'est que la plupart des écrivains patriotes, pressentant 
bien que le coup qui allait frapper Marat les attendait eux- 
mêmes, avaient pris fait et cause pour un confrère; c'est 
qu'ils avaient soulevé en sa faveur l'opinion publique : toutes 
les feuilles du temps en font foi, et notamment le journal de 
Camille; c'est que plusieurs districts s'étaient ouvertement 
prononcés pour l'Ami du peuple; c'est que la Constituante 
effrayée de sa propre réaction louvoyait en décrets contra- 
dictoires; c'tst que la c( ninuiiie prévoyait le dan^jjer ; c'est 
qu'enfin et surtout le Cliàtelet savait bien que Marat n'était 
pas homme à se laisser étrangler sans crier vengeance ; c'est 
que , comme l'homme qui se débat dans les convulsions de 
l'agonie, ces juges iniques sentaient que leur force apparente 
n'était que factice et qu'il faudrait bientôt mourir. 

Marat n'élail pas dupe de la courtoisie forcée de la police. 
Profitant donc de la circoiistance, il se présente dès le lende- 
main à la mairie, enjoint à Bailly de lui rendre les presses 
que le maire avait fait saisir, lui accordant quatorze heures 
pour tout délai : elles lui furent rendues à la minute. C'est à 
partir de ce moment qu'il se fit lui-même imprimeur. C'est 
dans la rue de la Vieille-Comédie, au n*^ 89, à deux portées 
de fusil du club des Curdeliers, que l'Ami du peuple dressa 
son imprimerie, vraie place de guene devenue si redoutable 
par le feu roulant de motions révolutionnaires qu'elle projetait 
tous les matins, qu'il ne fallut rien moins, pour s'en emparer» 
que des régiments entiers et tous les pouvoirs coalisés. On va 
bientôt en juger. 

Nous ne parlerons pas des ridicules escarmouches 
trouillotiqiies (|ui n'eurent d'autres résultats que la confu- 
sion des assiégeants. Nous devons rappeler seulement que 
c'est à propos de Tune d'elles que le district des Cordeliersj 
sur la motion de son président Danton, prenait ce célèbre 
arrêté par lequel on déclarait « qu'à l'avenir il serait 
nommé quatre commissaires piis dans le sein du district. 
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sans la signature collective desquels on ne pourrait mettre à 

exécution aucun ordre de nature à priver un citoyen de isa 
liberté. » Le lendemain, le district Sainte-Marguerite adoptait 
le même arrêté. Ainsi voilà les déléguants qui se mettent en 
garde contre l'arbitraire des délégués; le souverain prend ses 
garanties, la Révolution s'afiirme. A qui doit-elle cette me- 
sure de salut public ? A M arat, qui n'a cessé de la recomman- 
der, qui en a fait le point de départ de sa doctrine. 

Mais que va devenir raatorité, si ces idées anarchiques 
se propa'^ent? « Coupons le n)al dans sa racine, finis.soiKS~L*n 
avec le propagateur de ces principes subversifs de Tordre- 
social! » s'écrièrent à la fois tous ceux que la feuille incen- 
diaire avait menacés de près ou de loin. Il fallait pourtant s'y 
prendre avec habileté, on avait déjà échoué par trop d'em-* 
presseraent. D* abord on tâcha de détacher de l'Ami du peuple 
les districts qui liésitaient encore à prendre parti pour la 
mesure prescrite par les Cordeliers. A cet effet, on essaya de 
la calomnie. Dix mille agents se répandirent de tous les 
côtés, dans les cafés, dans les districts, dans les clubs, sur 
les places publiques, dans les corps de garde, répétant que 
Marat s'était ligué avec les Cordeliers et les aristocrates pour 
faire une contre-révolution, que son iiupiimerie était rem- 
plie de fuijils, que sa cour élait remplie de canons. Quand 
les têtes furent échauffées, on prit jour pour l'assaut; le ren- 
dez-vous était fixé rue Montmartre. 11 serait distribué de 
l'argent; on devait crier : « IKarat à la lanterne! » 

Au jour dit, 22 janvier 1790, le Gbàtelet, qui tenait tou- 
jours soigneusement en réserve son mandat d'amener, comme 
le serpent cache sous sa deni le poison qui tue, l'homicide 
Cliàtelet renouvela l'ordre de traduii'e Marat à son tt ihunal, 
mesure toujours utile pour déterminer à prêter main forte au 
pouvoir toutes ces intelligences bornées à qui suffit un morceaû 
de papier revêtu d'un sceau quelconque pour légitimer toute 
violation. Ca municipalité, de son côté, autorisa Lafayette à 
choisir pour cette affaire les bataillons de la garde nationale 
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les niienx Intenlioiiiiés, ceux de Saint-Rocb, de Samt-Honoré, 

des Filles-Saint-TIiomas, « dont presque tous les olliciers, 
nous apprend Marat, sont des marchands et des ouvriers 
de luxe, c'est-à-dire dtes hommes désespérés de la Révo- 
lation, des hommes qui regretteotle règne des courtisans 
dîs^patears et des prélats prodigues, des hommes qui- ne 
coniiaissent d*autre boDheur dans la vie que d*éeorcber les 
opulents dti nècle. » ( Appel à la nation,) 

L'iiistoirc devra cette justice au héros des deux mondes, 
que ce plan de campagne était combiné avec non moins de 
génie que ceux du Tessin ou d'Àrbelles. Qu'on nous peiv 
mette d'en dresser la carte d'après de fidèles documents. Le 
général en chef avait jugé qu'il ne fallait pas moins de douze 
mille hommes pour investir la place et Tenlever d'assaut : 
ridindus mus! « Kn conséquence, trois mille fantassins et 
cavaliers entremêlés d'autant d'espions envahirent le tern- 
toire du district des Cordeliers et du domicile de TAmi du 
peuple. L'infanterie occupait les principales rues depuis le 
carefour Buci jusqu'à l'Odéon; la cavalerie occupait la place 
du théâtre ; un gros d'hommes à cheval placé au bas du Pont- 
Neuf et un détachement de garde soldée, postés devant le 
péristyle du Louvre, étaient prêts en cas de besoin, tandis 
que six mille iiomines placés à l'entrée du faubourg Saint- 
Antoine et Saint-Marcel devaient empêcher la foule de cir- 
culer. » {Ibid.) 

Pour ceux à qui le récit de Uarat paraîtrait suspect d'exar 
gératioD présomptueuse, nous allons ajouter celui de Mont- 
joie, nn historien qui n'est pas, à coup sûr, suspect de 
hiai-..ii.-îme : (( Lafayette lit d'abord marcher contre ALuat une 
armée de si\ mille lioiumes, et fit pointer à toutes les avenues 
des rues qui avolsinaient sa maison deux pièces d'artillerie. 
Cette guerre est si extraordinaire que si je n'en avûs pas été 
témoin moi-même, je n'y croirais pas. Gomment concevoir, 
en eflet, que le héros des deux mondes déployât des forces 
BÎ fornûdables contre un nain qui n'avait pour armes que sa 
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plume? » (UUiûire de la CoujunUiou de Philippe dOr- 
léwis, tome II, page 157.) 

Avons-nous rien exagéré quand nous avons coiupai'é l'im* 
primerie de Marat à une place forte ? Voilà ce que peat un 
principe vrai défendu par un seul homme ; quelle puissance 
pourrait' lui ré^iister, s'il était défendu par tout un peuple 7 

La suite de ce récit va nous faire connaître le caractère de 
Laiayette et celui de Bailly, utile documeiu pour l'iiistoiie. 

Sur les neuf heures du uiatiu de ce gmud jour d'atlariue, 
les huissiers du Ghàtelet commencent par se présenter hum- 
blement» poliment, comme M. Loyal, le décret en main, au 
district des Gordeliers : démarche habile pour gagner les 
membres du bureau par cette apparence de condescendance 
respectueuse, les autorités, si minimes qu'elles soient, ne 
résistant ^uère à ce patcrtna;j;c. L'oidre de saisir estait daté 
du 8, et I on était au 22 ; les quatre commissaire.^, ne le trou- 
vant pas en règiet s'en réfèrent à la déciûon de l'Assemblée 
nationale. 

Entre temps, des émissaires du district se rendent chez 
le général pour lui représenter que Falarme était répandue 

dans tout Paris; qu'ils croyaient utile qu'il vînt en pe; sonne 
rétablir le calme par sa présence, car le {)riident LafaNClte 
avait donné le commandement de l'expédition au sieur Carie. 
« £u envoyant des forces aussi considérables, répoiidit dou- 
cereusement le général, je n'ai fait que suivre les ordres de 
M, le Maire; au reste « des affaires indispensables ne me 
peiinettent pas de me rendre sur les lieux. » 

Les émissaires se dirigent donc chez le vertueux Bailly : 
« Je n'aurais pas cru qu'on eiàl fuit marcUcr tant de monde y » 
répondit- il de son air le plus innocent. En cas d'insuccès 
chacun se déchargeait ainsi de sa part de responsabilité. 
Qu'il y ait conflit, effusion de sang, que T affaire soit évoquée 
par-devant le Châtelet , les juges déclareront en conscience 
qu'il y a eu méprise, malentendu; on lavera le pavé, cl tout 
sera dit. 
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Oa attendait donc impatiemment la décision de l'Assem- 
blée; on l'apporta au bout de huit heures. Elle portait : 
« Les décrets des 8 et 0 octobre sur la jurisprudence crimi- 
nelle n'ayant aucun effet rétroactif, les décrets de justice 
antérieure doivent recevoir toute leur exécution. L'Assem- 
blé nationale attend du patriotisme du district des Gordeliers 
qu'il n'y portera pas obstacle. » 

Les patriotes auraient du s'y attendre : il s'aprissait d'une 
question de piincipe, de la question de liberté de la presse, 
point de départ de l'afTaire, et le bureau du district insistait 
sur la question de formel Les retors de la Constituante 
avaient parfaitement senti la méprise, mais, feignant de ne 
pas s'en apercevoir, ils avaient déclaré qu'en effet le décret 
du Châtelet était valide; eux aussi se déchargeaient de la res- 
ponsabilité : éternelle tartuferie de la complicité du crime! 
Les districts, en résumé, n'avaient encore compris Marat 
qu'à moitié; devaient-ils jamais le comprendre? Quoi qu'il 
en soit, du moment qu'on en aviût appelé au jugement des 
pères conscrits, il fallait s'y rendre; c'est aussi ce qu'on fit. 

A six heures donc, en pleine nuit, le sieur Carie, précédé 
des huissiers du Chàtelet, dirige sa bande vers le domicile 
du journaliste; ils pénètrent l'épée à la main dans l'apparte- 
ment ; furieux de ne pas trouver leur proie, ils renversent et 
pillent tout pe qu'ils rencontrent, journaux et manuscrits; les 
scellés sont apposés sur l'imprimerie. Les grenadiers, jaloux 
de partager les périls et la. gloire de leurs chefs, se ruent 
sui tout ce qui échappe au pillnge, et, fiers d'une si belle 
expédition, s'en ictournent vers les ou/.g heures portant cha- 
cun, en signe de victoire, une chandelle allumée au bout de 
leurs fusils, et criant : « Marat à la lanterne I n Une sentinelle 
avait été placée à la porte de la maison ; un détachement àe\ 
trois cents hommes alla se poster sur la place de la Comédie , 
où l'on croyait l'Ami du peuple réfugié. Que plus tard l'Ami 
du peuple insurge les sections contre l'Assemblée, horreur î 
Qu'aujourd'hui la municipalité insurge la garde natiouaie 
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contre les districts : placti au dioii! Voila comme le peuple 
comprend la liberté ! 

Les autorités constituées se trompaient en croyant cerner 
l'Âml du peuple de telle sorte qu'il ne pourrait leur échap- 
per. Voici ce ({ui était arrivé. Laissons Marat raconter lui-même 
les détails de sou évasion; nous ne saurions le faire avec plus 
de simplicité ni d'intérêt. « Je reposais dans une rue voi- 
sine, lorsqu'un jeune homme attaché à mon bureau vint 
m'annoncer en [)leurant que ma maison était enveloppée par 
plusieurs bataillons. Â l'instant mon hôte et son épousjS 
entrent dans ma chambre d'un air consterné; ils veulent par- 
ler, ils ne purent que gémir. « Paix doncl m'écriai -je; ce 
n'est rien que cela, je demande à être seul. » Jamais je ne 
suis plus de èang-lioid qu'au milieu des dangers imminents. 
Ne voulant pas sortir en désordre de peur d'éveiller les soup- 
çons, je ûs toilette. Je passai une redingote, je me couvris 
d'un chapeau rond, je pris un air riant, et me voilà parti, 
gagnant le Gros-Gaillou à travers un détachement de la garde 
envoyé pour m'enlever. Chemin faisant j'avais cherché à dis- 
traire mon compagnon et je conservais ma bonne humeur 
jusqne vers cinq heures du soir, heure h laquelle j'attendais 
l'épreuve de la feuille où je rendais compte de la fameuse 
équipée. Personne ne vint, je pressentis le coup qui me me- 
naçait : le reste de la journée se passa dans la tristesse. On 
avait eu vent de la route que j'avais tenue. Dans la soirée, la 
maison fut investie par des espions.' Je les reconnus à travers 
une jalousie. On me proposait de nie sauver par le toit à l'en- 
trée de la nuit. Je passai au milieu d'eux en plein jour, don- 
nant le bras à une jeune personne et marchant à pas comptés. 
Lorsque la nuit fut arrivée, je me rendis au grand bassin du 
Luxembourg; deux amis m'y attendaient. Us devaient me 
conduire chez une dame du voisinage. Nous ne trouvâmes 
personne au logis, me voilà sur le pavé. Un de mes compa- 
gnons se mit à pleurer, je séchai ses larmes en éclatant de 
rire. Mous prenons un tiacrc, et je vais chercher asile au fond. 
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du Marnis. Arrivé à la Grève, je vois le réverbère que l'on aie 
desiinait deux jours auparavant et je passai dessous. Arrivés 
rue de la Perle» mon nouvel hôte avait compagaie. J'y trou-- 
vais une personne qui ne m'était pas inconnue. Pour dépay- 
ser les curieux, il fallait jouer la g»eté^ elle vint réellement. 
Après un quart d*hettre de conversation, je demande à mon 
hôte, lui parlant à l'oreille, s'il était sur de la personne pré- 
sente. « Comme de moi. — Fort bien, » et je continuai la 
conversation. Je soupai et allai me coucher. Au milieu de la 
nuit, une escouade de cavalerie fit halte sous mes fenêtres; 
j'entr'ouvre les volets, je remarque qu'aucun d*eux n'a mis 
pied à terre, je regagne tranquillement mon lit jusqu'au len- 
demain t î! fallut décanîller. » {L'Ami du Peupli, N* 470.) 

11 fallut s'exiler. Tel fut le résultat du coup de maiu 
combiné par l'Assemblée, par le Ghâtelet, par Lafayette 
ayant à ses ordres la garde nationale, enfin par la municipa- 
lité à rinstigation directe du vertueux Baiily qui, quelques 
jours auparavant, avait rendu une ordonnance portant qu'il 
ne serait permis de faire aucune visite de nuit chez Ut 
femmes publiques, afin de ne point porier atteinte à la 
liberté des rifoijrns! 

ArrèLoiis-nous un instant, et, poiu: notre profit pohtique, 
résumons l'ensemble de cette affaire. 

Nous avons reconnu que le prindpe, point de départ de 
. Marat, est vrai et juste : oui, en bonne logique, le déléguant 
est au-dessus du délégué, le souverain au-dessus du fonc- 
tionnaire. 

Si le maître est supérieur à l'employé, partant il a droit 
de surveiller son travail ; di'oit de l'avertir, s'il fait mal par 
ignorance ; droit de le chasser et même de le punir, s'il fait 
mal par infidélité. 

Dans une société bien constituée, le peuple, c'est le 
maftre; l'employé, c'est le fonctionnaire public; le surveil- 
lant, c'est le journaliste. 

Marat, et comme citoyen et comme ^gur^'iAiiâte, avait 
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donc le droit et le devoir de sui vcuicr les fonctionnaires à 
tous les degrés. 

Or, nous avons prouvé par les faits n']']] a usé de son 
droit, qu il a rempli son devoir, et que c'est à ces titres qu'il 
s*est attiré la colère des différents pouvoirs du régime nou- 
veau, du régime qui avait juré de maintenir dans toute leur 
intégrité les droits de l'homme et du citoyen. 

Est-il juste de l'en accuser comme d'un crime? Non, car 
ce reproche ne pourrait provenir que d'ignorance de nos 
droits, ou de lâcheté, ou de connivence contre-révolution- 

SI donc toute accusation est impossible, rendons gloire 

aux lumières, au courage et à la fidélité que TAmî du peuple 
a liiontrcs jusqu'ici; proclamons-le comme le plus lorme 
représentant du principe de la subordination du conuiiis au 
commetta(àt, et constatons que, de son temps comme aujour- 
d'hui, ses ennemis les plus acharnés ont été et sont encore 
les défenseurs des gouvernements arbitraires. 
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CHAPITRE XIV. 

MABÀT À LONDRËS 

JAVVIBR-MAI 1700. 

SoMMAiBB. — Marat après le ^ janricr se réfugie à Londres. — Il règle avant tout 
MB comptée arec fees eonicriptean. — AftA^ de la brocbare intitulée Appel é ta 
nathn. — AnalyM de la iMn $ur Ptirân jtidieiaSr», — Analyse de ta DéMmetatiOH 

contre !\'ecker. — Analyse do la A*oin-'>/V (hnonrintion mntir ,\e(k r. — Conpwai- 
son entre la conduite de Marat à Londres et celle des émigrés à Tarin. 

Deux mois environ après Texpédition du 22 janvier, un 
curé de TÂrdëche écrivait à Camille Desmoulins : « Vous né 
dites pins rien de l'Ami du peuple , n'est-il pas encore re- 
monté dans sa guérite ? Tout le monde deniaude ici de ses iit*u- 
velles; je vous eu demande à vous, au nom de trois cent mille 
'Vivarats. » [Kévolulwns de France et de BrabaïUy N** 25.) 

Traqué comme une béte fauve pour le crime irrémissible 
d'avoir une opinion politique irréfutable et le^ courage de 
son opinion, Marat avait pris le parti de quitter la France. 
Qu'y pouvait-il? On venait de briser ses presses, de saccager 
son imprimerie, de saisir toutes ses collections, de le ruiner; 
le pouvoir était resté maître du chatup de bataille. L'Ami du 
peuple n'avait plus.qu'à s'exiler, lise réfugia en Angleterre, 
où depuis quinze années, depuis ses Ckaines de l'egclavage^ il 
entretenait des relations avec les patriotes anglais, où sa 
renommée avait grandi encore de tout le bruit que son nom 
faisait à Paris depuis un an surtout. C'était sans doute une 
consolation, mais bien faible : « On n'emporte pas sa patrie 
à la semelle de son soulier, » a dit Danton; cri du cœur, 
poignant comme un cri de ûls. 

Si vous en doutez , écoutez : « Du rivage où m'a jeté la 
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tempête, nu, froissé, couvert de contusions, épuisé par mes 
efforts et mourant de fatigue , je tourne avec effroi les yeux 
vers cette mer orageuse, sur laquelle voguent avec sécurité 
mes aveugles concitoyens; je frissonne d'horreur à la vue 

dfjs périls (jui les menacent, des miilheurs qui les attendent; 
je pémis de ne pouvoir plus leur prêter une main secourable. 
Mais dans Timpuissance où le cruel destin m'a réduit, il ne 
me reste que de vaines réclamations contre les pilotes per- 
fides et barbares qui exposent le navire à périr, et qui m'ont 
fait jeter à Teau, en feignant de vouloir apaiser la tour- 
mente. » [Appel à la nation.) Parlons sans figure : la France 
encore concentrait tontes les préoccupations de l'exilé. Mais 
qu'a-t-elle donc d'irrésistil)le , cette France qu'on ne peut 
renier, qu'il est impossible de ne pas chérir, même inp^i ate? 
£lle a ce qui fait tout pardonner en chacun de nous : elle a le 
cœur ; or, partout où bat un cœur on peut fonder une espé- 
rance. Marat donc espérait encore en elle. 

D'ailleurs une intelligence aussi active, une âme aussi 
ardente pouvait-elle s'affaisser dans le désespoir ou rin(iille- 
rence? Pesez sur ces ressorts d'acier, vous en triplerez là 
vigueur ; après tout, pourquoi s'étail-il jeté dans la carrière 
politique? Pour faire triompher la justice. Le peuple était-U 
moins injustement opprimé, moins indignement trahi, par ce 
que son défenseur souffrait? Marat se remit à Tœuvre. « Depuis 
mon séjour à Londres, écrira- 1- il au 18 mai 1790, il n'est 
sorti de ma plume que trois brochures : VAppfl à lu nation^ la 
LcUre sur l'ordre jitdù'iaire et la Seconde dénonciation contre 
Necker. Ce sont ces trois ouvrages que nous nous propo- 
sons d'analyser. Mais auparavant, régions encore les comptes 
du journaliste. Au moment de partir, PAmi du peuple avaitj 
renvoyé à ses souscripteurs le prix de leurs souscriptions,;' 
aimant mieux perdre les numéros avancés que de mantjuer à 
ses en«^.igi iiH'iits. Ses scrupules à cet endroit étaient si rigou- 
reux, que six mois après l'aflaire du 22 il écrivait encore : 

« Il est possible que dans le nombre quelques souscripteurs 
u 46 
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aient été oubliés; ceux qui oiit quelque répétition à me faire 
sont priés de s'adresser à M. GoUin. » {UAmi du Peuple^ 
26â.) On aime cette susoefiN^ibilîté fondée sur k sentiment 
de la dignité de soi-mônie. Pour hmm, je ne crois pas à la 
probité politique qui n'a pas pour toe la probité de Thomme 
prive. 

Comptes réglés, analysons les trois ouvrages en question. 
Le premier annonce dans son sous-titre l'objet de l'écrit tout 
entier : Appel à la nation, par J.-P, Maral^ l'Ami du 
feupie^ cHo^m du district deg Cardeliers, et mUmr de plu~ 
simn ûttvrageê patriotiques , contre le ministre de» financée^ 
la mumeipalitê et le Châtelet , suivi de VExposé des raisons 
nrgentCH de dcsiitacr cet administrateur des deniers publies, 
de purger celte corporation et d'abolir ce tribunal^ redou- 
tables suppôts du despotisme. C'était une brochure in-8" de 
67 pages, avec l'épigraphe du journal : Vitam 'impendere 
vero. 

S'il fait appel à la nation, c*e8t que les ennemis publics 

qui dominent le Coips législatif se soulèveraient à son nom 
seul ; c'est que, nveuc^lés par leurs passions, et sourds à la 
voix du devoir, ils inunoleraient sans pitié l'homme intègre 
qvd osa dévoiler leurs noirs projets et défendre contre eux la 
cause de la iji>erté. Sa résolution est prise : « Avaat de 
tember «otts les coiçs de la tyrannie, j'aurai la consolation 4e 
couvrir d'opprobres mes lâches persécmtewrs; j*envelopperai 
ensuite ma tè;e dans mon «ianteau, et Je présenterai le cou 
au fer iies u-sassins. » 

L'auteur remonte à l'exposé des faits qui lui ont valu les 
persécutions qu'il a éprouvées. Noos ne nous répéterons pas, 
le chafÂtre précédent en asreprodoît le tableaa; s'il a qoelque 
cooileur, c'est au «aitre qu'il faut en reporter le cnértte. Il 
se d^^5culpe des différents reproches qui lui «nt été adresî^és 
par fVhiinnètes citoyerts; c'est à ceux-ci seulement qu'il veut 
répondre 4 « On m'a reproché de n'avoir garde aucune 
mesure dons mes véclamatioiis. -^Hals ^oi4 aigii .par des 
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plaintes que Ton m'adressait de tous les côtf^s contre les 
agents du pouvoir, harcelé par la foule d'opprimés qui 
avaient recours à moi; révolté des abus continuels de Tauto- 
rîié, des attentats toujours nouveaux des suppAts du despo- 
tisme, pouvais-je n'être pas prnétiT (rui(li;^niaiion contre les 
auleurs de tant de forfaiis, ne pas déployer à leur égard 
toute l'horreur qui remplissait mon âme?... Ignore-t-on qu'il 
n*y a que la crainte du plus affreux scandale qui puisse con- 
tenir les méchants? G*est la seule arme qui me restait contre 
les ennemis de la patrie ! » 

Après avoir démontré combien l'Assemblée, la municipa- 
lité, le Châtelet, Lafayette se sont rendus coupables par l'ex- 
pédition du 22» aÛaire qui faillit exposer la capitale aux hor- 
reurs de la guerre civile, il s'écrie : « Ne sortons pas de la 
nature : il ne faut rien attendre de bon des dépositaires de 
l'autorité, il faut les clouer à leurs devoirs; il ne faut pas 
exiger qu'ils soient bons, il faut les empêcher d'être mé- . 
chants; il faut donc les surveiller sans cesse... Il faut com- 
poser un iribiinal de\ant le-qucl les censeurs publics tradui- 
ront les agents du peuple qui ont abusé de l'autorité. » 11 
termine par ce portrait de nos pères, j'allais dire par notre 
portrait : « Sans lumières, sans mœurs, sans caractère, nous 
ne sommés qu'un tissu de frivolités, de faiblesses et de con- 
tradictions. Nous prostituons la sensibilité et nous méconnais- 
sons le seu liment. Nous ne ^a\ons pas aimer, cl noussonunes 
idolâtres ; nous voulons juger de tout, et nous ne savons pas 
apprécier; nous nous engouons de chimères; nous catessons 
nos ennemis, et nous négligeons nos amis; nous fêtons les 
fripons adroits qui conspirent contre nous, et nous dégoû- 
tons les sages qui nous éclairent; nous adorons les hypocrites 
qui travaillent à nous perdre, et nous abandonnons les* 
hommes de bien qui se font anathème pour nous sauver. » 

L'Ami du peuple espérait que cette histoire du passe 
pourrait servir de le<jon à ses concitoyens, que le rappel des 
conseils qu'il avait donnés ramènerait quelque confiance &i 
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lui, qu*à sa voix les Parisiens se débarrasseraient de leur 
inaire, de leur général, du ministre des finances, du Gliâtelet 
enfin. Ils devaient prendre cette détermination, mais tiop 
tard : après le massacre du Ghamp-de-Mars demandé par 
Bailly, commandé par Lafayette, que dis-je? après bien d'au- 
tres atrocités qui, pour être partielles, n*en ont pas été 
moins révoltantes. En attendant ^ Marat devait payer plus 
cher encoi*e le crime d'avoir raison avant tout le monde. 
^ Mais écoutez : « Lorsque le sone^e de la vie sera prêt à finir 
pour moi, je ne me plaindrai pulut de ma douloureuse exis- 
tence, si j'ai contribué au bonbeur de T humanité, si j'ai 
laissé nn nom respecté des méchants et cbéri des gens de 
bien. » Puissions -nous être pour quelque chose dans ce 
retour à la justice î 

La Lettre sur Vordre judiciaire est une brochure de huit 
pages in-S" imprimée à Paris, chez Caillot. L'auteur y revient - 
sur plusieurs points qu*il a déjà traités dans son Plan de 
législation criminelle; on ne l'accusera pas de double emploi, 
si l'on se rappelle qu'au moment où Marat édita cette lettre, 
le dit Plan n'avait pas encore paru en France, ou, s'il y avait 
pénétré, ce n'était qu'à un très-petit nombre d'exemplaires. 

Ln fait important venait de se passer : un décret de l'As- 
semblée avait supprimé les parlements et tous les anciens tri- 
bunaux. Marat avait droit de dire : C4 Jugez de ma satisfac- 
tion à la nouvelle du décret. » 11 y avait contribué, en effet, 
plus que personne; si cette suppresâon des parlements ne le 
rendait pas à sa patrie, c'est qu'il y avait laissé d'autres 
ennemis dont on n'avait pas encore fait justice. Par suite de 
ce décret l'Assemblée nationale était appelée à s'occuper de 
la formation d'autres tribunaux et des bases de la jurispru- 
dence. C'est à ce propos que l'Ami du peuple fit imprimer 
la Lettre adressée à l'un de ses amis. Donnons- en un seul 
extrait : il s'agit de l'institution du jury. L'auteur l'ap- 
'prouve au criminel : « Gomme il ne s'agit que de savoir si 
l'accusé a- commis le crime dont on le charge, tout iiuuiuic 
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qiii a le sens commuii est en état de juger si les preuves 
qii'en fournil Taccusateur sont évidentes. » Quant au civil, 
Marat doute qu'on en recueille les mêmes avantages, à moins 
que les jurés ne soient tirés d'une classe particulière de 
citoyens qui aient fait des études convenables, car les causes 
civiles sont presque toutes si compliquées, que la multitude 
des circonstances à peser les met au-dessus de la portée du 
commuii des hommes. Ne sont-cc pas justement les conclu- 
sions du décret du 30 avril 4 790? L'analyse du Plan de 
législation montre que l'Ami du peuple n'avait pas attendu 
cette.époque pour proposer cette mesure. 

Au reste, il profitait de la circonstance pour insister sur 
la nécessité de créer aussi, et au plus tôt, un tribunal éPÈtatj 
et pour éveiller l'attention des Parisiens sur le dessein secret 
des contre-révolutionnaires municipaux de proscrire ]a per- 
manence des districts, La municipalité ne tarda pas, en effet, 
à les remanier, de façon à rompre les liens civiques qui sau- 
vegardaient la sûreté personnelle des patriotes : elle se ven- 
geait de Tarrêté' du district des Gordeliers. De loin comme de 
près, rien n'échappait à la pénétration de Marat. 

Enfin la troisième publication de Texilé volontaire était 
dirigée contre Necker, autre idole des patriotes. Cette fois, 
l'analyse est doublement utile; l'autorité littéraire de M'"* de 
Staël nous paraît avoir pesé trop longtemps sur les apprécia- 
tions des historiens, à l'égard du père de l'auteur des Cm- 
tidérations, L'Ami du peuple n'a jamais été dupe de la pré- 
tendue probité de l'agioteur moraliste, et nous croyons qu'il 
serait difTicile aux panégyristes les mieux instruits des faits 
de répondre aux principaux chefs d'accusation du dénon- 
ciateur. 

Déjà depuis quatre mois le journaliste harcelait le ministre 
à propos de la gestion des membres du comité des subsis- 
tances. Le 10 janvier 1700, dans un récit de l'Invasion d'une 
compagnie de gardes nationaux dans son imprimerie, il avût 
^ annoncé que ces messieurs lui avaient volé une dénonciation 



246 



JEAN-PAUL MAUAT. 



, OD règle contre le directeur des iinances. (L*Ami du peuple, 
N*98.) Néanmoîns, quelques jours après, on lisait à la der- 
nière pac^e (le son ijuaitro 101 , en forme d'avei lissf'ment : 
« On trouve acluelleinent au bureau de l'auteur la rienoncia-j 
lion de 1 Aiui du peuple coDtre M. Mecker. * Cette brochure] 
étaU prête depuis le 4 novembre, mais aucan ioiprimear^ 
n*avait osé la mettre sous presse. Marat, comme nous l'avons 
dit| leva de[)ui3 toutes les difficultés en se faisant imprimeur 
lui-même et fit paraître la première dénonciation, 

La brochure portait pour titre : Dénonciation faite au 
tribunal du public^ par M. Marat y VAmi du peuple^ rqnlre 
M* Necker, premier ministre des finances. In-S** de 69 pages, 
toujotti's avec la même épigrapiie, celle du journal, gravée là 
et partout, comme le memeruo mon de Fauteur, n faut croire 
qu^elle eut quelque succès puisque , deux joura après son 
apparition, le journaliste avertissait ses lecteurs {L'Atni du 
peuple^ i\o 103) u que la dénonciailon était déjà contrefaite, 
peut-être même dénaturée et méconnaissable. » Le moment 
était opportun pour la publier vers le 20 janvier (sous ce 
rapport Marat ne manquait pas d'habileté)» pubqu'à cette 
époque l'auteur était décrété de prise de corps, comme écri- 
vain incendiaire; puisque toute la presse s'était émue à cet 
arrèlé, chacun sentant très-bien que son tour ne tarderait 
pas à venir si tous ne se faisaient solidaires de la cause de la 
liberté violée» puisque l'attention publique était éveillée sur 
lui. Nous le verrons, dans certaines circonstances, cbaieu* 
reosement défendu par ses collègues les journalistes; mais 
ne nous méprenons pas trop sur ce zèle, examîncms bien les 
faits qui se passent, et nous reconnaîtrons que ce fut toujours, 
comme en celle-ci, quand le péril était général. Marat n'était 
pas aimé, même de Camille, qui donna successivemeut toutes 
ses afl'ections aux plus indignes. Ne serait-ce pas une des 
marques distincttves de la véritable supériorité? 

Revenons à la dénoneiaiion. On mettait le journaliste au 
défi de produire ses preuves contre le ministre : <c £h bien , 
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messieurs, répoa^Hlt je vais m'expliquer de maàière h être 
•entendu de toat le monde. » Notez qu'un jour, le 21 oetobre» 

ISecker s'était présenté eu personne au district des Filles- 
Saint-ThonKi8 pour se justifier de certains soupçons; c'était 
iudiquer à ses ennemis à quel tribunal le miaisti*e voulait 
qu'on en appelât; Marat répondait donc à son appel ea 
s^adressant au public» c'était loyauté; ajoutons que c'était 
courage aussi, loi si petit, le ministre si grand, et le publie 
si prévenu en faveur de ce dernier. En général, les critiques 
ionltroj) bon rnai ché des dangers passés : l'historien ne doit 
pas les oublier; uous en tiendrons toujours compte. 

Et d'abord, convainquon»-notts bien que l'auteur n'était 
animé d'aucun motif de vengeance personneUe : « De mes 
jours je n'ai tu M. ISecker; je ne le conn^ds que par la 
renonunée, par quelques-uns de ses écrits, . et surtout par 
ses opérations... Tout différend entre lui et moi ne peut avoir • ♦ 
{{ii'iiu intérêt public, et nous ne pouvous être jugés ({u au 
tribunal de la nation... A la vue d un combat aussi inégal 
combien perdraient courage ! Le mien n'est pas nème ébranlé» 
j'ai pour moi le sentiment de la pureté de mon cœur, lénep- 
gie de la vertu et la force irrésistible de la vérité. » Remar«* 
quons encore, à ce propos, qu'en vérité les critiques sont bien 
injustes d'accuser le journaliste d'avoir dénoncé tel et tel 
parce qu'ils avaient été académiciens. On' doit commencer 
à s'aporcevoir que Marat a successivement dénoncé tous les 
fonctionnaires; il n'y avait donc pas parti prb contre les 
uns plutét que contre les autres. Si Bailly était de l'Académie, 
Lafayette n'en était assurément pas ; s'il les attaque, c'est 
uniquement comme fonctionnaires prévarîcateui*s; n'était-ce 
pas son devoir? Ce que nous disons de Iniilly peut s'appli- 
quer à Gonduicet le pensionné, à Lavoisier Tex-fennier géné- 
ral , à tous les autres. 

Marat dans sa première déncnciaiion débute par quel- 
ques détails relatifs à Necker , considéré comme banquier 
riche de treize à quatorze millions , acquis en partie par le 
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discrédit des billets du Canada» par la ruine de la Compa- 
gnie des Indes : a Son opulence n'est à mes yeux qu'un titre 
de mépris, car elle vient de T agiotage... Appeler un agioteur 
à la tète des fmances, c'était remettre à un chevalier d'in- 
dustrie r administration dos richesses publiques, c'était 
perdre l'i'^tat. n Marat n'était pas de ceux qui croient qu'on 
peut en quelques années gagner des millions sans quelque 
manœuvre légalisée peut- être, mais non pas légitime. 11 
croyait encore que le passé d'un homme est une forte pré- 
somption pour l'avenir; qu'un ex -agioteur ne sera jamais 
qu*un maitôtier ; que le redde quod debe$ est de droit im- 
prescriptible contre ces honnêtes fripons. 

Passant du banquier au ministre, de l'homme privé à 
l'homme public, il le suit dans tous ses actes relatifs à sa 
politique pendant la Révolution, et il nous 1^ représente 
« comme un homme adroit, qui cherche à concilier les inté- 
rêts des ennemis publics avec ceux du peuple, et qui, pour 
se maintenir en place, nage sans cesse entre deux eaux. » 
Rien n'a échappé à l'accusateur, il va dtmner les preuves 
d'infidélité du prévenu. Ses chefs d'accusation se réduisent 
à cinq principaux, dans lesquels se résument tous les autres. 

Rappelant d'abord toutes les circonstances qui ont amené 
le soulèvement des Parisiens et la prise de la Bastille, il 
ajoute : « A qui fera-t-on croire que Necker, entouré comme 
doit toujours l'être un ministre aussi adroit, n'ait eu aucune 
connaissance de ce qui se tramait dans le cabinet, à supposer 
qu'il n'y ait pris lui-même aucune part? A qui persuadera- 
t-on qu'il a ignoré le mouvement des troupes qui devaient 
bloquer Paris, qu'il n'a pas été instruit de leur approche, de 
la marche d'une armée de 50,000 hommes? Les ordres de 
faûre avancer ces troupes avec des trains d'artillerie n*ont 
pu être expédiés que par le ministre de la" guerre, le marquis 
de Puyséfi^ur, alors le très-humble serviteur du favori; et les 
ordres de fournir aux frais immenses de cette horrible équi- 
pée n'ont pu être donnés que par le directeur général des 
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finances. 11 savait donc parfaitement ce qui se passait, et il 
s*est tu)... Gomment donc a-t-il^ gardé le silence? comment 
n'a-t-il pas éclaté dans le conseil ? Gomment n'a^t^il pas 
informé les États Généraux de ce qui se tramait contre la 

ih'uioii? Coimnent n'a-t-il pas instruit la nation elle-même?... 
S'il redoutait les dangers qu'il y aurait à révéler ces hori'ibles 
mystères, du moins la confiance que la nation avait en lui, 
l'humanité, le sentiment, l'honneur lui faisaient un devoir de 
quitter sa place et de dévoiler la trame odieuse dans une 
lettre qu*il aurait laissée à un ami de confiance pour 'être 
présentée aux États Généraux. » Je ne sache pas que rillustre 
fille du grand ministre ait répondu quoi que ce soit à ces 
accusations. Elle a préféré le parti d'un noJjle dédain; c'est 
le dernier qu'il faut prendre en histoire, parce que nous 
savons au juste aujourd'hui ce qu'il vaut : le rôle est trop 
facile pour qui ne peut répondre.' 

Mais, du*a-t-on, comment imaginer qu'il soit entré pour 
rien dans ce complot? N'a-t-il pas été sacrifié lui-même? 
Oui, sans doute, il l'a été;, et pouvait-il ne pas l'être ayant 
allaire à dts gens de la cour? Il avait à leurs yeux un toit 
impardonnable : celui d'avoir provoqué les États Généraux, 
dont ils redoutaient la venue. Missi, dès qu'ils se sont crus 
maîtres du champ de bataille, Tont-ils rejeté comme un vil 
instrument désormais inutile. 11 est arrivé à son égard ce qui 
arrive dans toutes les conjurations : on profite de la trahison 
et on sacrifie les traîtres. Le premier chef d'accusation se 
termine par cet argument : « Taire une conspiration que le 
devoir oblige de révéler, c'est s'en rendre con)plice. M. Nec- 
ker ne Ta pas dévoilée. Qu'en condui'e? Que la nation doit 
le punir comme un traître, ou le renvoyer comme un imbé- 
cile. Il peut opter. » 

^jous ne savons trop ce que les historiens les pins lihf»- 
raux pourraient ré])i>ndre. Le fait est qu'ils n'ont point suu- 
iCvé ces objections dans leurs livres. Avions-nous tort de 
recommander l'étude des livres de Maïut aux Tacites à venir?. 
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Lo second chef se rappoi te à la question des subsistances, 
si palpitante après la disette de 1788, et même, infamie 1 
après raboodaiite récolte de 1789. L'avocat des ailamés se 
résume en ces termes : « Il est certain que la France entière 
est remplie d^accapareurs ; il est certain que ces accapareurs- 
font monter très-baut le prix du blé ; il est certain qu'ils en 
exportent une énorme quainiic clans la 1 landre autricliienûe, 
et il est certain que le gouverneineiJt u n pris aucune mesure 
sérieuse pour empêcher ces accaparenients, pour s'opposer à 
ces exportations. Or, ne faut-il pas renoncer au sens corn* 
mun pour prétendre que ces coupobles mancBuvres sont dea 
spéculations individuelles? Le seul but des accapareurs est 
le gain considérable qu'ils se proposent sur le blé, lorsqu'ils 
auront amené la disette. M.ais est-il naturel qu'ils commen- 
cent par faire d'énormes sacrllices, dansTespoir d'un proût 
plus que douteux, tant que leurs manœuvres n'auraient pas 
l'appui do pouitoir exécuUf ? Est-il concevable que pour l'ap- 
pât d*un gmn si douteux, de simples particuliers eussent la 
témérité de s'exposer de la sorte la juste fureur du peuple, 
s'ils n'étaient sûrs de l'administration, qui a mallieureuse- 
ment enchaîné toutes les municipalités du royaume, au 
moyen des aristocrates qui les composent?... Quel autre motif 
imputer au ministre que le dessein perfide de faire sentir au 
peuple les inconvénients de la liberté?... Qu'il reste chargé 
de ces inculpations ou qu'il dénonce les traîtres qui les ont 
méritées, n 

Qui pouv ait s'étonner de ces allégations? Est-ce donc la 
seule fois qu'on ait réduit un peuple aux dernières extrémi- 
tés pour le ramener à la servitude par la misère ; et Necker 
n'était -il pas déjà trop débordé pour ne pas chercher à 
enrayer la Révolution? 

Le troisième chef d'accusation a tnût au projet de la con- 
tribmion du (juart du revenu, proposé par Necker dans la 
séance du '2h septembre. Marat démonire que le ministre, au 
lieu de réduire les dépenses pai* des économies laites sur la 
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liste- civile, par la vente des domaines royaux, par le retran- 
ciiement des places inutiles, enfin par tout ce qui fiappo 
directement sur les ennemis de la llévolution, demande au 
coatraire un impôt qui achèvera de ruiner les petits ; il lui 
impute conséqaemment T intention de lui faire prendre en 
haine le nouvel ordre de choses. 

L'auteur nous fait ensmte assister aux scènes prélimi- 
naires des 5 et (5 octobre, et, puisque le président des minis- 
tres ne s'y est pas opposé, il demande s'il n'en fut pas com- 
plice. 11 serait tout aussi difficile de répondre à cette 
quatrième accusation qu'à la première. D'ailleurs les reLatUma 
des débats de l'Assemblée ne sont-elles plus là pour attester 
que, lorsque les décrets constitutionnels furent présentés à 
l'acceptation du roi, le ministre voulait que le monarque 
n'accordât son accession « qne sous la condition positive, 
dont il ne se départirait jamais, que le pouvoir exécutif aurait 
son entier eilet entre ses mains? » Si l'Assemblée eût accédé, 
n*en était-ce pas fait de la liberté? Ce seul aete ne suffirai1r4i 
pas pour en rendre l'auteur l'objet de l'exécration publiquet 

£nfin, « à tant de titres de Oétrissure» ajoutons- en un 
nouveau. En poussant le roi à sortir de son caractère de bonté 
pour se montrer en despote et prendre bitMitot après le ton 
d'un suppliant, M. Mecker a compromis V honneur du princet 
rbunaeur des sujets. Que Toulez-vous que nos ennemis pen- 
sent d'une nation dont le gouvernement ne sait ce qu'il fait, 
d'une nation qui coitible d'éloges un administrateur qu'eUe 
aurait dft reléguer aux Petites^Maîsons. » 

11 ne restait plus à i aaieur qu'à terminer par ain' dt cla^ 
ration nette, la voici : u J'ai fait ma tài he, que le mniistre 
fasse la sienne; qu'il se justifie sans délai aux yeux de la 
nation; qu'il démontre, s'il le peut, que mes inculpations 
s<mt dénuées de tout fondement, qu'elles lui sont étrangères; 
mais qu'il n'oublie pas que ce serait perdre sa peine que de 
s'attacher à iroprouver quelques particularités sur lesquelles 
je puii m cire trompé. G' est le corps de mes inculpations 
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qu'il doit anéantir : garder le silence sur UD seul point, ce 
serait passer condamnation. » 

Nous savons comment le niinî^^tre du pouvoir exécutif a 
répondu : par l'acte de violence du 22 janvier. Plusieurs pas- 
sages purement historiques de cet écrit et de V Appel à la 
nation font encore regi^tter une fois de plus que Marat 
n'ait pu mettre à exécution le dessein qu'il annonce quelque * 
part de travailler à une histoire des événements qui se sont 
passés sous ses yeux. 11 était doué, pour un tel travail, d'une 
des qualités indispensables et des plus rares, une grande 
puissance de logique inductive et déductive; il savait tirer 
toutes les conséquences d'un fait peu important en apparence* 
n avait encore une connaissance du cœur humain qui lui en 
dévoilait tous Idis mobiles. Quand il attaque un homme, si 
haut ])lacé qu'il soit, c'est ttmjours par le côté humain, s'il 
est permis de s'exprimer ainsi; ce qu'on feint d'appeler le 
petit côté, pour nous faire croire que ces éminences n'ont 
rien de$ passions vulgaires, qu'elles doivent être jugées sur 
d'autres mesures que le commun des mortels. Mensonges I 
Toutes ces excellences sont des grandeurs humaines, et, à ce 
titre seul, apprécions-les comme nous nous apprécions entre 
nous, plus souvent par les petits faits cpie par les actions 
théâtrales, et nous ne nous tromperons guère. M'est avis que 
c'est par là que Tacite excelle entre tous : c'est par la con- 
naissance des mobiles humains qui font jouer toutes ces 
hautes marionnettes, que Fauteur des Annotes est resté ini- 
mité jdsqu'à ce jour. La Bruyère fera plus d'historiens que 
tous les préceptes des Quintiliens anciens ou modernes. 

Necker ne s'étant pas justifié, l'Ami du peuple crut devoir 
compléter ses premières accusations. De là le nouvel écrit 
intitulé : « Nouvelle dénonciation de M. Marat, l'Ami du 
peuple y contre M, Necker j premier ministre des finances y ou 
^ Supplément à la dénonciation d'un citoyen contre un agent 
de Vautorité. » Brochure in-8* de âO péages. Paris, i70O. 

Cette secoiide brochure contient les pieuveb juiidiques 
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des inculpations faites au ministre des finances. « Je ne doute 
nullement, dit l'auteur dans sa notice, que des citoyens sans 
civisme ne taxent d'acbarnemeat mon zèle à poursuivre 
M. Necker; et je me piquerais moi-même moios dé con- 
stance, si je connaissais moins son caractère. Je conviens 
qu'il ne serait pas lûsé de le remplacer du côté des lumières : 
raienient trouverait-on un administrateur aussi instruit, aussi 
appliqué, aussi versé dans les alTaires; mais dans les circon- 
stances actuelles^ c'est précisément sa capacité qui oi* alarme; 
ce sont les ressources de Tesprit, la llnesse, la subtilité, 
Taudace, la ténacité, qui rendent un premier ministre redou- 
table, quand il n'est pas animé du bien public. » 

Dans la première dénondaiion , Marat n'avait donné des 
malversations ministérielles que des preuves indirectes, que 
des inductions sûres pour qui connaît les ressorts de la poli- 
tique et le jeu des passions humaines ; dans ce nouveau tra- 
vail, il va fournir des preuves authentiques, toutes relatives 
à l'accaparement des subsistances dans un but contre-révo- 
lutionnaire. 

A cet efTet, il cite les écrits qui ont traité de la matière et 

dont les auteurs ont été poursuivis; par exemple, l'écrit du 
chevalier Rutlège en faveur des boulangers de Paris, contre 
les sieurs Leleu, protégés par Necker. Il cite la brochure de 
Camille Desmoulins, qui dévoilait le marché usuraire conclu 
par les Leleu avec le roi, pour l'entreprise des moulins de 
Gorbeil. U donne les noms des accapareurs de province sou- 
tenus par la municipalité de Paris de connivence avec le 
directeur généial des linances.'Il rappelle que le sieur Ber- 
thier, après son arrestation, a déclaré à M. Rivière, avocat au 
parlement, qu'il avait dans son portefeuille une lettre de 
I«lecker, où le ministre lui ordonnait de faire couper les blés 
verts de la généralité de Paris : déclaration articulée en pleine 
audience sous la fol du serment dans l'interrogatoire que ce 
citoyen subit au Ghâtelet. Il fournît les preuves que, dans des 
perquisitions faites par les districts , on a trouvé une grande 
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quantité de blés avariés, etc., etc. Nous ii*aTons pas ici & 

éclairer ce fait historique d'accaparement, nous n'avions qu'à 
indiquer au lecteur une des sources où puiser les documents. 
Or, ces deux brociiures sont, à ce titre, de la plus haute 
importaoce; c'est pourquoi nous avons dû entrer dans des 
détails. 

En résumé, Marat n*avait pas perdu son temps pendant sa 
retraite en Angleterre. En quatre mois environ, du 22 janvier 

au 18 mai, il avait compo>é trois brochures dont deux assez 
étendues, écrites toujours dans l'intérêt de la Révolution. U 
y a loin de sans doute, à la conduite de ces fameux exi- 
lés, de ces Goriolans, de ces Tbémistocles, qui ne se rêfa- 
^giaîent dans les cours étrangères que pour les soulever 
contre leur patrie ; il y a loin de là surtout à la conduite de 
ces émigrés français qui, au même instant, complotaient à 
Turin, ou bien h Coblentz, l'asservissement de la France. 
Mais rien d'honorable peut-il être reconnu dans un Marat, 
rien d'infamant dans un comte d' Artois ou dans on M* de 
Calonne? 
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SYSTÈME DE DÉNONCIATION OU DE SURVEILLANCE 

1789 -r 1793 

SoMMMRiT. — Quo le droit de dénonciation <»«t la conséquenco âa prrarfpo âa dépoQ- 
dance du fonctiunnairo, — qu'il est base sur la connais':an< e du ca-ur humain. — 
Barnave et Loustalot 1 ont proclamé. — 11 doit être illimité. — Marat n'a jamais 
«tUqué iuri>liqaeaeDt Mi cttlomoteteim. — DMiietkM anln tel dédoocialiBU poi^ 
taot sar des fûts positifs «t c«U«s qui portent sur de simple* soopçons. — M aiat 
n'attaqiio jamais les hommes privés. — Accusation de légèreté imputée à Marat par 
M. Michelet. — Affaire l a Sal!c, — TTulin — Accusation d'a!>siirdilé imputée à 
Marat par Camille. — Maiat exxgo que les dénonciations qu'on lui fait soient 
appuyt'cs do preuves, — signées, déposées dans les sectioiis. Accusation de 
ttiauquer de tetnagemeiiti. — Il appelait A son aide la snTveillance de tons. 
Hodie 7 rép<»nd. — Reproche de déDoncer sans cease. — 11 n*épaifae pas les 
patriutcs. — Il n'accuse pas indifféremment tout royaliste. — Il nomme Fréron i 
lui succéder dans cette fonction de censeoT publiCi — Alépns déTereé sor la dénoD> 
ciatioii. — Résumé da chapitre. 

* 

Avant d'aller plus loin, avant de reprendre la biographie 
de Marat à son retour en France, n'est-ce pas le lieu de trai- 
ter à fond une question sans cesse soulevée à propos de TAmi 
du peuple ? Nous voulons parler du système de dénonciation 

préconisé eu piiucipo, ardemment soutenu dans l'application 
par le journaliste pendant tout le cuurs de sa vie politique. 
Cet examen est si nécessaire, que si le principe est injuste ou 
faux, si même Marat l'applique mal à propos ou mû par des 
intentions criminelles, nous n'avons que faire de continuer 
cette étude ; se préoccupe-t-on de la politique d'un sot ou 
d'un méchant? 

Revenons au point de départ, voyons si tout s'enchaîne 
dans la démonstration. Une fois admis le principe incontes- 
table que tout employé, dans tout ce qui concerne ses fouc- 
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tious, est soumis à la surveillance de celui qui remploie ; une 
fois reconnu qu'en politique tous les agents des différents 
pouvoirs sont évidemment les employés de la nation qui les 
salarie ; que, par conséquent aussi, cliaque citoyen a le droit 
de les suivre dans leur travail, de provoquer leur révocation, 
s'ils sont inhabiles, leur punition, s'ils prévarîquent , une 
récompense, s'ils la méritent; il ne s'agit plus, pour que ce 
droit ne soii point illusoire, <\i\e d'en assurer l'exercice. 

Or, quel auire moyen de garantir à tous le droit de sur- 
.veiller, partant de dénoncer les fonctionnaires suspects ou 
surpris en faute, que de faire de la dénonciation un .devoir 
public, que d'encourager un dénonciateur? Gicéron disait, il 
y a dix>neuf cents ans : « ïmocen», si accusatm sii ahsolvi 
potcst y nocens j nisî acnisu/us sit ^ rondemnari non pofrst; 
l'innocent qu'on accuse peut être aljsous, mais le coupable 
ne saurait être condamné, si l'on ne l'accuse pas» » Cet apho- 
risme n*est pas nouveau, parce que le sens commun n'est pas 
d'invention moderne. 

Marat n'a pas dit autre chose* « Reconnaissons, écrit-il , 
un principe politique sans lequel la liberté ne saurait s'éta- 
blir, sans lequel les lois ne peuvent que servir de jouet aux 
hommes chargés de .les faire resi)ecter : c'est que le dernier 
des citoyens a le droit d'alta([uer tous le» agenis du pouvoir 
dont la conduite est illégale, équivoque ou suspecte, le droit 
de les dénoncer, de dévoiler leurs malversations, leurs me-» 
nées, leurs projets. » (Appel à la nation*) 

Et'ce droit est basé sur Texpérience de tous les siècles : 
(( Puisqu'il n'est rien aussi difficile que de triuiver des 
hommes vertueux pour les placer au timon des aiiaires, pre- 
nons les inoins corrompus, mais faisons-leur bien sentir que 
nous avons toujours les yeux ouverts sur eux, » (UAmi du 
Peuple^ â02.) Nous l'avons déjà fait remarquer : fonder ia 
politique sur la connaissance du cœur humain» c'est lui don- 
ner des fondements éternels comme l'humanité. 

MaraL n'était pas seul qui proclamât ce droit; Barnave 
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ravait déclaré du haut de. la tribune parlementaire. Lousta- 
lot, que M. Michelet a loué avec raison comme un des plus 
ardents des plus intelligents patriotes, Loastalot, rédac- 
teur, en 17S9 et en 1790, du journal de Pi udhomme, fait a 
ce propos les réllexions suivantes ; elles sont identiques à celles 
de Marat, c'est le mèuie principe éternel comme la liberté : 
« Faibles Français, enfants enthousiastes, quand saurez-yous 
qu'il est de Tessence de la liberté écrire impunément tout 
ce que Von veut mr les hommes publics?,*. Il faut, pour 
le bonheur des individus, potu* le maintien -de la consti* 
tution et de la liberté, qu'il y ait guerre irréconciliable entre 
les écrivains et les agents du pouvoir exécutif. Des l'instant 
que le pouvoir judiciaire se jette du côté du pouvoir exé- 
cutif contre la presse, la balance est rompue et le peuple 
est esclave : les ministres et les gens en place sont expo- 
sés de droit à la calomnie. Cet inconvénient nécessaire est 
suffisamment compensé par la jouissance du pouvoir et de 
la grandeur. Les bumiiies vertueux qui exercent les fonctions 
publiques ne craignent pas la calomnie, elle ne perd que 
les fripons. Ces principes vous paraissent cti anges, Français, 
eh bien, soyez esclaves! » (Bét oint ions de Paris, lA.) 

Mais comment assurer rezercice de ce pouvoir de dénon- 
cer les fonctionnaires infidèles? « La garantie du droit de 
surveillance, c'est Timpunité physique du dénonciateur. 
Il ne doit jamais être comptable qu'au tribunal du public 
dont il mérite la reconnaissance, si sa dénonciation est dictée 
par le désir de servir la patrie, et dont j1 encourt l'indigna- 
tion, si elle est dictée par la malignité ; tandis que les accu- 
sés, toujours tenus de se justifier d*accusations graves, 
doivent être poursuivis par le tribunal d*État, s'ils ont réel- 
lement malversé. Sans cela tout dénonciateur étant sûr d'être 
sacrifié, les citoyens laisseraient tranquillement consommer 
la ruine de l'État plutôt que de compromettre leur repos, 
leur liberté, leur vie, et les agents du pouvoir, toujours sûrs 
d'échapper, ne songeraient plus qu*à renverser la consUtu- 
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tion pour asservir le peuple^ se couvrir de ses dépouilles et 
se gorgcr de son sang. » {Appel à la nation,) 

Mais, dinb-t-on, eucore faut-il que l'accusateur ait des 

pièces à l'appui de ses dénoncidliuiib, des pièces bien aullien- 
tiques. 

« Nous sommes si neufs en matière politique, si imbus 
de sols préjugés, que nous ôtons aux hommes clain^oyants 
les moyens de nous empêcher de périr. Lorsqu'un citoyen 
éclairé dénonce les ministres toujours ennemis du peuple, 
nous Vaccusons de calomnie i moins qu'il ne produise des 
preuves juridiques ; comme si uu administrateur doiiiKtit par 
écrit ses ordres de malverser, de prévariquer, de trahir;* 
comme s'il tirait reconnaissance des attentats qu'il a commis. 
Ge qui me confond, c'est que les maximes que je voudrais 
faire adopter contre les délinquants publics sont suivies 
parmi nous contre les délinquants privés; car, de quelque 
crime que le procureur du roi accuse un citoyen, tant que 
l'accusatioa n'est pas dictée par la malignité, il est irrépro- 
chable. Pourquoi donc ne consacrerions-nous pas, pour le 
salut de TÉtat, des maximes que nous avons consacrées pour 
le salut des familles? » {Ibidem.) 

Voici, du reste, comment l'Ami , du peuple entendût la 
jurisprudence du droit de dénonciation. 

« Que Topinion publique consacre ces grandes maximes, 
si propres à déconcerter les ambitieux, les fripons, les traîtres, 
à dégoûter ceux qui seraient tentés de le devenir. 

(1 Permis à tout citoyen de dénoncer les hommes en place, 
depuis le premier mmistre jusqu'au dernier commis, et de les 
traduire devant le tribunal d*&at. 

« Quand une dénondaidon contient plusieurs chefs d'ac- 
cusation, elle doit être réputée bien fondée, quoique toutes 
les charges ne soient pas prouvées, 

(( Toute dénonciation fondée sera, pour son auteur, un 
titre à l'estime publique. 

« Toute dénonciation non fondée, mais faite par amour 
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pour la patrie, n'exposera son auteur à aucune punition, car 
r homme n'étant pas Maillible, une erreur m le rend pas 
criminel.. 

tt Tout homme dénoncé mjnstement aéra honorablement 
ac(p]itté, et tout dénonciateor de bonne fcn ne sera tenu qu'à 
lui donner la main de paix. 

« Le dénonciateur calomnieux sera flétri par l'opinion 
publique, et rhonune de bien dénoncé sans raison obtiendra 
une marque d'honneur, gage de l'estime de ses concito} eus. 

tt Seront exposés dans la salle de justice du tribunal deux 
tableaux, dont Tun contiendra les noms des agents de l'kuto- 
rité qui ont malversé, l'autre les noms des dénonciateurs 
calomnieux. » {L'Ami du Peuple^ I\" 37.) 

« Je sens bien que, pour ne pas perdre les fruits de la 
censure, il importe d'en user avec discernement : mais, de 
quelque manière qu'on en use, que l'opinion publique soit 
le seul frein des auteurs. Si vos dénonciations sont fondées^ 
restime de vos concitoyens sera votre récompense ; si elles 
ne le sont pas, vous passerez pour un visîonn^ûre; si elles 
sont dictées |)ai' la malignité, le mépris de vos concitoyens 
sera votre diatiment. Sortez de là, la liberté de la presse 
est anéantie. » {Junius françaiSy N° 12.) 

Si l'Ami du peuple soutenait ce système de la liberté dans 
les dénonciations^ ce n'était pas qu'il ignorât ce que peut 
la calomnie, qui plus que lui en avait souffert? mais il savait 
que le remède qu'on prétend y opposer est pire que le mal. 
En toute cause, c'est ainsi qu'il faut juger; quelle institution 
pourrait être parfaite ? « 11 est vrai que le fonctionnaire pui^^ie 
court risque d'être souvent calomnié, mais n'a-t-il pas pour 
lui le jugement du tribunal? Voides-votts sacrifier le salut de 
l'État à cet inconvénient? De deux maux ne doit-on pas choi- 
sir le moindre? » {Appel à la nation.) 

Et il appuyait de son propre exemph sa niaxinie poli- 
tique : (( C'est le lot de tout homme public d'être exposé aux 
traits des médiants; ils glissent sans eUet lorsque sa cou- 
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duite est intacte et que ses intentions sont pures. C*6st ainsi 
que, par exemple, le sieur Delaulne m'a accusé d'être vendu; 
mais il rougirait de sa sottise «'il n'était pas trop bouché 
pour réfléchir que des monceaux d'or ne peuvent être le prix 
de la perte de la vie ; je n'ai pas pu me vendre, moi qui me 
suis cent fois mis sur ki brèche pour le pauvre peuple, moi 
qui vois cliaque jour dix mille poignards levés sur ma tiMe, 
moi dont le corps sera rais en hachis si j'ai le malheur de 
tomber entre les mains des assassins qui sont sur mes traces, 
moi qiû ne leur ai échappé que par un miracle continuel de 
la Providence, moi qui ne saurais me flatter que ce miracle 
dure encore longtemps. Eh bien. Je n'ai demandé aucune 
satisfaction de ces onirages. » (L'Ami du Peuple, 316.) 
Il s'y était engagé dès son début dans la carrière de publi- 
ciste : « J'abandonne aux dénonciateurs l'examen de ma vie 
entière. Qu'ils épluchent mes mœurs, mes principes et ma 
conduite politique; quelles que soient leurs imputations, 
qu'ils soient sûrs que je ne les citerai jamais à aucun tri- 
bunal public. » (ibidem, 38.) En conscience, tous ceux 
qui se sont élevés et s'élèvent encore contre le droit illimité 
de dénonciation peuvent-ils dire comme Marat : nia vie pu- 
blique ou privée est sans reproche? Nous ne le croyons pas; 
leur opposition les rend suspects* On calomniait Timoléon , 
libérateur des Syracusins : « Je remercie les dieux, dit-il, de 
ce qu'enfin on jouit à Syracuse de la liberté de tout dire. » 

Enfin, sur cette distinction entre les preuves juridiques 
et celles qui ne le buiit pas, l'Ami du peu[)le se résumait ainsi 
dans une lettre à Camille : « Remarquons qu'il y a deux 
sortes de dénonciations : les unes portent sur. des faits posi> 
tifs, les autres ne sont encore que de simples soupçons. Ces 
dernières ne sont pas moins utiles au salut de l'État que les 
autres, car un mot dit à propos suffît souvent pour faire 
échouer un funeste projet. Que savez-vous si ce que vous 
prenez pour de fausses nouvelles n'est pas un texte dont 
j'avais besoin pour parer quelque coup funeste et aller à 
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mon bot? Pour juger des hommos vous avez toujours besoin 

de faits positifs, bien clairs, bien précis ; il me suffit souvent 
de leur innction ou de leur silence dans les grandes occa- 
sions. Pour croire à un complot vous avez besoin de preuves 
juridiques, il me saifît de la marche générale des aiTaires, 
des relations des ennemis de la liberté» des allées et des 
venues de certains agents du pouvoir. Le regret de vous être 
tant de fois mépris et la crainte de vous méprendre encore 
ne vous reiulront-ils pas ))lus réservé? N'a^ez-voiis pas écrit 
de moi : je me reproche de l'avoir aussi peu cru que la pro- 
phétessc Câssandre? » {L*Ami du Peuple^ N° 449.) 

Insistons, réduisons à néant les distinctions subtiles, car 
il s^agit d'un droit de Texercice duquel dépend le salut 
public : « On nie reproche d'avoir dénoncé sans preuves. 
Distinguons bien deux choses, les prévaricateurs et les ma- 
chinations. Je n'ai jamais dénoncé aucmi piévaricateur (pie 
sur les réclamations de la partie lésée. Quant aux machina- 
tions contre la liberté publique, je m'en suis tenu aux indices 
notoires qui suffisaient pour les constater aux yeux 3'un 
peuple exercé, seul genre de preuves qu'on puisse exiger 
raisonnablement pour éviter des complots dont il ne reste 
souvent aucune trace, car les machinateurs ne transigent pas 
entre eux par acte passé devant notaire. Attendre à les 
dénoncer (ju'on ait des preuves juridiques, c'est laisser aux 
traîtres le temps d'en assurer le succès. Ces preuves ne s'ac- 
quièrent presque jamais qu'après que le complot est con- 
sommé et qu'il n'est plus temps de s'y opposer. Exiger des* 
preuves juridiques des dénonciateurs , c'est compromettre 
la sûreté de Tïhat; il n'y a que les traîtres qui en puissent 
laire un précepte. » [Jowvuil de la R('p}(l)li(/i(e, 39.) 

Le fait est que nous délions qu'on cite une conspiration 
gouvernementale qui n'ait été prévue et courageusement 
dénoncée par Marat, pendant sa gestion de cette fonction 
publique qu*on pourrait appeler la censure moderne, fonc- 
tion qui répond à celle qu'ont exercée à Rome les plus grands 
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citoyens, et qni se remplit de nos joars au moyen du jour- 
■slîsme. C'est en ce sens qu'on peut dire qu'il fut la per- 
sonnification vivante de la terreur des agents du pouvoir, 

terreur qu*iî ne faut pas confondre avec la tn reur dictato- 
' riale. Tandis que celle-ci ne s'attafjue qu'aux particuliers, 
Marat répèle en vingt endroits de son journal : « Jamais 
l'Ami du peuple ne $*est élevé contre les hommes privés, 
jamais il n*a attaqué que les hommes publics. » (L'Ami du 
Peuple, N« 102.^ Coroprend-on bien la différence qui existe 
entre les deux systèmes? Le premier ne s'en prend guère 
qu'aux individus sans influence, sans puissance, et finale- 
ment aboutit à la compression et l'ait abhorrer la République» 
parce qu'il combat plutôt les opinions contraires à la sienne 
que les faits contre-révolutionnaires; tandis que l'autre ne 
surveille» n'attaque que les fonctionnaires et sauve la liberté. ' 
Voulez-vous vivre en toute quiétude sous la législation de 
l'Ami du peuple, n'acceptez pas de fonction; voulez-vous 
vous exposer à la plus défiante surveillance, acceptez quel- 
que place gouvernementale. Mais voulez-vous n'avoir rien 
à craindre, même dans ce dernier cas, soyez intact. « Il n*y 
a de dangereux, disait Camille, que les écrits qui prêchent 
une insurrection légitime et raisonnable ; mais ceux-là, pour- 
quoi les prohiber et m* empêcher de les publier? Est-ce que 
je puis avoir tort, quand j ai raison? » (RcvoliUions de France 
et de Brabmit. lO.) Eufm, a c'est la censure, dit ^lontes- 
.quieu, qui éleva la République romaine au plus haut degré de 
puissance. » 

Terrible censeur, en eflet, que ce Marat, car nous ne pou- 
vons douter qu'il n'ait été doué des deux qualités essentielles : 
une pénétration à laquelle rien n'échappe , un courage qui 
ne recule devant aucune puissance, devant aucun d:inp:er. 
Et jamais il n'a dévié du principe de distinction qu'il a ]>obé : 
.« Ën qualité de censeur politique, d'avocat du peuple, fonc- 
tion honorable qui appartient à tout citoyen qui a le cou- 
lage de l'exercer, je supplie mes lecteurs de distinguer 
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avec soin ces fonctions de celles d'un ministre des autels, 
d'un philosophe moraliste, ou d'im simple homme de bien : 
autant celles-ci demandent d'indulgence, autant celles-là 
exigent de sévérité. Je méprise les méchants, mais je les 
plains plus encore ; je sais que leurs vices tiennent presque 
toMj jLirs à une éducation négligée ou manquée, aux riguems 
de la fortune, à mille circonstances impérieuses ; et il n'est 
pas donné à chacun d'aimer mieux périr de h'im (jue de 
manquer ù l'honneur. Tant que les méchants restent hommes 
prives, je gémis tout bas des suites de leur corruption, et je 
laisse à la justice le soin de les corriger; mais lorsqu'ils 
deviennent hommes publics^ lorsque leurs menées peuvent 
faûre le malheur de tout un peuple, lorsque leur simple suf- 
frage peut entraîner des révolutions funestes au bien publie 
et perdre l'État, l'amour de rimmanité me presse d'élever 
ma voix contre eux, et je ne crains plus de devenir leur 
dénonciateur. » {L'Ami du Peuple^ 20.) 

Ajoutons tout de suite que, conséquent avec son principe, 
dès qu'un homme public se démettait de sa charge et rentrait 
' dans la vie privée, Marat ne s'occnpait plus de lui* Necker 
quitte le ministère, l'Ami du peuple lui écrit : « Monsieur, si 
votre retraite n'est pas jouée, dès aujourd'hui je m'impose à 
votre égard un éternel silence. J'ai travaillé à votre chute 
avec un zèle peu commun ; mais dès i'iustant où vous n'êtes 
plus un homme public dangereux, vous redevenez peur moi 
un particulier sans conséquence. » {L'Ami du Peuple^ 214.) 
Son journal est là pour attester qu'il tînt religieusement sa 
promesse. 

Qiiel((irun veut-il succéder à la charge de censeur public, 
inoccupée depuis la mort de Marat? Il peut voir quelles con- 
ditions elle exige dans celles qui constituent le véritable 
journaliste, et que nous avons déjà reproduites au cha- 
pitre lit de cet ouvrage; car, pour l'Ami du peuple, être 
journaliste ou censeur des hommes publics, c'ét»t tout un. 

Nous ne croyons pais qu'il soit possible, après tout ce que 
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nous venons de citer, de contester la légitimité du droit de 
surveiller et de dénoncer tout fonctionnaire infidèle ou même 
soupçonné de l'être. Il nous reste à examiner la conduite de 
Marat sous ce rapport, et puisqu'il est avéré qu'il peut y 
avoir des dénonciateurs animés de passions viles, de passions 
antres que celles du bien public, voyons û TAmi du peuple 
n'aurcait pas été de ce nombre. On l'en a accusé, car on n'osait 
s'attaquer au principe de peur d'être suspect. On a cité des 
faitj) à Tappui de ces accusations; révisons ces faits. Ce n'est 
plus de la vérité du principe qu'il s'agit, elle est admise, 
puisqu'elle est incontestable ; c'est de la moralité de Kécri- 
vaîn. Si l'Ami da peuple est coupable de calomnie volontaire* 
îl est digne du plus profond mépris, il ne mérite plus la con- 
fiance, car il est juste de le soumettre à la peine qu'il a\ait 
assignée lui-même. 

M. Michelet a écrit au tome II , page 376, de son Histoire 
de la Révoîulion française : « Les feuilles de Marat étaient 
de véritables tables de proscription où il écrivait à la légère y 
tans examen^ sans contrôle ^ tous les noms qu'on lui dictait i 
des noms ckers à Vkumariitéj celui de M. de Iji Snlle» » 

Nous regrettons que M. Michelet n'ait pas choisi pour 
preuve un nom plus retentissant que celui de M. de La Salle, 
les noms de Mirabeau, de Lafayette, de Dumourie;^. de Roland 
par exemple. L'intérêt du procès en aurait grandi d'autant. 
Biais rbabile historien se serait bien gardé d'une pareille 
maladresse, il prévoyait qu*il serait trop aisé de prouver que 
les incessantes dénonciations de ces noms chers aussi ^ sans 
doute, à l'humanité j n'étaient que trop fondées ; la disculpa- 
tion de Marat eût été trop facile. Aussi préfère-t-il , et pour 
cause, nous citer le nom d'un citoyen honoraijle, sans aucun 
doute» d'un homme qui s*est montré grand à un moment 
donné , mais qui a disparu ensuite ou à peu près de la scène 
politique; de telle sorte que tout l'odieux reste sur Marat, 
surtout si l'on exagère l'importance du dénoncé. Quoi qu'il en 
soit, force est bien de reconnaître que si le journaliste avait 
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('W" coupable envers M. de La Salle, l'oubcurité de ce dernier 
ne disculperait pas le dénoiiciatciu'. iNous en voulons seule- 
ment venir h ceci, que M. Micbelet, historien plus véridique, 
aurait dû dire : « SI Marat a fait erreur en dénonçant M. de La 
Salle, M. Hulin» ou quelque autre personnage secondaire, il 
ne s'est jamais trompé relativement aux grands personnages . 
historiques qui ont le plus puissamment influé sur les événe- 
ments iniportants de la Uévohition; loin de là, que si on l'eût 
écoulé tout d'abord on eût évité les plus grands malheurs. » 
Puisque M. Michelet ne l'a pas dit, nous devions en faire la 
déclaration. 

Mais revenons à MBI. de La Salle et Hulin, et pesons toute 
la gravité de l'erreur. 

Voici le fait. En septembre 1789, des milliers de poudre 
de mauvaise riualité encombraient l'arsenal de Paris. 11 
s'agissait de débarrasser le local et de faire retravailler cette 
poudre. En conséquence, elle fut chargée sur un bateau dans 
la direction d'Essonne. Mais voilà que le batelier est arrêté, 
parce que son laisser- passer n'est pas en règle. L'affaire 
s'ébruite bientôt : M. de La Salle est suspecté d'avoir voulu, 
comme Flesselles, désapprovisionner Paris de munitions de 
défense; il est accusé de trahison, incarcéré; Taffaire est 
portée devant l'Assemblée nationale, qui recoimait l'iiino- 
cence du prisonnier et le fait élargir. 

Le lendemain , Marat écrit dans son journal : « loin de 
nous le dessein cruel de jeter le moindre doute sur l'inno- 
cence de M. de La Salle. Mais tout en applaudissant à son 
triomphe, il nous paraît un peu étrange que les États Géné- 
raux se soient érigés en cour de justice pour l'absoudre. » 
(L'A?m du Peuple, 2.) 

Y a-t-il là la moindre malveillance? Le public, au con- 
i traire, n'est-il pas averti que, de l'avis de Marat, M. de La 
^ Salle est innocent, seulement que les députés étaient incom* 
pétents àle juger? 

Mais voici bien une autre aflaire. Dix mois après, en 
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juin 1790, l'Ami du peuple écrit dans son numéro llih i 
« N'en doutons pas, les traîtres à la patrie échapperont tou- 
jours, tant que ses ennemis siégeront dans le sénat de la na- 
doB, daiis les cours de justice, dans les municipalités, et tant 
que aons n'aurons pas un vrû tribunal d*État. Nous avons 
, TU k Gbàitelet absoudre les sieurs de La SaUe^ Âug^ard, 
Besenyal. » 

Ici xMarat est bien convaincu d'être proscripteur du inar- 
qui.N, AL Michelet paraît en droit de l'accuser. iNotons toute- 
lois, en passant, qu'il y avait, dans le passage cité, une atlîr> 
mation qui suffîsait, à elle seule, pour infirmer tout le reste, 
fia effet, TAini du peuple ne devait-il pas savoir mieux que 
personne, lui qui avait rendu hommage à M. de La Salle, que 
ce dernier n'avait pas été abtom par le Châidet ; le public 
pouvait-il en douter? Peu importe, passons condamnation, 
le mot y est en toutes lettres. Exauiinons s'il y a légèreté'^ la 
preuve en semble irréfutable. 

Mais attendez. T.e lendemain mêmCy vous l'entendez, le 
lendemawy Vkmï du peuple imprime en lettres italiques au 
bas de sa feuille: « Ebbata. Au num^o l&l, page 5, ligne 30, 
rayez de La Salle qui est effacé dans le manuscrit. » 

Mais attendez encore. Quatre jours après avoir écrit cet 
errata, Marat revient une seconde fois sur Terreur de compo- 
sition, il adresse à M. de La Salle mèine une lettre qu'il laut 
lire avec la plus grande attention, car elle fera connaître 
fAmî du peuple mieux que nous ne saurions le faire, et 
peut-être qu'alors le lecteur remerciera M. Hichelet de nous 
avoir fourni cette belle occasion. « Je suis au désespoir, mon- 
sieur, de ce (jue votre nom se trouve dans ma feuille à côté 
de ceux d'Augeard et de Besenvaî. Le cœur déchiré des vains 
efibrts du peuple contre les complots toujours renaissants de 
ses perfides ennemis, excédé de travail et pressé par le 
temps, je n'ai presqife jamais le loisir de relire le manuscrit 
de ma feuille, et rarement celui d'en Corriger les épreuves, 
seul moyen cependant de rectifier ce qui pourrait m'avoir 
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échappé par inattention. Vous ayant vu, monslenr, à la tête 

des Parisiens, dans les premiers jours de la Révolution, 
pourrais-je vous j)lacor à côté de l'Iiomine que vous avez 
résolu de combattre? Pourriez-\ ous croire que j'aie le des- 
sein de vous inculper aujourd'hui, ne Tayant pas fait lorsque 
je rendis compte» dans le temps (au n** 2 précité) de votre 
malheareuse affaire? Et j*ai moms raison de changer à votre 
égard que jamais, puisque vous avez été sacrifié par des intri- 
gants qui se sont emparés de toutes les places, lorsque tous 
les dangers étaient passés. 

<( Je ne sais par quelle fatalité votre nom (que j'avais 
confondu avec M. de Sade qui a été impliqué dans tant 
d'alTaîres fâcheuses, qu'on disidt traduit au Ghâtelet) est venu 
se placer sous ma plume. La réflexion me Vavaii fait rayer^ 
mais il a été malheureusement conseiTé par le compositeur 
et il a échap[)é à la correction. Je n'ai reconnu cette erreur 
que lorsqu'on m'en a fait apercevoir, et je m'empresse de la 
désavouer. Je serais désolé d'avoir attaqué injustement le 
dernier des hommes, iraîs-je de gaieté de cœur offenser un 
citoyen estimable? Si j'étais libre* monsieur* je ne balan- 
cerais pas à aller vous témoigner mes regrets de cette mé- 
prise involontaire, mais dans un moment où l'on se plaît à 
reciiercher les écrivains patriotes j'attends de vos sentiments 
pour la patrie que vous n'en voudrez pas à l'Ami du peuple, 
et que vous ne vous joindrez pas à ses persécuteurs. » 
(LAtm du PeupUy ]S' ) 

A-t-on jamais fait preuve d'une mauvaise foi plus insigne, 
que d'attribuer à un auteur une erreur de typographie? 
Quel est celui de nous qui ne mériterait les galères à ce 
titre? Le juge le plus infâme, le* plus taré, n'aurait. osé 
rendre un pareil jugement. Si Marat, agissant comme il vient 
de le faire et victime d'une pareille méprise, est un proicrip^ 
leur dénonçoiU à la légère^ quelle épithéte ajouterons-nous 
au nom de M. Micbelet qui, comme bbtorien, comme homme 
jouissant d'une grande autorité morale, comme accusateur 
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surtout, a dû prendre connaissance exacte des faits, et les a 
sciemment, sans pudeur, controuves? Et M. Michelet peut-il 
alléguer» comme Marat, erreur de composition? est-il revenu 
sur sa calomnie combinée? M. Michelet est justiciable au, 
premier chef. 

L'historien veut-il que nous compulsons ses sept volumes; 

que nous rappelions qu'il a attribué à Danton un discours 
contre-révolu tionnaii'e que celui-ci n'a jamais prononcé, n'a 
pu prononcer; que, partant de là, il a flétri la mémoire du 
plus ardent patriote; qu'il a confondu enfin le nom de Daunott 
avec celui de Danton, quand la logique, le simple bon sens, 
le coeur auraient dû l'avertir d'une erreur de réimpression?* 
Veut-il que nous ajoutions que voilà dix ans de cela, et que 
l'historien n'a pas encore rectifié cette erreur un peu plus 
grave qu'une faute de typographie ? Encore une fois, si Marat 
est proscripleur à la légère, que M. Michelet se qualifie lui- 
môme, c'est la peine à laquelle nous le condamnons. (Voir 
notre volume sur Danton, où cette erreur est relevée. Paris, 
chez Pagneire; Bruxelles, chez Lacroix.) 

Voilà pourtant comment on a constamment accusé Marat t 
Nous ne sommons pas le lecteur de nous croire; pourquoi 
nous plutôt que d'autres? Mais qu'il reiuoute à la source, 
qu'il consulte VAmi du Pc^iple, qu'il se convainque par lui- 
même, puis qu'il prononce en dernier ressort. Nous ne nous 
arrêterons pas à la dénonciation d'Hulin. M. Michelet recon- 
naît lui-même qu'il fut un des massacreurs du Champ-de- 
Mars, sous les ordres de Lafayette. Or, de mouchard à 
massacreur y a-t-il à hésiter? Il n'y a que le scrupuleux 
M. Michelet qui pouvait le faire. 11 est vrai qu'lluîin avait 
combattu à la Bastille. Mais combien n'en connaissons-nous 
pas qui croient avoir acheté par un quart d'heure de patrie- 
tisme le droit d'infamie pour le reste de leur vie ? 

Cette accusation est si capitale, si unanimement repro- 
duite, que c'est un devoir pour nous d'insister. Du temps 
même de Marat, des patriotes lui reprochaient ses dénon- 
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dations incessantes, légères, absurdes. M. Michelet a cité 
une preuve de légèreté, Camille Desmoulins va citer uue 
preuve d'absurdité; et ron va voir que Tune n'est pas plus 
fondée que l'autre. 

Dans un jour de confiance aveugle, comme il en avait 
tant, Tauteur spirituel des Révolutions de France et de Bru'^ 
bant reprochait à Marat ses exagérations, sa crédulité stu- 
pide; à l'appui il donnait cette citation du journal VAnii dn 
Peuple : « Les patriotes doivent se tenir sur leurs gardes et 
fouiller la nei' de Notre-Dame , les conjurés pourraient bien 
avoir creusé les piliers de Féglise où ils se tiendraient en 
embuscade, ainsi que dans le creux de la statue de saint 
Christophe. » {Révolutions de France et de Rrabant, N* 70.) 
11 va sans dire que la citation était laite de mémoire , pour se 
donner la facilité de la couvrir, à large brosse, de ce vernis 
de ridicule qui en rehausse le ton. Creuser des piliers pour 
s'y cacher est, en eflet, très-drôle; et ce Marat qui croit à 
cda est un niais des plus renforcés. 

Mus consultons le texte précis. Un citoyen de la section 
des Tuileries adresse une lettre à l'Ami dn peuple , où nous 
lisons ce qui suit : « .l'ai appris, par une daiiie de mes amies, 
que le roi doit être enlevé dimanche prochain pendant le 
Te Deuniy ou plutôt pendant le désastre qui le suivra, car 
elle m'a assuré que les conspirateurs ont chargé le comman- 
dant des canonniers soldés de miner trois piliers de l'église.» 
{VAmi du peuple^ N« AOS.) 

Le correspondant avait dît miner pour opérer un éboule- 
ment, CamUle écrit cremer pour se cacher. Desuioulins savait 
bien que les deux expressions rendaient le sens très -diffé- 
rent; mais que deviendrait l'esprit, s'il fallait y regarder de 
si près ? (Néanmoins, si le ridicule disparaît en rétablissant le ' 
texte, Marat nous semble trop crédule de croire à la mine, à 
un écroulement qui ensevelirait à la fois tant de milliers de 
personnes, sans compter les mineurs et leur commandant. 
Marat n'aurait pas dù croire à tant d'atrocité jointe à tant de. 
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dévouement aux ordres de M. Lafayette. Voyons èfmt le texte 

des réflexions du journaliste : u La nuiiiicip.Llite et son chef 
anraicnt-ils mis tant d'intérêt à faire chanter un Te IJctnn en 
aclloas de grâces de T heureux retour de Tappétit qu'avait fait 
perdre au roi une violente indigestion, si cette cérémonie ne 
cachait pas quelque trame horrible? Ce n'est pas que Je les 
croie assez dépounms de sens pour avoir crmsê le tombeau 
de la moitié des habitants de la capitale, par VéeroidemefH 
de la nu tropolc. » [VAmi dit Peuple, N* /i05.) 

Ainsi, en y regardant de plus près, nous nous assurons 
que non-seulement Marat n'aurait pas ajouté foi au ^eti^ 
ment, mais qu'il ne croyait pas même à la minc-^ et cela 
parce qu'il avait le sens commun. Que reste-t-il de vrai? La 
confu^n pour le pauvre Camille* Mais Harat ne daigna pas 
lui répondre, imitons sa réserve. Donc rimpniation d'^hsur*» 
dite n'est pas plus fondée que celle de îép^èreté. 

Rendons-nous bien compte des mesuits qu'il prend pour 
ne pas arcusor à la légère, ce qui serait un crime. Le 22 sepr 
tembre 89, il écrit : « Je prie tout citoyen honnête <|iBaiirait 
contre quelque fonctionnaire des faits graves dotst il puisse 
établir la preuve JuridiquCy de vouloir bien me les adresser, 
je suis Tavocat de la nation , et je ne reculerai jamais. » Et 
plus tard : « On m a luit passer des dénonciations non siff/ttcs 
qui inculpent plusieurs membres des lepiLsentants de la 
Commune de Paris. Elles peuvent être fondées, mais, respec- 
tant trop la justice pour attaquer à la légère, même ks mé- 
chants, nous ne pouvons en faire aucun usage; nous regar- 
dons leurs aoteurs comme des Iftches, qui n'osent pas se 
montrer publiquement* les amis de la patrie et remplir le 
devoir de bons citoyens.» {L'A}?}/' du. Peuple, '^'^ 2H.) Ailleurs 
encore : « Les bons citoyens auront soin de signer leurs dé- 
nonciations et de donner leurs adresses^ afin qu'on puisse 
constater la réalité des signatures. » (L'Ami du Peuple^ 

Ce ne sont là que des dêdarations. Citons un fait entre 
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œnt. En novembre 176^, on arait fait à Hamt une dênoTida- 

lion contre Piolaiid, ce ministre girondin qu'il poursuivaii à 
outrance depuis plusieurs mois, dont il avait pei"sonnel!ement 
à se plaindre, qu'il ne lâcha qu'après condamnation. La dé> 
nonciation s'imprime, la Yoilà soos presse. Mais de nouveaux 
renseignem^ts viennent prouver au rédacteur qu'il a été 
indait en erreur. Il jette Fédition entière au feu, et le jonmal 
ne parait pas ce jour là; et pourtant je vous affirme qii'O 
s ai^lssait d'un de ses plus implacables ennemis. {Journal de 
la llipubliqru'^ /iG.) 

Nous n'en finirions pas si nous voulions dire toutes les 
précautions qu'il prend pour n'être pas exposé à se trom- 
per : « Les individus qui se croiraient calomniés sont priés 
de se présenter à lenr section ou à leur bataillon, et de m 
faire adresser ofBciellement leurs plaintes, je la publierai à 
l'iik^Uiut dans ma feuille, et, si au bout de huit jouis les in- 
formations que j'aurai prises leur sont avantageuses, je me 
ferai un devoir de me rétracter sans délai. » {L'Ami du 
Peuple, N" 306.) 

11 lui arrivait d'autres fois d'insérer les dénonciations qu'il 
reconnaissait comme fausses, il les intitulait Pots-pomris, 
{L'Ami du Peuple, W 251.) 

D'autres se sont rejetés sur la violence de ses inculpa- 
tions; ils ont feint d'oublier que derrière chaque scélérat 
qu'il désigne à la vindicte publique ou au tribunal d État, 
dont il livre le nom, la demeure, le signalement, il y a tou- 
jours une victime à sauver. « Ne pouvait-il pas, s'écrie-t-on , 
les dénoncer avec plus de ménagements, avec quelque; 
mesure? » 

Des ménagements, juste ciell des mesures avec les 
afiameurs du peuple, ces honnêtes oppresseurs qui incar- 
cèrent traîtreusement, qui étouffent à buis clos! Des ména- 
gements avec ces conspirateurs, ces fauteurs de guerre 
civile ! • Des mesures l Qui ne se sent, à ce penser, pénétré 
d'indignaûoB contre ces bourreaux bypocrltes, qui croient 
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satisfaire à rhumanîté parce qu'ils condamnent au nom de 
lots qu'ils ont faites, parce qu'ils observent les formes jus- 
qu'au git^et? 

« Point de respect luimain que pour les talents et les ver- 
tus! » s'écriait Alarat. (L'Ami du peuple^ 283.) 

(c Dans les sociétés privées rien de mieux, sans doute^ 
que les procédés; ils font la douceur du commerce social, 
s'il^ n'en font pas toujours la sûreté. Mais dans les sociétés 
civiles et politiques, où l'on ne doit connaître que justice ét 
sagesse, les procédés ne peuvent avoir que des suites funestes. 
Dans les cours de judicature, ils sont les signes certains de la 
prévarication ; dans les conseils d'adminiî>trationt ils sont un 
signe certain de vénalité; dans les tribunaux de police, ils 
sont le signe certain de la prostitution ; dans {es sénats natio- . 
naux, ils sont le signe certain de la trahison et de la bas- 
sesse ; et dans une nation qui lotte encore pour sa liberté , ils 
sont le signe certain de la sLupidité et de la démence. » 
{Ibidem. 30.) 

« Des transactions, des voies de conciliation! il en est 
sans doute entre hommes honnêtes, prévenus et égarés. Mais 
en est-il avec des fripons dont on exige les sacrifices les plus 
douloureux, avec d'infidèles mandataires, avec d'implacables 
ennemis de la patrie? » {Ibidem, 6â9.) 

« Je ne sais composer ni avec les principes de la jus- 
tice et de hi liberté, ni avec la lâcheté et rinlidélité des fonc- 
tionnaires publics, ni avec les malversations des agents 
de l'autorité, ni avec les dangers qui menacent le salut 
public... Ce sont ces sots ménagements, cette lâche con- 
descendance, qui ont perdu la liberté. » (Ibidem^ 6&3.) 

« Prétendre plaire à tout le monde est d'un fou, mais 
prétendre plaire à tout le monde en temps de révolution est 
d'un traître. Je n'ai jamais rien fait pour m'attirer les applau- 
dissements des auiis de la liberté, mais je n'attache de prix 
qu'à leurs suiïrages; quant aux malédictions des ennemis de 
la patrie, je m'en ris. Ne pouvant les convertir, je désire les 
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voir périr de douleur à l'aspect du triomphe de la cause du 
peuple. » (£.'^4^1 du Peuple, N* 221.) 

Sans nul doute, les procédés sont, de sûrs moyens de ne 
compromettre ni sou repos, ni sa position, ni son existence; 
c'est la vertu des âmes faibles, indifierentes, égoïstes ou hy- 
pocrites. Ou appelle cela de la civilisation ; aussi a-t-on pu 
écrire avec vérité que le plus haut point de la civilisation 
d*un peuple est tout près de la décadence. Honnis soient donc 
les procédés qui laissent tomber de sang -froid un peuple 
dans l'oppression I Honneur à la .mâle indignation, à la haine 
vigoureuse de TAlceste de la politique, qui le sauve. « Je 
sais, écrivait encore l'Ami du peuple au fourbe mais courtois 
Lafayette» je sais tous les dangers auxquels je m'expose en 
m'élevant contre vous; mais n'espérez pas me réduire au 
silence, je vous voue une haine éternelle tant que vous ma- 
chinerez contre la liberté. » {Ibidem, N* 147.) 

Pour l'aider dans cette rude lâclie, il iai.-5ait appel à tous 
les citoyens, élevant ainsi tout le monde à la digiiité de cen- 
seur : « Je prie tout citoyen honnête qui aurait contre quelque 
fonctionnaire des faits graves de récusation, dont il puisse 
établir la preuve, de vouloir bien me les adresser; je suis 
Favocat de la nation, je ne reculerai jamais. » {Ibidem ^ 
W*22.) 

î>jombre de citoyens inconnus alors, célèbres depuis, répon- 
dirent à cet appel. Une des plus belles figures de la Révolu- 
tion, un de ces gardes françaises qui, les premiers, firent 
défection pour courir à la Bastille, un de ces soldats citoyens 
qui conduisirent le peuple à Versailles aux 6 et 6 octobre. 
Hoche, en un mot, était si sûr du patriotisme de Marat, qu'il 
lui adressa par deux fois deux longues lettres de récrimina- 
tions. {Ibidem, M° 16/1.) N'est-ce pas un certificat de civisme 
irrécusable ? 

Mais il dénonce sans cesse, ajoute-t-on. Mais s'il y a tou- 
jours des coupables , la faute en est-elle à lui ou à la perpé- 
tuité du mal? Sous la Constituante « il a tour à tour dénoncé 
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Mirabeau, Maloiiet et tant d'autres. Qu'en ponsent aujour- 
d'hui les historiens ? Sous la Législative, il a aclievé la décon- 
sidération de Lafayctte, commencée sous la précédente 
Assemblée. Sous la Convention, fl a attaqué les Girondins^ 
prenant à parti Dumouriez, Roland et tant d'autres encore. 
luteiTogcz riiUtnire, et dites si le plub grand tort do Marat 
n'a pas été de voir clair avant les plus clairvoyants. Voilà le 
crime impardonnable. 

Peut-être pensez-TOUS que du moins il épargnait les pa- 
triotes. Il aurait eu ses prôneurs, s'il en eût agi ainsi. Le 
10 février 1793, il écrit : « Les patriotes, qui n'ont que leui*s 
fonctions de députés à remplir, ont de grands reproches à se 
faire pour lic pas assislcr iLj^ulièrenicut aux séances... Qui 
. croirait que plusieurs d'enUe eux, notamment Desmoulius et 
Chabot, bien connus pour avoir un estomac très-aristocrati- 
que, si leur cœur est patriote, ont été diaer chez Dillon le jour 
même où il s'était rendu à la Convention pour intriguer et se 
faire réhabiliter? On dit que ce n'est pas la première fois, et 
qu'ils mettent à la tête de leur devoir celai de courir les bons 
dîners. Si pareille platitude leur arrive, j'Invite les amis de 
la patrie à s'informer du jour et du lien: j'irai, à la tête des 
femmes de nos braves saus- culottes , relancer ces sybarites 
de la belle manière. » {Journal de la République, K** 118.) 

Vous avez entendu dire que Marat distillait son fiel contre 
tout royaliste indifféremment. Est-ce bien vrai? Le 19 dé- 
cembre 1793, le prévôt de Beaumont lui dénonçait Malesherbes^ 
en ces termes : « Lui ({ui se propose d'être le défenseur olîi- 
cieux du tyran Louis \Vl, et presque aussi criminel que lui. » 
L'Ami du peuple répoad : « Malesherbes a montré du carac- 
tère en s'oiïrant pour défendre le despote détrôné, et il est 
moins méprisable à mes yeux que le pusillanime Target, qui 
a l'audace de s'appeler républicain, et qui abandonne lâche- 
ment son maître après avoir si longtemps rampé à ses pieds et 
s'ùLi e enrichi de ses profusions. J'aime le courajj;c mOuie dans 
uu malfaitCLU", et je pitfere cent foiîj TaudacieuA brigand à. 
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^hypocrite qoî se cache pour machiner dam les ténèbres. 

L'un est bien plus hardi que 1 autre : un liardi oppresseur 
appelle les opprimés contre lui: un traître m) leur laisse voir 
leur perte que lorsqu'ils sont écrasés. » {J&urnai de la Hépu^ 

Si donc Marat dénonçait sans cesse, c'est que les menées 
de la contré-rèvolation étaient incessantes, les fautes des 
patriotes incessantes aussi ; il sersût injuste de Im faire un 

crime de ce qui devrait tourner à sa louante : louange bien 
méritée, quand on songe aux dangers de toutes sortes que 
lui attirait cette censure individuelle qui, s'attaquant aux- 
* personnalités, éveille les liaiues les plus vires. Qu'un écrivain 
incrimine telle ou telle classe de citoyens, sans doute il sou- 
lèvera des colères, mais bien moins intenses que s'il prend à 
partie tel on tel magistrat, tel ou tel espion. Dans le premier 
cas, il n'expose que sa position; dans le second, il expose sa 
vie, il aruie des assa.^suis. Vu-si Marat périt- il sous un coup 
de poignard. Ne craignons pas de le proclamer bien haut : 
c'est la véritable raison pour laquelle Marat n'a pas trouvé 
un successeur. U croyait pourtant en avoir rencontré nn à 
qui, dans l'attente de la mort violente qui le menaçait tons 
les jours, il léguait terrible fonction; c'était Fréron : « Tifi 
zèle patriotique de l'Orateur du peuple mérite beaucoup 
d'éloges; ses vues toujours pures ont souvent de la justesse. 
Je désirerais qu'il lût toujours sur ses gardes, toujours défiant 
et ombrageux ; je désirerais qu'il bannit à jamais de ses écrits 
politiques l'éloge indiscret. Ebt quel éloge auraient donc 
mérité des fonctionnaires publics qui n'ont fait que leur 
devoir? Je désirerais qu'il sanglât vertement tous ceux qin 
n'ont pas In conrae^e de se déclarer sans détour poTir la 
liberté, qu'il écorchàt tout vifs ceux qui prévariquent, qu'il 
martyrisât ceux qui trahissent la patrie. Alors je l'avouerais 
pour mon successeur, si jamais les assassins du sieur Mottiêr 
m'arrachent à la lumière. » [L'Ami étt Peuple^ N"* 296.) On 
sait ce qui advint. Marat même s'était trompé dans ses espé- 
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raiiccs : il devait seul occuper une fonction que nul autre 
n'oserait remplir après lui, afin qu'on en reconnût bien la 

difficulté, afin que sa gloire en fût plus inèontestabîe, et que 
la reconnaissance des vrais amis de la liberté deaieurât sans 
limites. 

Enfin , ne pouvant attaquer Marat ni dans son principe de 
dénonciation, synonyme de surveillance, ni dans' l'application 
qu'il en fit, on a feint de dédaigner un tel système comme 
méprisable, comme indigne d'un homme qui se respecte; on 
a cité avec ignominie les délateurs du temps de Tibère et 
d'autres tyrans; on a confondu à dessein les époques; on a 
enveloppé majestiieiiaeiueiiL sa lâcheté, ou son indiflérence, 
ou sa trahison, du manteau de la dignité humaine; on a cou- 
vert son visage du masque d'un prétendu honneur : ne 
sachant pas être citoyen, on a fait le héros de théâtre. C'était 
plus facile ; aussi les acteurs sont-ils nombreux. Qu'ils lisent 
le compte rendu du comité des recherches de la commune, 
imprimé au Monîtenr du 10 décembre 1789 4 et qu'ils le 
• réfutent, s'ils peuvent. Le, comité, dans sa séance du ;iO no- 
vembre, après avoir démontré qu'on était privé d'un grand 
rouage d'action contre les ennemis de l'État, parce que 
chacun se faisait scrupule de dénoncer les coupables, ajou- 
tait : « Il est temps de déposer ces préjugés qui ne convien- 
nent qu'à des esclaves et ?ont indignes d'un peuple libre. 
Autrefois on abhorrait le personnage de délateur, et l'on 
avait raison, car à quoi aboutissait la délation? A laire con- 
naître des actions souvent très-innocentes, à livrer le pré- 
tendu coupable au pouvoir arbitraire, à une justice partiale 
dans ses instructions, cruelle dans ses moyens, secrète et 
impénétrable dans sa marche. Aujourd'hui tout est changé. 
Ce sont des complots contre la patrie qu'il s'agit de dénoncer: 
et le but de la dénonciation, c'est d'amener le prévenu devant 
ses pairs, pour y être examiné sur-le-champ; renvoyé, s'il 
est trouvé innocent, ou, dans le cas contraire, livré à la jus- 
tice, mais à une justice humaine. Cessons donc d'appliquer. 
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par une fatale prévention, au teuips actuel, ce qui n'apparte- 
nait qu'à l'ancien régime : le silence en n)atièr@ de délation 
est vertu sou» le despotisme; c'est un crime, oui, c'en est' un 
sons Tempire de là liberté. » 

Pourquoi ce qui était déclaré une garantie de la liberté au 
lendemain du ià juillet fut-il honni plus tard j)ar ceux-là 
mênnes qui avaient proclamé le principe? Demandez -le aux 
passions, mais n'incriminez pas Marat d'avoir été })lu^ logique 
que le comité des recherches, que Baruave, que tous ceux 
qui successivement ne voulaient pas qu'on leur appliquât un 
système d'investigation civique qu'ils avaient demandé pour 
d'autres. Le 2h janvier 1791, n'avait -on pas vu le club des 
Jacobins (le club de 91 et non celui de 9/i), sons la prési- 
dence du marquis de Broglie, l'aire serment de dénoncer tous 
les traîtres à la patrie? » {ilévolulioiis de France et de Bra" 
bant, N*» 62.) 

Non, la dénonciation n'est plus infâme quand elle est ani- 
mée de l'amour du bien public, quand elle n'est pas secrète» 
quand elle fournit ses preuves à la face de tous , quand elle 
ne s'occupe que des hommes publics, quand elle est gratuite. 

Ne se relève-t-elle pas par les dan<;(M-s auxquels elle s'expose 
volontairement? Ne se fait-elle pas )a ])rotectrice de l'intérêt 
commun, la sauvegarde des petits, l'avocat des opprimés, la 
terreur vivante des méchants? Sous tm gouvernement libre, 
n'est'-elle pas appelée à remplacer l'infâme police qui, sala- 
riée par un maître, agit toujours dans l'intérêt d'un tyran? 
Voilà la dénonciation comme l'entendait, comme la pratiquait 
l'Ami du peuple. Et, croyez -moi, c'est la crainte qu'en ont 
les traîtres de tous les partis qui la leur fait réprouver; c'est 
la terreur qu'il ne se lève un jour contre eux un nouveau 
Marat qui leur fait vilipender le premier du nom. Qu'im- 
porte? Gaton aussi, Gaton le censeur, a été haî de son vivant* 
mds la postérité l'a déclaré immoiiel. 

Résumons ce chapitre en quelques lignes, comme nous 
l'avons fait Jusqu'ici quand il s'agissait d'un principe. 
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Si la sunreillance des fenctiooûaires publics est un droit 
acquis awt délégants, la dénonciation libre de leurs méTaitâ 
en est 1» conséquencet eUe devient un devoir pour tout vrai 
citoyen. Nous avons dit dénonciation Hh^e, même en cas 
d^erreHT volontaire, en cas de calooinie, car la moindre ré- 
pression serait plus fàt ilt- ;\ l;i liberté que ne le sont, pour le 
fonctionnaire faussement accusé, les inconvénients des accu- 
sations injustes. ûaii& le premier cas, c'est le salut de la pa- 
trie qui est en danger; dans le second, ce n'est que la répu- 
tation d'un seul homme : encore peut-il en appeler de 1a 
calomnie à un tribunal public, être publiquement réhabilité, 
c'est-à-dire qu'il peut fwre tourner à sa glorification ce qu'un 
vil caioiiiiiiateur méditait pour sa perte. Restent, pour l'hon- 
neur de celui qui se charge de la pénible louction de censeur 
public, les mesures à» preadre pour s'assurer de la vérité de 
ses dénoncia'tions , mesures prescrites par l'Ami du peuple, 
prises par lui dans twites les oecadons, mais encore une fois 
mesures libres, îUnnitées, mesures que la loi ne peut déter- 
miner en quoi que ce soit, sous le prétexte toujours spécieux 
de réglei* T application du principe. 
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■«Inir de TàlBà -Aû pci^le m PxMce. — Il continue à se fuire la aeotilMlle de te 

liberté. — No«v<»au fîécret d'arrestation pnr hi municipiilité. - - î,N'-jion'!f> do Marat 
aux conjmissairrs. — Sa lettre d'encoura^-ciiu'nt à Cannllf. — Marat se cacli»?; ses 
différente* retraites p«udaoi la Révolution. — 11 reprend une imprimerie à soo 
faampte. — Plaeeid : CVt» ctf fitit de mamâ. -> Jii«tifi««tioo. — Venins GooGstdae 
auterités contre l'eatenr : rAssemUée, Lafayette, le Châtelet. ~ Maratpeniaie 
dao$ a&ttclie, nalgrt le décret da 81 jaiUet eottifané le S août 1790. 

En Révolttfioii le moinreinent emporte les liomiiies et 

les choses est si rapide /que le pouvoir, toujours préoccupé à 
se défendre contre de nouveaux adversaires, à se préparer 
•contre de nouveaux incidents, les a bien vite oubliés. 11 y 
parut bien en mai 1790, puisque, malgré l'animosité person- 
nelle deâ Necker, des Lafayette, des BaiUy, des membres 
incriminés du Gbâtelet et de la municipalité, Marat put reve- 
nir en France sans qu'on Ten empêchât, sans qn*on renoo- 
Telât d'anciens mandats d'amener. C'est qu'aussi bien des 
événements politiques s'étaient accomplis dans ce court es- 
pace de temps. 

Le 21 janvier, au moment même où le pouvoir exécutif 
se préparait à en finir avec le démagogue anarchiste qu'on 
! appelait TAmi du peuple « le pouvoir législatif venait de 
décréter la réforme de la jurisprudence criminelle, jnste sur 
le plan qu'avait proposé Marat dix ans auparavant : l'égalité 
<les peines est appliquée aux mêmes crimes: la flétrissure 
s'arrête personnellement au flétri; en aucun cas la confisca- 
iioii des biens ne peut être prononcée; etc., etc. Singulier 



...... ^le 



S80 



JEâN-PÂUL marat. 



anarchi^^tc, qui n'entre dans l'aiène politique que sa consti- 
tution i\ la main ! 

Le 26, TAssemWée rend une loi par laquelle aucun de ses 
membres ne pourra accepter de place autre dans le gouver- 
nement. Qu*a fait autre chose le journaliste, que se récrier 
coDtre le cumul? 

Le IS février, la Constitution ne reconnaît plus hss vœux 
monastiques. Déclarer la liberté des cnltes, n'était-ce pas 
iuipliciteinent n'en rccoiniaître aucun, civilement parlant? 

Le 26, application du principe d'égalité devant la justice 
criminelle dans la personne du marquis de Favras : le Ghâ- 
telet se rappelait-il les paroles de l'Ami du peuple, à propos 
de Besenval : « Soyez justes, si vous ne voulez pas que le 
peuple se fasse juge lui-même? » 

Le 5 mars, communication du Livre rouge: Marat n*a 
rien exasréré sur les dépenses de la cour. 

Le 10, abolition des lettres de cachet, conséquemraent de 
toutes mesures arbitraires. N'était-ce pas rentrer dans l'es- 
prit de ce décret, que d'exiger qu'on ne pùt enlever un 
citoyen sans l'autorisation de sa section ? On a vu que cette 
.motion des Gordeliers, faite à l'instigation de Marat, avait été 
la principale cause de l'invasion de janvier. 

Le 17, vente des biens ecclésiastique?. Le décret ne res- 
sortait-il pas de ce principe : que devant le droit de vivre, 
toute abolition de privilège propriétaire est légitime? 

Ënfm le 30 avril, l'Assemblée instituait le jury, comme 
consécration des actes de justice qu'elle venait de formuler 
en décrets; or, l'exilé avait réclamé cette institution dans sa 
Lettre sur l'ordre judiciaire. 

On comprend que devant de tels faits les patriotes im- 
partiaux â& soient demandé si l'Ami du peuple était réelle- 
ment coupable, parce qu'il en avait réclamé la réalisation 
avant que le législateur ne se fdt prononcé. Les Constituants 
d'ailleurs s'y seraient-ils déterminés, auraient-ils osé le faire, 
si r opinion publique ne les en avait avertis « ne l'eût exigé 
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d'eux? Or, qui avait réveillé Topinion, qui l'avait élevée à la 
hauteur des circonstances? xMarat; non pas Marat seul, mais 
Marat plus énergiquement, plus radicalement, plus logique- 
ment que tout autre. 

Aussi fut-ce presque un événement politique « quand t le 
18 mai 1700, au matin, on entendit les colporteurs crier dans 
les rues de Paris i « Voilà le retour de rAmi du peuple y sa 
• réclamation contre ses nombreux contrefacteurs. » C'était, 
en elïet, le journal qui reparaissait au numéro 106. L'auto- 
rité se tint coite; elle n'osait rompre en visière avec l'opinion 
publique, elle préférait attendre l'occasion de la tourner. C'est 
qu'il y a un piège auquel le peuple se laisse toujours prendre, 
c'est celui qu'on appelle l'application dé la loi. Au lendemain 
de sa victoire, il ne manque jamais de présenter sa décla- 
ration des droits la plus radicale possible; tout le monde 
applaudit, on se croit libre enfin. Mais attendez quelques 
jours, et, sous prétexte d'ordre légal, la Constitution va bien 
en rabattre; quelques jours encore, et, sous prétexte d'ordre 
administratif, vous serez gouvernés par des règlements de 
police. Or, en mai 90, on en était à cette phase de l'organi- 
sation de l'ordre; Lafayette et Bailly pouvaient donc attendre 
en toute certitude. 

Toujours est-il que VAnii du Peuple put librement repa- 
raître, non plus dans l'imprimerie de Marat, mais chez un 
imprimeur particulier : l'autorité voulait bien attendre l'op- 
portunité de sévir, mais non pas revenir sur ses méfaits; 
n* est-il pas de règle qu'elle ne doit pas se déjuger ? Elle avait 
ruiné Marat, c'est vrai, mais qu' avait-il à se plaindre, puis- 
qu'on lui laissait le droit de publier, après lui eu avoir ôté 
les moyens? 

Dire que le rédacteur se radoucit dans l'expression de son 
indignation, ce serait faire supposer qu'il avait Qomposé avec 
les principes : on ne nous croirait pas. Les hommes d'impres- 
sions, de sentiments plus ou moins généreux, d'aspirations 
philosophiques, les métapolitiques, en un mot, peuvent tran- 
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siger, mais la logique ne souffre pas de transaction ; les 
théorèmes du logicien sont des engage»ients formels. Et 
pourquoi donc Marat se serait-il adouci ? Toutes les entraves 
opposées jusqu'ici à la Révolution venaLexit du personnel des 
foDCiiomiaires publics» et rien, sous ce n^port, u'avait été 
changé ; <m pouvait donc 8*atteDdre à de nouvelles intrigues 
réactiooniu^es. Sans dovte nous avons cité Bousr-mèine, il n'y 
a qu'un instant, de nombreux décrets révolutionnaires, m^h 
ne sait-on pas aujourd'lmi qu'ils ont été de la part des ]éîz;!s- 
lateurs des concessions plutôt que des restitutions. Sommes- 
nous encoi'e aujourd'hui les dupes de l'élaQ du k août, par 
exemple? Croiip-oQ que nous ignorions que les nobles ont 
voulu, dans cette nuit fameuse, arrêter Fineendie de leurs 
châteaux en province ; qu'ils ont fait la part du leu et rien de 
plus ? Croit-on que nous soyons les dupes de rap])arente 
abnégation du clergé? que nous ne sachions pas, de science 
certaine, que la justice ne doit ces restitutions successives 
qu'aux rivalités des classes qui composaient l'Assemblée, riva- 
lités qui les amenaient à se sacrifier successivement l'une 
l'autre? Si vous en doutiez un instant, nous vous rappelle^ 
rions ce qu'ont fiait plus tard les notées, le clergé , les hauts 
bourgeois du Tiers, et leur conduite ultérieure nous livrerait 
le secret de leur libéralisme du moment. Et d'ailleurs ne 
viennent-ils pas, le 12 mai 1790, de prouver qu'ils ont senti 
le besoin de se lier en un faisceau , pour mieux résister au 
mouvement révolutionnaire? N|ont-ils pas formé cette sedélè 
dtté de 89, qui demain prendra le nom de club des FettiUants, 
pour contre-balancer l'influence républicaine? Bailiy, La- 
fayette n'en sont-ils pas les présidents? Est-ce devant ces 
réflexions et ces faits que Marat pouvait s'adoucir, c'est-à- 
dire espérer, c'est-à-dire prendre confiance? Mon, il compre- 
nait, au contraire, qu'il fallait plus d'énergie que jamais; li 
sentinelle du peuple reprit son poste, le poste du danger, k 
vrai poste d'honneur. 

L'occasion de jeter son cri d'alarme n'allait pas tarder. 
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Le 10 juin, un décret, rendu sur la proposition du rui, fixait 
la liste civile h vingt-cinq niillioii.^. En d'autres termes, la 
Constituante décrétait que la nation afiamée fournirait par 
cette Bomme an monarque les moyens de soadoyer tous ks 
traîtres à la BéTolutkm. La SeMindU appela les patriotes 
am armes : eUefûsalt son devoir. La HHinidpalité aux aguets 
trouvait tin prétexte; en conséquence, nonveau décret d'ar- 
restation. Mais ne voulant pas paraître s'en prendre à Marat 
seul, elle feign'^t une me^-ure générale contre Jes écrivains 
anarchistes. La police commença donc par s'abattre sur l'ira- 
prknerie de l'Oraieur du Peuple, dont elle traîna le rédae^ 
teur en prison. De là elle marcha droit chez rimprîmeor de 
Marat; c'était le 2ik juin. Elle somma le chef de l'étahlisse- 
ment de lui dire, sous peine d'une amende de cent livres, où 
résidait l'Ami du peuple. Le rédacteur se trou\ Mit justement 
dans les bureaux. L'imprimeur se présente à lui : « Que 
faut-il que je leur réponde? — Que j'attends l'arrivée de mon 
général La Pique , et que c'^est lui qui se chargera de leur 
donner mon adresse. » (L'Ami du Peuple, 14* 148.) Or, ce 
général était un de ces hommes audacieux qu'enfantent les 
révolutions, à qui il ne manque, pour être des héros, qu'une 
troupe réglée et le nom de chef dûment légalisé. La Pique 
s'était mis à la tête des faubourgs, et ne laissait pas de 
canser de vives Tnqtiiétud^ à Lafayette. Si bien qu'en cette 
occasion la contrainte municipale n'eut pas de suite. 

Cependant les amis du jownaliste, inquiets pour sa sûreté 
personnelle , l'avertîssaîeBt de prendre garde à lui i « Yotre 
perle est jurée, lui disaient-ils; une multitude d'espions et 
de coupe -jarrets sont à vos trousses. » {L* Ami du Peuple ^ 

160.) 

Quand on ne l'en aforait pas averti, il aurait pu s'en con- 
vaincre par lui-même en enteodsnt les cris proférés, à la fête 
de la Fédération par les gardes nationaux : « A bas Marat! » 
Il aurmt pu le lire encore dans les placards affichés de tous 

les côtés par ordre de l'autorité contre tous les écii vains pa- 
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triotes, et notamment contre TAmi du peuple. Mats comme 

toute mesure prise par le pouvoir contre les citoyens est ap- 
pelée mesure d'ordre, on y applaudissait; (pjund bientôt, . 
usant de justes représailles, Marat en appellera au peuple 
contre les usurpations de l'autorité, on criera : a A J'anarcbieU 
Logique d'esclaves ! Le pauvre Camille ne pouvait supporter 
ridée d*uD pareil aveuglement, et surtout de Tingratitude du . 
public ; il s'en désespérait. Marat lui répondit : '« J'aime à 
croue fjue mon frère d'armes Camille n'abandonnera point 
la patrie et ne renoncera point au soin de sa gloire en per- 
dant courage au milieu de sa noble carrière. 11 est révolté 
d'avoir entendu demander sa tele par des députés à la Fédé- 
ration. Mais quelques hommes ivres ou abusés ne font pas le 
public, et ce public lui-même, vînt* il à s'égarer, renferme 
toujours un grand nombre de citoyens estimables pleins 
d'admiration et de reconnaissance pour leurs généreux dé- 
fenseurs. Enfin quand le peuple ne serait composé que 
d'hommes vils et ingrats , le vrai philosophe fermera-t-il son 
cœur à T^our de l'humanité, dès qu'il ne verra plus de ré- 
tribution mondaine pour prix de sa vertu? 0 mon ami! quel 
sort plus brillant pour un faible mortel que de pouvoir ici- 
bas s'élever an rang des dieux? Sens toute la dignité de ton 
être, et sois convaincu que parmi tes persécuteurs il en est 
mille ([iii sont humiliés de leur nullité, de leur bassesse; il 
en est mille qui envient tes destinées. 

« Peu d'hommes, je le sais, seraient d'humeur de s'im- 
moler au salut de la patrie. Mais quoi! un citoyen qui n'a ni 
parents, ni femme, ni enfant à soutenir, craindrait-il donc de 
courir quelque danger pour soutenir une grande nation, 
tandis que des milliers d'hommes abandonnent le soin de 
leurs afTaircs, s'arrachent du sein de leur famille, bravent 
les périls, les fatigues, la faim, et s'exposent à mille morts 
pour voler, à la voix d'un maître dédaigneux et superbe, 
porter la désolation dans les pays lointains, égorger des in- 
fortunés qui ne les provoquèrent jamais, qu'ils n'ont jamais 
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. VUS et dont ils ont à peine entendu parler? Quoi ! de nom- 
breuses légions ne craindraient pas de se couvrir de crimes 
pour huit sols par jour, et l'amour de riiuoianité et l'amour 
de la gloire seraient trop faibles pour porter les sages à, bra- 
Ver le moindre danger? 

« Je ne cherche point à me donner de Tencens; mais, mon 
ami, que yotre sort est encore éloigné de la dureté du mien ! 
Depuis dix 'huit mois condamné à toute espèce de priva- 
tions, excédé de travail el de veilles, rendu de latigiies, ex- 
posé h mille dangers, environné d'espioiis, d'alguazils, d'as- 
sassins, et forcé de me conserver pour la' patrie, je cours de 
retraite en retraite sans pouvoir souvent dormir deux nuits 
consécutives dans le même lit; et toutefois, de ma vie, je n*ai 
été plus content; la grandeur de la cause que je défends élève 
mon courage au-dessus dé toute crûnte ; le sentiment du 
bien que je lache de faire, des maux que je cherche à préve- 
nir, me cnii-ole de mon infortune, et 1! espoir d'un triomphe 
pénc^e mou âme d'une douce volupté... Cher Desmoulins, 
toi qui sais si bien égayer ton lecteur, viens apprendre à rire 
avec moi. Mais continue à combattre avec énergie les enne- 
mis de la Révolution, et reçois Taugure de la victoire. » 
{L'Ami du Peuple, N« 170.) 

Cette lettre est datée du 23 juillet 1790, et, de fait, 
Marat, depuis la dernière invasion de la police, était obligé 
de se cacher, A partir de ce moment, il ne se montrera plus 
en public ; on n'aura certitude qu'il vit encore que par Tap- 
parition régulière de son Journal; mais VAmi du Peuple, 
n'est-ce pas Marat tout entier? Existe-t-il autrement que par . 
ses principes? L*a-t-on vu jusqu'ici se déployer en orateur 
aux tribunes des sections, soulever la foule dans les carre- 
fours, assister aux réunions patriotiques? Jamais. Est-ce le 
fait d'im ambitieux de puissance, d'honneurs? 11 faudrait 
bien peu connaître les hommes. 

Nous le perdrons souvetit de vue, et Ton ne s'en étonnera 
guèi*e, puisqu'il échappa, même de son vivant, aux investi- 
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gâtions de la police. Après sa mort, ce fat à qui ae vanterait 
de l'avoir caché, de l'avoir st«vé. Gtàm de tons qui mérite 

le plus de crf)yai3ce, c'est Lcgendre. Le 28 janvier 179A, 
dans un scrutin uratoire des Jacobins, on demandait à ce 
patriote comment il avait voté dans la mise en accusation de* 
Marat; il répondit : « Je l'ai cadiô pendant deux ans dans 
mes çaLYes, Bonciier-Saiot-Sanveor et noi, noes étiiias ses 
maréchaux de logis, et nom loi sigmoas ses billets de loge- 
ment. » Le 18 février de la mêflw - année, Ferrières racMte 
dans le même cîiib que la citoyenne Fleuri, du Théâtre- 
Franrai?;, emprisonnée, venait d'être rendue à la liberté pour 
avoir sauvé Marat à l'instant où sept mille hommes avaient 
'investi sa maison, aîssî que le citoyen Vaabovè et sa fille qni 
avaient participé à ce trait de patriotisme. L'amitié qui Tatta^ 
dba à Simonne Évnrd conmie à tme épouse était née de la 
reconnaissance pom* une femme de eceur l'avait recueilli, 
qui lui avait oflert tout ce qu'elle posséclait, qui n'aspirait 
qu'au bonheur de servir la patrie, elle aussi, en protéjj^eant 
les jours de l'Ami du peuple. Marat, dans le cours de son 
journal, a quelquefois roccasion de parler des individus qui 
l'ont caché, tant il a été souvent trahi pHr ceux qui s'o&aîent 
comme ses protecteurs. Mais ces citations ne valent pas la 
peine d'être relevées. Wous 4ievons, dans cette étader histo- 
rique sur Marat, nous animer du sentiment qui l'animait lui- 
même, tenir peu compte de l'individu, donner toute l'impor- 
tance aux principes qu'il défendait. C'est aifisi que l'histoire 
devra désormais juger les hommes, si elle ne veut plus mo* 
narcbiser les peuples en exagérant rimportance des person- 
nalités. 

Ce qu'il sou flrh moralement et physiquement, pendant 
les deux années qui 'vont s'écouler, nous est révélé par un 
témoin oculaire, mais non par Marat qui n'occupe pas son 
lecteur de ces inutilités; s'il le rapp^e sommairement dans 
deux ou trois passages de son journal, ce n'est que pour, 
prouver l'invraisemblance des accusations qm lui sont faites. 
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Dans me sorte d*oraîson funèbre, prononcée le 9 août 1793, 
Gwravt raconte que l'Ami du peaple s*éuit réfugié dans les 
carrières de Motttmartret et il ajoute : « Il fallait le voir tra- 
qué de réduit en rédoîl, souvent dans des lieux humides où 

,il n'avait pas de quoi se couciier. llougc par la niiscre la plus 
aflVeu^e, il couvrait son corps d'une simple redinc:ote bleue 
et sa tète d'un mouchoir, hélas l presque tou^rs trempé de 
vinaigre ; un écritoîro dans sa main ; quelques chiffons de pa- 
pier sur ses g^nouz, c^était sa table. » 

Le plus souvent il se réfutait dans des caves pour échap- 
per aux visites domiciliaires autorisées par le vertueux Bailly. 
C'est là que, tras alliant le jour a la lueur du ])eu de hunière 
qui pénétrait jiar le soupu ail, ses paupières s eullamniéi-ent, 
il faillit perdre la vue : i odeur infecte de Thuile d'une lampe 
presque continuellement allumée, le manque d*aîr, Thumi- 
dité, les privations de toutes sortes, les fatigues d'un travail 
sans relâche, une insomnie presque continuelle, toutes les 
inquiétudes morales, tant de maux réunis sur un homme 
d'une santé déjà débile, d'un tempéianienl nei\eux, lui ino- 
culèrent une maladie dartreuse dont il souliiit des douleurs 
' inouïes, qui ne lit que s'aggraver chaque jour davantage, 
qai envahira successivement tout le corps, qui finalement 
te rendra repoussant à voir, qui donnera prise aux plus in- 
dignes outrages. On peut lire ce qu'en disait la Rolaud trô- 
nant dans le conseil ministériel au milieu de ses adorateurs 
platoni(|ues. Les conlre-rt;voluliuai;aires se réjouissaient aux 
bruits. s(3iivent exagérés, de l'état alTreux de la santé de cet 
ennemi commun, ils s'applaudissaient de leur triomphe ho- 
micide : (( Si nous ne pouvons l'atteindre, disaient- ils , la 
mort Tatteindra. » Sa lettre à Camille vient de nous révéler 
quels sentiments le soutenaient dans cette lutte sans fin. 

On a prétendu que, s'il se cachait, c'était pour se donner 
plus d'importance, c'était tactique : tactique que ses accusa- 
teurs, sans doute, ne seraient pas tentés de renouveler. 
Jugeons toutefois de ce qu'au moment où nous en sommes 
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de cette histoire on aurait fait de lui si on Teut atteint, par 
ce qu'on fit de Fréron, bien moins à craindre à coup sûr. 
L*Orateur du peuple ne ae cacha pas, il essaya de braver | 
ses ennemis, il n'hésita pas à comparaître devant le tribunal 

de police; eh bien, on l'arrêta dans la salle d'audience même, 
on le traîna au Châtelet, on le jeta en pi ison jusqu'à ce que 
ce tribunal contre-révolutionnaire eût statué. {Jumus fran- 
çaisy N« 11.) 

Cependant de nouveaux actes libertiddes avaient soulevé 
l'indignation de l'Ami du peuple, si peu résigné à se taire 
qu'après la dernière poursuite dont il venait d'être l'objet en 

juin il avait repris une imprimerie à sou compte; imprimerie 
qu'il fai;»ait gérer, bien entendu, puisqu'il était obligé de se 
cacher. Le 20 juillet au matin, les murs étaient couverts d'un 
écrit signé du nom de Marat : c'était un nouveau moyen de 
propagande dont il faisait l'essai, c'était nn placard ; arme 
dont ses adversaires avaient usé contre lui, dont à son tour 
il usait contre eux. N'était-ce pas loyal? Or, il y avait cette 
difîej-ence du placard au journal, que celui-ci ne s'adressait 
qu'aux acheteurs et pouvait contenir des nouvelles d'un inté- 
rêt secondaire, tandis que la feuille gratuite, puisqu'elle était 
publiquement affichée, annonçait toujours quelque aÛ'aire 
d'un pressant intérêt. £t comme le placard était surtout des- 
tiné au peuple, l'auteur le rédigeait ordinairement en forme 
de discours; de telle sorte que, la foule s'assemblant* autour 
de l'affiche, un citoyen ne manquait jamais de se faire lecteur 
pour tous; aiois l'allocution devenait plus directe, vous eussiez 
cru entendre Marat parlant à la tribune : fellet était triplé, 
immédiat, terrible. 

Celui du 26 juillet était intitulé en grosses lettres : Ce». 
EST FAIT DE Nousl Vrai cri d'alarme qui dut mettre tout 
Paris en émoi. En voici l'exorde : « Je le sais, ma tête est mise 
à prix par les coquins qui sont au timon des aiïaires de 
l'Ktat; cinq cents espions me cherchent nuit et jour : eh 
bienl s'ils me découvrent et s'ils me tiennent, ils m'égorge- 
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roni, et je mourrai martyr de la liberté; il ne sera pas dit 
que la patrie périra, et que l'Ami du peuple aura gardé un 
lâche silence. » 

Que va-t-il donc nous annoncer ? écoutons ! Et la foule se 
pressait toujours davantage autour du lecteur. C'est la dénon- 
ciation d'un complot formé par le Piémont, par 1* Autriche 
et par les émigrés pour marcher sur Pans, pour faire venir 
la nation à résipiscence. Voilà pour Textérieur. C'est la con- 
nivence du comité municipal des recherclies avec l'ennemi. Ce 
comité averti du complot, muni des preuves, sommé d'éclair- 
cir TalTaire par le comité des reclierches de l'Assemblée natio- 
nale, n'avait pourtant rien éventé. « ie le dénonce, s'écriait le 
journaliste, comme traître à la patrie! Lorsque le saliit public 
est en danger; c'est au peuple à retirer ses pouvoirs des mains 
des indignes auxquels il les a confiés; carie salut public est 
la loi suprême devant laquelle toutes les autres doivent se 
taire. J'invite donc tous les Ihhis citoyens à s'assembler 
immédiatement, à se transporter au comité national des 
recherches, à demander communication *des ordres donnés 
au comité municipal, puis de se transporter à la maison de 
ville, de se saisir des registf'es de ce comité, de lui demander 
le procës*verbal des perquisitions fûtes en conséquence de 
CCS ordres, et, sur son refus, de s'assurer de tous ses membres 
et de les tenir sous bonne garde. VoiLà pour l'intérieur. En 
résumé : trahison partout. Attendez, ce n'est pas tout; le pla- 
card contient toute une feuille in-S^. Voici qui est plus grave 
encore : l'ambassadeur de la cour de Vienne a demandé au 
roi le libre passage pour les troupes autrichiennes sur le ter- 
ritoire de France afm de se rendre en Belgique; la cour con-' 
sent : « Citoyens! crie la sentinelle, c'en est fait de vous pour 
toujours si vous ne courez aux armes, si vous ne retrouvez 
cette valeur héroïque qui, le 14 juillet et le ô octobre, sau- 
vèrent deux fois la France 1 Volez à Saint-Cloud, s'il en est 
temps «encore, ramenez le roi et le dauphin dans vos murs, 
tenez-les sous bonne ^arde^ et qu'ils vous répondent des évé* 
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nements; r^fermeç rAutriéhîeiine et son beau-frère; saigis- 
sez-voas de tous les ministres et de leurs commis, mettez-les 
aux fers; assurez-vous du chef de la municipalité et des lieu- 
tciiarKs dn maire; gardez à vue le général; arrêtez l'étal- 
major; enlevez le parc d'ariiUerie de la rue Verte; emparez- 
vous de tous les magasins et moulius à poudre; que lies canons 
soient répartis entre tous les districts*. • Courez, courez, s'il 
en est temps encore, ou bientôt de nombreuses lésons enne- 
mies fondront sur vous : bientôt vous verrez les ordres privi- 
légiés se relever; le despotisme, raiïreux despotisme repa- 
raîtra plus formidable que jamais. Cmq à aix cents U'ics 
abattues vous auraient assuré repos, liberté et bonbeur; une 
fausse bumanité a retenu vos bras et suspendu vos coups; 
elle va coûter la vie à des millions de vos frères t » 

Est-ce à nous, postérité, qui savons par avance ce que 
rbîstoire nous a appris, qui avons dépouillé TAmoire de fer, 
qui avons étudié les Mémoires de Bouiilé et autres, est-ce a 
nous à nier rautbeiiticiti'; de ces révélations, à les accuser 
d'exagéi'ation ? Je vous entends : mieux aurait valu laisser le 
peuple sous la douce et décevante impression du baiser fra- 
ternel de la fête du ih juillet; le triomphe de Ja cour n'en eût 
été que plus assuré; je vous comprends, historiens modernes, 
qui travestissez ou taisez les faits poar prix de votre salaire; 
mais je vous dénonce à mon tour, et, cuninie Marat, je crie 
au peuple : C'en est fait de nous h jamais, si nous nous lais- 
sons bercer aux refrains de contianoe des écrivains à gage oii 
sans dtsceniemeni* 

Voilà ice qu'étak un placard. On peut juger de Teiïet» 
fiacore une fois, si toutes ces tentatives, si toutes ces conni- 
vences sont prouvées aujourd'hui, ou môme en partie, quel 
est le plus coupable : ou de celui qui les déiiouce, ou de ceux 
qui les ont méditées? Kt j'ajoute que non-seuliunent le dénon- 
ciateur n'est pas blâmable, mais qu'il a rempli un devoir de 
citoyen, le devoir de «a fonction de journaliste; il a ^déle- 
ment suivi «on prognammet 
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Quoi qu'il en soit, la coiidusion était telle qu'elle dut 
glacer d'<''pnuv;intc tons ceux qm se sentaient aUeiiiLs iiidi- 
rcctomenl ou noîuiuativeuieiiulé^i^nés. Cinq h six cents tintes! 
Cft fut un haro général de toutes les aiifcoi iiés; le daii^ur élaU 
imminent; on s'assemble, on 6'«oteDd sur les rôle& à jouer, 
la décision est prise. 

La première mesare, c'est d'empéclier que Tinfâme pli^ 
caTd se propage , attendu snrtottt que l'attteiir avait écrit ea 
fornio, (le note : « Des milliers d'espions seront bientôt mis 
en c;iiiip;vj;mi j)oin" enlever tous les exemplaires de cette 
feuille; je suppiie tous les écrivains patriotes de la repro- 
duire et de la faire circuler. » £n conséquence, La(ayette 
commence par donner le mot d'ordre i ses dévoués de Tétat- 
major : « Toute personne qui eriera autre chose que des 
actes émanés de 1* Assemblée nationale du royaume, d'une 
autorité légale, sera arrêtée, w 11 n'est que trop vite obéi: 
quatorze colporteurs sont appréhendés et conduits à ia l'orce. 
C'est-à-dire que pour faire respecter les lois, le camaïaiidant 
géné4*al procède par la violation la plus tyrannique de la loi. 
Mais nous sommes tant habitués à toni attendre de l'autorité 
que, quoi qu'elle fasse, nous la croyons toujours dans son 
drmt, et, par provision, la laissons agir; Lafayette donc fut 
obéi. 

T.a seromlô mesure à pi*endre, c'était de frap])er les 
auteurs; je dis les auteurs, car Camille Desmoulins va être 
impliqué dans l'aifaire, non pas pour un fait ^usst grave, mais 
pour avoir irrévérencieusemenf parlé de ia diose sainte et 
sacrée qu'on appelle un légîsbtesr. Et soyea cenvaiocus que 
la foule laissera faire encore, car elle veut avant tout qu'on 
respecte son œuvre; c'est amour-propre d'auteur. Ouiooiique 
s'impose est un tyran, mais celui que le peuple itnpo-e est 
un dieu : malheur à qui ose y toucher! Donc, d'où ia foudre 
devait-elle tomber^ l'Olympe, je veux dire de l'Assemblée. 
Et en effet, le samedi 31 juillet au soir, les pères oeoBcnls 
Be réunissent. Le royaHste Malouet d'ua ton aniné :'a Mes- 
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sieurs, c'est une dénonciation importante que j'ai à faire. 
Est-il ordre du jour plus pressant que de faire connaître des 
projets atroces, que d'assurer le chàtinnent de leurs auteurs; 
vous frémiriez, si l'on vous disait qu'il existe un complot 
formé pour arrêter le roi (an complot I et Marat est seul de 
son avis, si bien seul que Desmoulins même le désavoue, le 
renie, l'improuve dans son numéro 37), emprisonner la reine, 
la famille royale, les principaux magistrats, et faire égorger 
cinq à six cents personnes. Eh bien, c'est sous vos yeux, c'est 
à votre porte, que des scélérats projettent et publient toutes 
ces atrocités ; qu'ils excitent le peuple à la fureur, à l'eiTu&ion 
du sang; qu'ils dépravent les mœurs, et attaquent dans ses 
fondements la constitution et la Ijberté \ » 

EstM^e bien là le plus pressant, citoyen législateur? Est^ 
bien le véritable état de la question ? Examinons : deux inté- 
rêts sont en présence: celui de la nation, très-réellement en 
danger, si les dénonciations de Marat sont vraies; celui du 
pouvoir exécutif, injustement exposé à la fureur du peuple, si 
les dénonciations sont fausses. Lequel des deux devrait avoir 
la priorité d'examen, surtout devant des représentants de la 
nation? 

Ce n'était pas du véritable de la question qu'il s'agissait, 
mais bien de faire sentir aux contre -révolutionnaires qu'il y 
allait cette fois de leur proprô vie, pour les amener au vote 
d'arrestation \ de là cet argument, argumentum ad hoinines : 
il s'agit de vous-mêmes; jamais avocat qui connaît ses juges 
n'en manque l'occasion. L'exorde de l'orateur était habile, U 
fit son effet; Malouet avait captivé l'attention, gagné tous les 
compromis. Il commence donc par s'attaquer à Camille. Il faut 
lire daiis le numéro 37 du journaliste picard l'amusante ana- 
lyse que le rédacteur en lait; ce n'est pas ici le lieu de la 
reproduire; c'est assurément un de ses pamphlets les plus 
spiritueiâ, mais aussi des moins logiques, pour ne rien dire 
de plus. 

Arrivant à Harat, à l'emporte -pièce, Malouet cite la 
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fin du placard : « C'en est fait de nous pour toujours, si 
vous ne courez aux armes, si... etc., etc. » [Moniteur, 
2 août 1700.) 

Il n*y avait rien à ajouter, TAssemblée était prôte à tout 
voter; Torateu^, pour toute conclusion, fait lecture d*un pro- 
jet de décret, et « T Assemblée nationale, sur la dénonciation 

qui lui a été faite par un de ses membres d'une leuille inti- 
tulée : C'en est fait de fious^ et du dernier numéro des lin o- 
lu/ ions de France et de Bradant , décrète que, séance tenante, 
le procureur du roi au Châtelet de Paris sera mandé , et qu'il 
lui sera donné ordre de poursuivre, comme criminels de léêe- 
nation y tous auteurs, imprimeurs et colporteurs d'écrits excir 
tant le peuple à Tinsurrection contre les lois, à l'eflusion du 
sang, au renversement de la Constitution. » 

Ainsi Camille a parlé sans respect du roi, Marat a denuindé 
que Sa Majesté et ses aîrents fussent gardés à vue s'ils sont 
coupables de trahison, et voilà ce que les législateurs appe- 
laient crimes de lèse-nation ! En d'autres termes, c'était dire ; 
La nation, c'est nous. Logique de Tibère autrefois, logique 
de tous les tyrans. Nous en appelons au sens commun : le 
mandataire peut-0 être confondu avec le mandant? Cette 
transformation instantanée serait un mystère de la force du 
mystère de la transsubstantiation. 

Par un- contraste singulier, fait remarquer Camille, au 
moment iijême où la Constituante rendait ce décret, les vain- 
queurs de la Bastille se présentaient chez les deux écrivains 
patripteê et amis de la vérité, pour les prier d'assister à un 
service solennel qui devait se célébrer le 2' août pour leurs 
frères d*armes tués dans la grande journée : « Kn sorte qu'au 
moment où l'Assemblée nous proclamait criminels de lèse- 
nation, les vainqueurs de la Bastille nous proclamaient ses 
plus zélés défenseurs! » 

Aussitôt après le vote du décret, Flandres de Brunville, 
II qui attendait dans la coulisse, et aposté comme le notaire 
pour le dénoûment de la comédie, » se présente et déclare» 
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au iioiii du Ghâtelet, que le tribunal, fort liOEoré du, choix de 
l'Assemblée, va obéir en toute bâte. 

Voici comment finit l'aflaire. Le 2 août, Pétion en rap- 
pela du déciet da 31 : « P«ttt-il avoir un eiïet rétroactif? 
Faut-il recbercher tous le» écrits faits depuis la Bévolulîon? 
Secat-t-^ réputé coupable pour avoir dit à un peuple oppri- 
mé-: Brtsejc vos fers? Regardera-t-on comme coupables ces 
citoyens généreux qui alors volèrent aux armes? » A quoi 
Alexandre Lametli ajoutait : « Quel est le but qu'on s'est pro- 
posé eu vous présentant, sajuedi dernier, un décret dont les 
expressions x ngues prêteraient aux poursuites les plus arbi- 
traires? Ce but, on ne peut se le dissimuler, c*est de fermer 
la bouche k tous les édrivains patriotes ; c'est d'empêcher que 
2a censure publique se s'attache à ceux qui trahissent -le 
devoir qui leur est imposé, de servir, de défendre les intérêts 
du peuple. » En conbéquence, des amendements au décret 
Malouet sont proposés. L'Assemblée bésite un moment, mais 
bientôt Camus rallie tous les sul&ages, en pi*ésentant la rédac- 
^n suivante : « A l'exception néanmoins d'une feuille, inti- 
luiée : C^en «sf fait de non». » {Moniieur du k août 1790.) 

Ainsi voilà tout le monde d'accord; Marat seul restait 
sacrifié; la loi n'était rétroactive que pour lui; mais qu'im- 
porte? c'était Marat ! Et parmi ces douze cents représentants, 
dont un grand nombre semblent de bonne loi, pas un qui ré- 
ohim contre une aussi criante iniquité ! Et qu'on dise encore 
que le peuple n'a pas à revenir sur les décrets de ces geasrlA» 
parœ qu'ib ne peuvent se tromper ! Trahison et sottise l 

Et Camille, le bon enfant Gan^lle, qui consacre encore 
son numéro 38 au récit de cette journée de» représailles, 
comme il l'appelle spirituellement, et qui ne trouve pas un 
mot de proUisiation en faveur d'un collègue! Je ne sais pour- 
quoi, à cette pensée, l'exécution des Dantonistes me revient 
en mémoire; je songe à cette autre iniquité de la Convention, 
■ueUe de peur, et je me demande s'il n'est pas au-dessus de 
DMt.iMS une Providence vesgeresse de toutes les lâchetés 
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<le cœur ou de conscience? Mais non, ne mêlons pas la méta- 
pliysîqae à la réalité; le vrai, c*est le droit éternel de la 
liberté poar tous : pour le p«vple» liberté de choisir et de 
rejeter ses commis; potrr le oitoyea, liberté de le» démeiioBr; 
poar Taccuséf liberté de se défeadre; et ee droit, recomiv 
par tous, absolvait Marat au 31 juillet 90, élargissait Camille 
il* lis ans plus tard, sauvait les patriotes des massacres du 
Champ de Mars, au 17 juillet 1791. Pauvre Camille I ton 
cœur était pourtant bien boni Citoyens l c'est qu'il y a 
quelque chose qui vaut mieux qu'un bon cœur.: c'est la 
justice ! 

« Que faire ? se demande Marat. Regarder Tinfâme décret 

du SI juillet comme non avenu; se moquer de Tautorité 
injuste que prétendent usurper les traîtres à la nation qui 
dominent l'Assemblée nationale, et aller son train en prenant 
les précautions d'usaj^e contre les tyrans. » {L'Ami du Peuple.) 
11 entendait par là qu'il allait se cacher dans une retraite plus 
•profonde, plus obscure, plus malsaine, plus mortelle encore; 
et cela pour pouvoir continuer d'écrire, d'éclairer ses ingrats 
concitoyens. Permettez-moi de paraphraser Jean-Jacques et 
de vous dire : Si Socrate, lo viai ^age de la Grèce, a vécu, est 
mort en grand homme , quelle épithète ajouterez-vous au nom 
de Marat? 

Encore une singulière coïncidence. Au moment même où 
le président venait de décréter Marat criminel de lèse-nation, 
on annonçait que l'Ami du peuple faisait hommage à l'Assem- 
blée de son Plan de législation criminelle. On crut à un per- 
sillaîîe; Marat prenait les choses plus au sérieux : « Il y a dix 
ou douze jouis, dit-il, que ce plan fut remis à une dame, 
pour le faire passer au président de l'Assemblée. Je regrette 
beaucoup qu*il ait été présenté dans une conjoncture pareille. 
Je ne sais point faire de platitudes. Loin de rendre doréna- 
vant à l'Assemblée aucun hommage, je n'aurai pour elle que 
justice sévère; je ne lui donnerai aucun éloge. S'il sortait par 
lia:3ard de son sein quelque bon décret, elle n'am'aitfait qua 
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son devoir; mais je serai toujours avec lefoaet de la censure 
en maiu à chaque mauvais décret qu'elle rendra, cl Ic nombre 
peut en être effrayant, parce qu'elle est subjuguée par les 
ennemis du peuple. Au surplus, mon Plan ne lui a été pré- 
senté que dans l'espoir que le comité de Constitution profite^ 
rait de mon travail. Il a grand besoin de lumières, et plus 
encore de vertus. » {L'Ami du Peuple, ) Le censeur public 
tiendra parole. 



CHAPITRE XVII. 
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1789 — 1793. 

# 

SOMMAIRB. — On Ta généralement accusé de vénalité. — Il se (léfend par une réponw 
génoralo en 1790. II no craint pas lui-même do dénoncer les vendus. — On a 
essayé maintes iois de l'acheter. — Fut-il Tendu au clergé? — A d'urléans? — 
Citatiodi des ojridiom de Uarat «or m prince en l'«89, 9n, 9i, Oi. — Biamendu 
plMevd adrenâ à Lonis-EflillIppe-BgalitA. Béflititîon de BotaDd. . 

Pendant qu'il en est temps encore, que les acbeteiirs sont 
sur le marçhé, que le roi touche vingt-cinq millions de liste 
civile , que le duc d'Orléans patriotise au moyen de ses agents, 
que le clergé fait flèche de tout bois, que les royalistes sont 
prêts à tous les sacrifices possibles pour sauver la royauté; 
il faut le dire aussi, pendant que tant de consciences sont à 
l'encan , examinons si Marat n'aurait pas été acheté comme 
tant d'autres. Les a(rii>nations, comme bien on pense, n'ont 
pas manqué; c'est la plus iacile, la plus vite accueillie, en 
temps de misère générale surtout; c'est le soupçon le plus 
naturel chez un peuple corrompu par quatorze siècles de 
tyrannie. ^ 

Marat répondit à cette imputation de vénalité au moment 
même où les dénonciateurs pouvaient se lever et produire 
leurs preuves, en janvier 1790; nous allons voir en quels 
termes : « Comme ma plume a fait quehjue sensation, les 
ennemis publics, qui sont les miens, ont répandu dans le 
monde qu'elle était venduô : ce qui, d'après le caractère 
connu des gens de lettres de mon siècle, n'était point diffi- 
cile à persuader à qui ne m'a point lu. Mais il suffit de jeter 
les yeux sur mes écrits, pour s'assurer que je suis peut-être 
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le seul auteur depuis Jean-Jacques qut dût être à Tabiî du 

î oupçon. » Remarquons qu'il ne prend pas le ton de F hon- 
neur outragé qui dédai<rne de répondre : Varrusatiou, (ju^iIc 
qu'elle soit, est un droit; se disculper est uu devoir; c'est 
' aussi ce qu'il va faire. C'était présenter à la Dois le principe 
et Tapplication. 

<c £t à qui, de grâce ^ serais-je vendu? — Est-ce à 1* As- 
semblée nationale, contre laquelle je me suis élevé tant de 
luis, donl j'ai atlafiué plusieurs décrets liiiicstcs, et que j'ai 
si souvent rappelée à ses devoirs? — Est-ce à la couronne, 
dont j'ai toujours attaqué les odieuses usurpations, les redou- 
tables prérojiatives ? — Est-ce au ministère, que j'ai toujours 
donné pour Téternei ennemi des peuples, et dont j'ai dénoncé 
les membres comme traîtres à la patrie? — Est-ce aux princes, 
dont }'ai demandé que le faste scandaleux fût réprimé, les 
dépenses bornées aux simples revenus des apanages, et dont 
je demande que le procès soit lait aux coupables? — Est-ce 
au clergé, dont je n'ai cessé d'attaquer les débordements, 
les prétentions ridicules, et dont j'ai demandé que les biens 
fussent restitués aux pauvres? — Ëst-ce à la noblesse, dont 
j'ai frondé les injustes prétentions, attaqué les privilèges 
iniques, dévoilé les perMes dessein^? — Est-ce aux parle- 
ments, dont j'ai révélé les projets ambitieux, les dangereuses 
maximes, les abus révoltants, et dont j'ai demandé la sup- 
pression? — Kst-ce aux financiers, aux déprédateurs, aux 
concessionnaires, aux sangsues de l'État, à qui j'ai demandé 
que la nation fit rendre gorge ? — JSst-ce aux capitalistes, aux 
banquiers, aux agioteurs, que j*ai poursuivis comme des pestes 
publiques? — Est-ce à la manicipalité, dont j'ai décoûverè 
les vues secrètes, dévoilé les desseins dangereux, dénoncé les 
atlentiits, et qui m'a fait arrêter? — Est-ce aux districts, dont 
j'ai attaqué l'alarmante composition, et proposé le besoin de 
i-éforme? — Est-ce à la milice nationale, dont j'ai attaqué 
les sots procédés, et la sotte oonfiasce dans des chefs su»- 
|}ects? — Reste donc le peuple, dont j*ai constamment dé- 
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fendu les droits, et pour lequel mon zèle n'a point eu âe 
J)ornes. Mais le peuple n'achète personne; et puis, pourquoi 
m' acheter? le lui suis timt acquis : me fera-t-ôn ub crime de 
m'étredoBoè?... 

« Depuis longues aimées mes amis, témoins de mon 
insouciance sur l'avenir et rebutés de ine prt'clier en vain le 
soin de ma fortune, me reprochent d'être un animal indécrot- 
table : peut-être n'ont-ils pas tort, mais ce défaut n'est pas, 
je croîs, celui d'un complaisant prêt à se Tendre. 

« Depuis longues années mes veîsins , qm voient que je 
me refuse le nécessaire poor faire eonstniire des instnnieiilB 
de physique, me regardent comme un original inconcerabl^ : 
peut-être n'ont-ils pas tort, mais ce défaut n'est pas, je crois, 
celui dçs intrigants qui cherchent à se vendre. 

({ Te n'ai ni place, ni pension; jamais je n'en solliciterai, 
et n'en accepterai jamais : aux yeux des sages du siècle, un 
pai-eil désintéressement n'est que sottise, soit; mais ce li'est 
f93 là, je pense, le fait d'^un ambitieux prêt à se vendre. 

u ... Hé I pour qui me 8m»-je fait ces nuées de mortels 
ennemis ? Pour le peuple , ce pauvre peuple épuisé de misère, 
tonjfïurs ve\é, toujours foulé, toujours opprimé, et qui n'eut 
jamais à donner ni place, ni pension... Hommes vils, qui ne 
connaissez d'autre passion dans la vie que l'or, ne me deman- 
dez pas quel intérêt me pressait; j'ai vengé l'humanité, je 
laisserai un nom, et le v6tre est fait pour périr. 

« ... Si de tous les folliculaires qui se prêtent h me difl«^ 
mer, ?! en est un seul qui doute encore que ma plunse ne soit 
conduite que par mon cœur, qu'il vienne me voir dîner. 

« Enfin, aurais-je besoin de me vendre pour avoir de 
l'argent ? J'ai un état qui m'en a donné et qui m'en donnera 
encqie, dès que jf^ me résoudrai à renoncer au cabinet; je 
n'ai même que faire de renoncer au cabinet, je n'ai besoin 
que de ma plume. Aux précautioBs isfiaies que prennent les 
ennemis de l'État ponr empêcher mes écrits de voir le jour, 
mes diffamateurs peuvent s'assurer que je ne manque pas de 
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lecteurs. UAmi du Peuple aurait été dans leurs mains une 

source abondante : dans les miennes, cette source est restée 
stérile; j'ai abandonné les trois quarts du profit aux libraires, 
à la charge que chaque munéro sera vendu à un sou aux col- 
porteurs. » [Dénonciation contre Necker,) 

Est-ce explicite? 11 accuse lui-môme assez souvent les 
écrivains qui soulieunent le parti de la cour ou autres, pour 
croire que ceux-ci n'auraient pas manqué de représaiUes, si 
c'eut été autbentiquement démontrable; les patriotes suspects 
surtout, que Marat ne surveillait pas avec moins de vigiiaiicc, 
et dont la tiède niais apparente opposition au pouvoir rend la 
trahison si facile, les journaux libéraux du moment n'auraient 
pas manqué de l'accabler sous le poids de pièces justifica- 
tives, car voyez avec quelle vigueur il les poursuit: « Les 
ministres ont mis tout en œuvre pour imposer silence aux 
écrivains patriotes, engourdir leur zèle et endormir leur vertu; 
en conséquence, cinq cent mille livres ont été puisées dans 
le trésor de la nation, pour corrompre ses cicfenseurs. Nous 
avons la consolation d'en connaître dont la vertu serait à 
répreuve d'uue couronne; nous en connaissons dont la vertu 
ferait naufrage à la première épreuve. Malheur aux faux 
frères I Nous prenons Rengagement sacré de les traîner dans 
la boue, de les disséquer vivants. » {t^ Ami du Peuple ^ N* 122.) 
Quelle doctrine! il implique dans la même catéiiorlr; des 
traîtres à la Révolution, non-seulement ceux ri ni taisent les 
méfaits du gouvernement, mais encore ceux qui les attaquent 
avec mollesse. Quel journaliste de nos jours eût échappé? 
Gomment s'étonner, après cela, du concert unanime de répro- 
bation de ceux-ci à l'égard d'un Marat ? Avec un tel énergu* 
mène, pas de boutique de libéralisme possible. Plus moyen 
de vi\ re à la lois grassement et sécurément. C'est un gâte- 
métier : baro ! 

S'il ne s'est pas vendu, ce n'est pas qu'on n'ait tenté plu- 
sieurs fois de le coiTompre ; l'importance de son journal, de 
la réputation qu'il s'était acquise, permettent de le préjuger. 
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quand même l'Ami du peuple ne dénoncerait pas de telles 
tentatives, nolamuient dans son numéro 150. Les tenta- 
teurs en ont été pour leur honte; alors ils ont pris le parti 
de nier les démarches , mais les nomhreuses accusations de 
vénalité imputées à Marat prouvent qu'elles sont fondées et 
que leur superbe dédain n^est qu'un rôle. 

C'était, au reste, une des imputations auxquelles un carac- 
tère aussi orgueilleux que celui de Marat était très-senàible. 
Aussi y répond-il vingt fois dans l'Ami du Pcuplcy sommai- 
rement, comme nous l'avons vu dans la citation précédente; 
quelquefois aussi plus en détail, quand le besoin l'exige, 
comme nous allons le démontrer. . 

La moindre insinuation était vigoureusement relevée. On 
raccusaît un jour, par exemple, d'avoir été vendu à Besenval : 
« Pour m*acquinei- envers lui de l'or qu'il m'a donné, répond- 
il, je désire que vous le pendiez haut et court... Je désire que 
les camarades Suisses forcent d' Affry et Besenval de leur mon- 
trer des reçus de l'argent qu'ils m'ont donné, et, s'ils recon- 
naissent mon écriture, je consens à être pendu avec eux. 
Voilà mon compte réglé. » {VAmi du Peuple^ M" 219.) 

Si les partis contre-révolutionnaires n'ont pu Tacheter, 
ou conçoit du inoins qu'ils aient dépensé des sommes énormes 
pour faire contre-poids à l'influence de l'Ami du peuple. A ce 
sujet un correspoudant lui écrivait le 1'^ février 1791 ; « Vous 
êtes, mon cher Marat, la terreur des scélérats qui sont ^u 
timon des affaires, la terreur de leurs agents subalternes. 
Vous êtes Tépouvantail de la cour, des ministres^, des muni- 
cipaux, de l'état-major, des noirs et des ministériels, du 
Corps législatif, des aristocrates, des sangsues publiques, des 
malversateurs, des traîtres, des contre-iévolutionnaires de 
toutes les dénominations, de leurs mouchards et coupe-jarrets 
alMés; ju^ez à quel point ils redoutent la lumière, l'éclat 
de vos précieux écrits, par les sommes immenses qu'ils 
dépensent continuellement pour tâcher d'en combattre la 
salutaire influence; par les sommes immenses qu'ils pro- 
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diguent pour vous découvrir et vous faire assassiner. 11 n'y a 
pas de jour qui ne voie éclore une multitude de pamphlots 
contre vous, distribués avec profusion aux colporteurs; et, 
non-seulemeot on les leur donne gratis, on y joint encore 
une forte rétiilKition, afin de les «ngager à les distribaer 
avec fracas. Ces libelles dégo&tants sont imprimés avec soîa 
scir dn papier superbe; mais ils sont si remplis d'injures, si 
pauvres de faits et si vides de raisons, que dix mille pam- 
phlets de cette espèce ne sauraient effacer les impressions 
du moindre de vos numéros, imprimé inconecteœent et sur 
papier bis. » (L'Ami du Peupie^ K** 358.) 

A ce propos, le correspondant citait diverses brochures 
qni venaient de paraître spécialement contre TÂmi da peuple, 
une entre autres intitulée : Sur le» Avtrickîeng et Marat. 
A quoi celui-ci répondait : « Cet écrit est très-certain émeut 
dans les principes de ce pensionnaire royal qui' continue à 
manger annuellement 25,000 livres des biens de la uatiou... 
(Je pense qu'il s'agissait de Condorcet.] Mais cet écrit est trop 
platement rédigé pour être de l'ex-académicien. » {Ibidem,) 
Le^ ennemis du journaliste ne paraissent pas s'être doutés 
que leur fureur même donwdt à la postérité des preuves irré- 
cusables de l'intérêt avec lequel sa feuille était lue. 

Ses lecteurs accoutumés avaient cru remarquer qu'il s'oc- 
cupait rarement des membres du clergé, qu'il s'en fallait 
bien qu'il les prit à partie, comme les fonctionnaires publics; 
et pourtant ce n'est pas que les 4X>nspicatears aient manqué 
dàns cet ordre nagaëre si puissant, et toujours si influent par 
la nature de ses fonctions. îiotis-même avions constaté un 
ceriain ménagement, que nous attribuions à la crainte que le 
protestant avait peut-être d'être soupronné de prosélytisme 
contre des adversaires abattus : nous avons déjà iàit obsen'er 
qu'il ne frappa jamais un ennemi à ^erre. Les patriotes donc 
le pressaient de se justifier à oet égard. Une publication révo- 
lutionnaire, le Jùumal du faubourg Sainte Alpine, écrivit 
un jour : a On nous dit souvent que Marat est payé ou par le 
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éac d*0rléaii6, ou par les noJ>le8» ou par les parlemeDiaires, 
ou par les calotios; nous a*ea croyons rien, e^ cependant 
' nous rîavitoos à parler on peu sur le clergé, qu'il a Tair de 

ménager, n L'Ami du peuple répondit : » Voilà des ou très- 
plaisants; vous ignorez donc qui me piiye, scribes si bien 
informés? » Et il rappelle son Offrande à la pairie et son 
Pian 4e ComsiUiUion , où il a si bien dépeint le débordement 
des mœurs du clergé * où il a^aît prouvé que les gros béné- 
fices étaient la cause de leur vie scandaleuse « où il proposait 
de lear retirer leurs biens, d'anéantir le haut clergé, les 
moines, les prêtres sans rouctiou, de réduire les ministres 
des autels aux seuls curés et vicaires. N'était-ce pas, comme 
on dit, pjrendi^ le taureau par les cornes? Les prêtres Tont 
bien senti; aussi ne le lui ont- ils jamais pardonné. 

Plus tard il avaii recommandé com^ne remède aux maux 
présents d'exclure de l'Assemblée les prélats et les bénéfi-- 
ciers, voire même tous les déput^és du clergé, comme repré- 
sentants d'un ordre qui n'existait plus," do ne pas les accueil- 
lir dans les municipalités, ni dans les sociétés patriotiques; 
et cela plus particulièrement dans les numéros 20, 91, 132, 
130, 173, 180, et cette fois au numéro âS2. 11 se résumait 
ainsi à ce sujet : « Messieurs, je ne sais pas rabâcber, et je 
m'aime point à combattre des fantômes; les prêtres étalent 
abattus, si le roi ne les avait pas poussés à la révolte en refu- 
sant si longtemps d'acce[)Ler le décret sur la constitution 
civile du clergf". » [IJAnii du Peuple , N" 383.") 

£nlin un uioi qui réduit à néant tout ce qu'on pourrait 
avancer termme cette déclaration à Brissot : a Vous m'accu- 
sez d'avoir vendu ma pUune... je n'ai qu'un mot à répondre. 
J'ai été pendant trente mois dans la passe de mettre à mon 
seul silence le prix que j'aurais voulu; mais comparez ma 
fortune à la vôtre : vous nagez dans Tupulence, je miis 
dans la panvreté. « {Ibidim, 6(54.) Et ailleurs : « Long- 
temps mes calomniateurs m'ont représenté comme un traître 
<{ui vendait sa plume à tous les partis; ces impostures se 
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sont éyanonies en me voyant attaquer également tous les 

partis antipopulsdres. Car le peuple , dont j'ai toujours dé- 
fendu la cause aux dépens de nia vie, ne soudoie jamais ses 
«télenseurs. » {Journal de la République N° 1.) 

Mais, pensera-t-OD , toutes ces dénégations sont trop 
;^ônérales ; c'est que sans doute les accusations ne Tétaient pas 
moins* et jquo des faits n*étant pas précisés , il n'y avait pas 
lieu d'y répondre. Lè parti girondin, qui a été le plus ardent 
contre les chefs de ia Montagne , n'a pas manqué de com- 
prendre Marat dans le nombre des vendus à d'Orléans. On va 
voir qu'ils n'ont pas été plus Justes pour l'Ami du peuple que 
pour Danton. (Voir notre livre.) 

Nous allons suivre la politique du prince d'année en 
année, de 89 à 93; nous dirons ce qu^en écrivait Harat, et le 
bon sens décidera s'il est possible d'admettre qu'un tel appré-. 
dateur ait été à la solde d'Égalité. - 

Le 19 mai 1790, le jouraaliste désigne au lecteur un faux 
numéro; il ajoute : « Je m'inscris en faux contre i article 
relatif au duc d'Orléans, dont je ne connais pas le» prin- 
cipes, » (l/Ami du Peuple f N** 107). Singulier partisan, qui 
commence par déclarer qu'il ne connaît pas les principes de 
son maître, quand tout le monde se complaisait à proclamer 
le patriotisme du prince! Il ne partage pas même l'opinion de 
la foule ! 

Et le lendemain, à propos de la procédure du ('hâtelet 
relative à l'alfaire des ô et 0 octobre ; « Les ennemis de la 
révolution attribuent à un prince sans caractère le projet chi- 
mérique d'usurper la couronne en massacrant la famille 
royale. » Sans caractère veut dire sans cœur, sans âme, sans 
intelligence : en d'autres termes, il serait dangereax de se 
compromettre pour un soliveau de cette esprce. (le n'est pas 
avec de telles paroles, à coup sûr, qu'on recrute des défen- 
seurs. 

Voici qui est plus explicite encore : « Quant au projet 
d*usurper la couronne que Ton prête à un prince du sang, s'il 
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était réel, il mériterait une punition sans doute. » (L'Ami du 
Peuple^ N*^ 110). Ainsi, en cas d'usurpation, car il faut s'at- 
tendre à tout de ces fourbes du sang, il appelle la colère du 
peuple sur la tête du traître. 

Mais ce n'est peut-être qu'un rôle maladroitement rem- 
pli par un alïidé qui veut donner plus de force à ses déclara- 
tions ultérieures. Ne le perdons pas de vue. Trois mois plus 
tard, à propos encore de la procédure : « Louis- Philippe 
d'Orléans a de l'esprit et de l'amabilité, je le sais, mais il y a 
hnn de là au civisme^ il ne saurut entrer dans mon âme 
qu'un homme que la fortune pourrait appeler au trône, et 
qui n'est pas nr penseur y puisse avoir secoué tous les préjugés 
de son éducation et oublié son rang, les discours de ses 
valets, Tencens de ses flagorneurs, pour sentir qu'il n'est 
qu'un simple citoyen sans aucun privilège particulier et sou- 
mis aux lois comme le dernier de ses serviteurs; non, je ne 
me persuaderai jamais qu'un homme né prince du sang 
puisse devenir patriote. Je sons bien qu'il a pu s'en donner 
les airs; avant l'ouverture des Etats Généraux, il ne pensait 
guère que les choses pussent prendre une pareille tournure. 
Mais aujourd'hui qu'il n'est plus que Louis -Philippe- Joseph 
Gapet, le jeu pourrait-il lui plaire? » (Ibidem^ N<> 187.) 

11 est vrai que dans un autre passage, lorsqu'il était ques- 
tion d'une dénonciation du prince par Lafayette , Marat sou- 
tint que le duc n'était accusé par le général qu'à cause des 
opinions patriotiques qu'il avait montrées; mais il s'agissait 
bien moins de défendre d'Orléans que de taire ressortir que 
Lafayette voulait sauver la cour. Au reste , la conclusion de 
l'article va nous rassurer sur la conoiveuce de F Ami du peuple 
avec Louis -Philippe -Joseph. « Si M, d'Orléans n'est pas m 
coupable y son honneur exige impérieusement qu'il force le 
sieur Mottier (Lafayette) de s'expliquer clairenienL dur les 
imputations infamantes qu'il lui a faites et d'en mettre les 
preuves sous les yeux du public, ou de le poursuivre comme 
imposteur. Son honneur est également intéressé à forceir 
I. ' 20 



306 



JEAN-PACL M An AT. 



les sieurs Froudeville, ]Mgome,|Lachâtre, etc., etc., à la 
preuve des imputations infamantes qu'ils lui ont faîtes, ou 
de les poarsuivre comme calomniateurs. II n'y a qu 7tn juge- 

nicnf rcudn par une limite cour martiiflr qui puisse le réha- 
bilitfT (Jhiis l'esprit du public, cai* le jug'Mucnt de l' V-scmhlée 
ne va point jusque-là. Un lâche silence, devenu l'aveu tacite 
des crimes que ses ennemis lui imputent, ne laisserait plus 
voir en lui qu'un faux ami de la patrie. » {VAmi du Peuple, 
N" 2/1/1). Est-ce te langage d'un complice? Les conspirateurs 
appellent-ils la lumière, même en cas de calomnie? ^'on, car 
ils sa\cin bien qu*à propos d'un fait erroné, un véritable 
peut se découvrir; ce qu'ils veulent avant tout, ce sont les 
ténèbres, c'est le silence. 

11 arriva un jour à une feuille royaliste de citer un fait 
particulier; Harat reproduit le passage du /aurnat det 
Hélles .* « Je devons, en conscience, avertir Messieurs de la 
nation , que les aigrefins dont le doc d'Orléans se servît pour 
brûler la maison de Réveillon , que les maquereaux et les 
chevaliers de la manchette de ce prince, que ses gouines, 
Marat, Danton, etc., mettent tout le monde en ribotte pour 
nous empaumer... » L'auteur suppose que Danton rend ses 
comptes à ioseplî-£galité : « Pour un lit bleu donné à 
GamUle Besmoulins, 1,800 livres; donné à l'Ami du peuple 
8,000 livres, poiup l'engager à faire fei*menter les esprits. » 
{Ibidem, iO ian\ier 1791). Lisez, pour l'engager à parier dtt 
duc comme ie journaliste Ta fait jusqu'ici If 

Mais voici bien pis encore, ce que d'Orléans n'aurait 
jamais pardonné à l'écrivain : « Je ne confonds point Louis- 
Philippe d'Orléans avec les autres Gapets. U s'est toujours 
montré patriote, mais je n'aime point la demande qu^tl a faite 
de 0,168,000 livres, pour se remplir de la dot de 50,000 crus 
d'or promu^e par Loui.s XV à Louise-ÉHsabeth d'Orléans, lille 
du régent, lors de son mariage avecie prince des Asturies; 
au moyen de cette [nromesse. Mademoiselle d'Orléans ayant 
renoncé aux successions de son père et de sa mère. Quoi donc ! 
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sera-ce du sang du peuple que se payeront toujours les pro- 
digalités des rois? Et sera-ce sur le bien des pauvres que 
Louis-Philippe arracliera A,000,000 pour grossir ses trésors? 
Qa'ii les reçoive, j'y consens, mais que ce soit pour ks 
répartir aux infortunés. Philippe, vous seriez coay«rt d'op- 
probre, si TOUS eo faisiez un autre usage. ii {L*Ami du 
Peuple^ N'» 388 bis, mars 17M). Voilà ce qu'un avare n'aurait 
jamais pardonné à sor^ complice en polititpie, et d'0rlt''ans 
a bien prouvé depuis que sa cupidité passait avant son 
ambition. Croyez-vous que le journaliste qui commençait 
cet article par rehausser le patriotisme du piioce manquât 
d'habaeté? 

Est-ce assez de preuveâ? Non. Eh bien, en voici de plus 

explicites encore. « Le prince est bien loin de pouvoir jouer 
le rôle d'am])itienx : s'il est redoutable, c'est pour les maris; 
mais il y a loin de la conquête des belles à celle de la cou- 
ronne. » (Ibidem, o/iO.) 

Le 20 décembre 1792, il fait contre celui qui l'aurait payé 
«t qui, probablement, aurait en main les reçus, une dénon- 
ciation dans les fomes : « Philippe d'Orléans dh Égalité 
était intimement lié avec Mirabeau et son ami Lamansk, chef 
de la bande, qui voulait le faire roi de Brabaiil. Philippe est 
aujourd'hui lié avec la faction Roland. » Cette dénonciation 
est d autant plus précieuse que, quelques jours après, le 
24 décembre, une lettre courait dans les jonmauK girondins, 
dans laquelle on lisait : « Le parti Marat et Bobespierre ne 
demande la punition du roi que pour élever Égalité sur le 
trône. » {Journal de la Râpubliqne , N® 83.) 

•Cette fois Marat s'cxplif^ue d'une manière si formelle, 
^'on ne comprend pas que depuis on ait élevé le moindre 
doute à l'égard de son indépendance envers d'Orléans, de son 
mépris pour la personne du prince : « Quant à l'api^ieatian 
que la faction Roland semUait faire de la loi 4 d'Orléans et à 
sa famille (il s'agissait d'un décret de bannissement contre 
toute la race des Douiboiib), elle paraissait aux patriotes sou- 
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Terainement injuste; ses fUs, loin d'avoir jamais donné de 
griefs contre eux, ayant très-bien servi la patrie, et le père 

ayant toujours paru dans le sens de la Révolution. D'ailleurs, 
en sa qualité de représentant de la nation, d'Orléans ne peut, 
en aucune manière, être frappé d'un pareil décret, car la 
Convention n'a pas le droit de dépouiller un àtoyen de sa 
qualité de député, et elle ne pourrait le faire sans attenter à 
Ut souveraineté nationale, sans usurper le pouvoir absolu, 
sans se rendre indépendante de la nation elle-même. » 

C'est qu'il s'agissait poui' Marat d'être juste avant tout, et 
que des Fiiotifs de défiance ne suffisaient pas pour dégrader 
un citoyen honoré de la coiiiiauce du peuple. Au reste, ras- 
surez-vous, ce n'est pas tout. 

« TeUe est mon opinion sur Tapplication du décret à 
d* Orléans dit Égalité, considéré comme représentant du 
peuple. Considéré comme membre de la dynastie déchue, 
c'est autre cliose. Je déclare que j'ai toujours regardé d'Or- 
léans comme un indigne favori de la fortune, sans vertu, 
sans âme, sans entrailles, n'ayant pour tout mérite que le 
jargon des ruelles. Je déclare aussi que je n*ai jamais cru à 
son civisme, que les marques qu'il en a données me parais- 
saient tenir à des projets ambitieux, qu'il n'a eu ni l'esprit, 
ni le courage de conduire au succès, malgré les nombreux 
partisans que lui ialsaieuL naissanco, sa fortune et ses 
immenses jjrodîgalités. 

(( Je déclare encore que je le regarde comme un intrigant 
caché, cajolant 1^ patriotes avec lesquels il est iOsiufilé, et 
secrètement lié avec les meneurs de la faction Roland, qui 
machinent pour lui tout en paraissant le poursuivre. » {Jour^ 
ml de la Bâpublique, N** 85.) « Enfin je déclare que si les 
énormes dilapidations des agents du nouveau ré^j^inie , les 
perfidies alarmantes des ti'aîtres qui commandent les armées 
de la République, l'excès de la misère du peuple, et ks 
désordres de l'affreuse anarchie portés à leur comble, for- 
çaient jamais la nation à renoncer à la démocratie pour se 
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donner un chef, comme je crois la chose inévitable, si la 
Convention ne s'élève à la hauteur de ses importantes fonc- 
tions, d'Orléans me paraît le dernier des hommes (après 
les coiispirateuis et les Iraîlres) sur kquel il conviendrait 
de jeter les yeux ; et si je suis alors du nombre des vivants, 
je soulTrirai plutôt le martyre que de lui donner ma voix. » 
(Journal de la République^ N* 8A.) 

Enfin le 12 avril 93, quand les Girondins simulèrent une 
conjuration des patriotes avec d'Orléans, Marat, après avoir 
demandé la tète du prince dans ce cas, ajoute : « Tout le tort 
des patriotes est d'avoir soulïert que ce jadis prince du sang 
siégeât à la Montagne. » {Le Publicisle^ N" 169.) 

Cette fois^ ce doit être asses de preuves positives à oppo- 
ser à de vagues allégations. 

Mais les Girondins n'étaient pas si impudents ni si ineptes 
qu'il n'y ait pas quelque part quelque preuve, spécieuse au 
moins, sur laquelle se reposer avec un semblant de proba- 
bilité. 11 en existe une, en effet, que nous allons éclaircJr, et 
qui terminera ce chapitre déjà trop long, mais qui répond à 
nne accusation généralement accueillie. 

Dans les prèmiers jours de septembre 1792, Marat avait 
Mt afficher un placard portant pour titre : Marat, Vanti du 
peuple j à Louis^Philippe- Joseph Orléans, prince français. 

Voici à quel propos : Après le 10 août, 100,000 livres 
avaient été mises à la dis|)osition du ministre de l'intérieur 
pour les écrivaios qui travaillaient à l'instruction publique. 
Marat, convaincu que la réimpression de trois de ses ouvrages 
politiques était utile dans les conjonctures présentes pour 
préparer les travaux dé la Convention qui allait se réunir, et 
pour former Vesprît public (c'était probablement le Plan ou 
les Chaifies, la Conslitulion , et VAmi du Peuple), Marat 
adressa, par l'iniermédiaire de Fréron et de Danton, une 
demande de fonds à. Roland. Le ministre n'osait ouvertement 
refuser, mais comme tous les caractères faibles, comme tous 
les naturels doubles, il prit un moyen indirect par lequel 
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il lie se compromettrait pas, tout ea n'accédant pas à la 
demande. Il déclara qu'il renverrait à la section l'cxameQ 
des maauscrits de l'Ami du peuple : a C'était, dit celui-ci, 
me renvoyer aux calendes de mars, ou plutôt au jugement 
dernier, vu la longaear de ces ouvrages et la multiplicité 
des affaires dont ma section était accablée. » 

C'est alors que, pour arriver à ses fins, Marat s'adressa 
au duc, dont tout le monde connaissait la fortune immense, 
qm aflicliait le patriotisme le plus prodiajue, qui payait un 
grand nombre de dévouements personnels. 

« Gomme je n*aime pas à perdre le temps à valeter, je 
romps ici avec Roland, poar m'adresser à vous, Louis-Piii- 
lippe d'Orléans, vous que le ciel a comblé des dons de la for- 
tune* vous à qui la nature donna en partage Tàme d'un 
simple citoyen; vous à qui la sagesse doit donner le cœur 
d'un franc patriote; car, comment se le dissinmîer? dans 
l'état actuel des chos^'s, vous ne pouvez plus faire votre salut 
qu'avec lesr sans-culottes. 

a Vons en êtes l'émule, soyez-en le bienfaiteur; au nom 
de la patrie, concourez aujourd'hui à la propagation des 
lumières nécessaires au salut public, en fournissant à l'Ami 
du peuple les moyens de mettre ses ouvrages au jour sans 
délai. La modique somme de quinze mille livres suffira à 
l'achat du papier, et à la paye de la main-d'o iivre; qu'elle soit 
confiée au comité de surveillance de la section de Marseille, 
qui la délivrera à mesure, en justifiant de l'emploi. Si vous 
le trouviez bon, un nombre d'exemplaires équivalant à cette 
somme, et porté au prix coûtant, sera distribué gratis, et en 
votre nom, aux citoyens de tous les départements hors d'état 
d'en faire l'acquisition; ou bien la somme vous sera rem- 
boursée sur le produit de la vente : l'Ami du peuple ne demande 
ces secours qu'à titre d'avances, et il se flatte de les obtenir 
de votre civisme. Dénués d'argent pour le service de leurs 
maîtres, les généraux espagnols trouvaient des sommes con- 
sidérabks sur leurs moustaches : pour toute sûreté, l'Ami du 
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peuple voas engage aa réputatkm civique* Sera*t-il refusé de 
voos? » 

Avons-nous besoin de dire qu ii fut refusé net? Ce n'était 
pas une demande publique que voulait le prince; il sentait 
])iea que, s'il raccordait, le peuple ne lui eu saurait pas gré; 
qu'on se dirait intérieuremeot que le duc avait la main forcée; 
il ne recuèillerait doue pas les profits de sa prodigalité patrio- 
tique : le prioce savait tr<^ bien compter, pour lûsser tom- 
ber sa bourse dans cette impasse. Mais le tr^uchet était si 
Ken dressé qu'il fallait } ,i;lisser: car, ou d'Orléans accordait 
la somme, et, parla réimpression, il concourait à la propa- 
gande de principes contraires à ses sêcrets desseins politiques; 
ou d'Orléans refusait, et alors il était reconnu que son pré- 
tendu patriotisme n'était qu'un rôle; Égalité signait sa 
déchéance; ce n'était plus qu'un intrigant dévoilé. Quoi qu'il 
en soit, de deux dangers il fallait opter pour le moindre; 
Tavarice l'emporta dans le conseil secret des passions de cet 
ambitieux subalterne : mauvaise conseillère, car qui peut dire 
si deux ans plus tard le récépissé de ce don gratuit n'aurais 
pas sauvé le duc de la guillotine? La comédienne Fleuri ne 
venait-elle pas d'être élargie, pour avoir un' jour concouru à 
Févasion de l'Âmi du peuple? 

Maîc cette demande publique d'argent ne lave-t-elle pas 
l'Ami du peuple de tout soupçon de vénalité antérieure? Le 
prince, pour appuyer son refus, aurait-il manqué de répondre 
publiquement aussi : Je vous ai assez donné déjà dans telle et 
telle circonstance ? 11 fallait avoir la mauvaise foi des Giron- 
dins, pour conclure de cette demande publique à la vénalité 
du demandeur. 

Pour nous, nous nous contenterons de tirer de ce placard, 
malheureusement très-rare, cette conséquence : qu'il prouve 
de la manière la plus authentique qu'en septembre 179*2, c'est- 
à-dire qu'après trois ans de publication l'Ami du peuple était 
encore réduit à la misère, à l'impossibilité de réimprimer ses 
oeuvres. Ces faits parlent plus haut que toutes les calomnies. 
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Si le lecteur désire connaître de quelle manière M'"' Roland 
traite cette affaire, il en lira le récit à la page 76-77 de V Ap- 
pel à l'impartiale postérité y par la citoyenne Roland. 
^ Qui ment, ou de la citoyenne qui prétend « que le conseil 
des ministres remit les manuscrits à Danton pour s'arranger 
avec Marat, » ou de l'Ami du peuple, qui affirme que ces 
manuscrits furent renvoyés à l'examen de la section ? 

La réponse est facile : Blarat écrit son placard au moment 
où la section aurait pu démentir son assertion; or elle ne Ta 
pas fait ï taiidis que la citoyenne Roland a eu le soin de ne 
consigner ses révélations antimontagnardes que dans des 
mémoires posthumes. ' 
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AOUT — SEPTEMBRE 1790. 

■ 

SoidiAïu. » Logique de la liberté de la pre«ae. — Plmnd : On mnis endmi, — Qae 
liarat n'en veut pai peraumeUement à Loait X7L — Conduite du peuple à l'égard 
de lee défeniBun. — VojeDi dont liant m eait poqi tenir les patriotee eft éveil, 

— Placard : Cest un beau rêve. — Récit du massacre de Nancy. — Placard : A/freuM 
réveil, — Le style déclamatoire do l'Ami du peuple. — Pour<;uito.s plas vives* — » 
Lettre à Necker. — Abolition du Chltelet. — Nouvelle accusation. 

11 était permis à Marat, après le décret rendu excliftive- 
ment contre lui le 2 août, de croire qu'il ne soulevait tant 
d*ammosité que parce qu'il touchait aux plaies vives; il avait 
droit de s'écrier aussi : brûler wlest pas répondre. « La clause 

conservée, écrivait- il, étant le seul objet qui tînt au cœur 
des ennemis de la Révolution, elle est honorable pour l'Ami 
du peùple : seule elle suffirait pour démontrer à quel point ils 
redoutent sa plume, n Alors le sacrifié faisait rénuinération 
des luttes qu'il avait soutenues jusqu'ici, et il ajoutait comme 
principe : « Tout est licite pour réveiller le peuple de sa 
funeste léthargie, le ramener au sentiment de ses droits, lui 
inspirer le courage de les défendre; on ne saurait être fac- 
tieux, quand on ne crie que pour les intérêts de la uaiion, 
Knlin quelque véhément que Ton soit, on n'est jamais écri- 
vain incendiaire quand on s'adresse au public par la voie de 
l'impression. L'écrivain n'a alors sur le public que rautorité 
de la raison : s'il déraisonne, il est traité en imbécile; s'il 
extravague, il est traité en fou; s'il a raison, il est applaudi; 
s'il persuade, il entraîne et il est justilié. » {LAmi du 
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Peuple^ N<> 183.) On s'est bien gardé de citer ce passage; 
' comment le réfuter? 

En résumé, où avait abouti la mesure des législateurs? 
A une double injustice, puisqu'elle était rétroactive et exclu- 
sive; et à une nialadiesse, puisqu'elle grandissait l'impor- 
tance de r ennemi commun. Ëffet inévitable de la violation de 
la liberté en matière de presse. 

Marat, qui sentait mieux que personne le parti qu'il pou- 
vait tirer de l'inhabileté de ses persécuteurs, redoublait de 
logique et d'énergie pour démasquer les traîtres. 

Huit jours après le placard : C'en est fait de nous, en 
paraissîiit uu deuxième intitulé : On nous endorty prenoua-y 
garde! imp'iré par l'indignation que soulevait en lui la pro- 
cédure du Ghâtelet, c'est-à-dire la mise en accusation des 
révoltés des journées des 5 et 6 octobre. Voici le fait. 

Boucher d'Argis, au nom du tribunal, était venu déposer 
toutes les pièces sur le bureau de l'Assemblée nationale. 11 
annonçait en même temps que l'illusti'e cour avîiit lancé des 
mandats d'amener contre divers particuliers, mais qu'il avait 
le regret d'être obligé de dire aussi que deux membres de la 
Coastituante étaient impliqués dans rabominable conspiration. 
L'Assemblée avait approuvé les mandats du Clbâtelet; elle 
devait instruire contre' ses membres accusés. 

C'est à quoi l'Ami du peu[tle répond dans son placard. 11 
commence par l'historique des actes contre-révolutionnaires 
qui^out amené l'événemeut du ô et du 6; tableau que les 
annalistes ooesulteraient avec fruit et qui prouve péremptoi- 
imeDt la néeessité de l'invasion de Versailles* Passant de là 
à ce qui s'est fait depuis, il montre avec quel artifice les 
vaincus des fameuses journées d'octobre ont su ressaisir les 
trames de leur incessante conspiralion. 11 fait remarquer qut 
le Ciiàtelet, si ardent à poursuivre les révolutionnaires, ne 
sévit pas contre Maiiiebois, contre Guignard, contre Savardin, 
BioUes, Gouvelot, surpris conspirant avec la cour de Turin, 
avec d'Artois et Gondé; et que c'est justement au moment où 
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ces traîtres à la patrie coDjarent contre la France qae, pour 
distraire le peuple de ce danger imminent, on vient « renou- 
veler avec fracas une dénonciation de complot simulé contre 

la famille royale... Français, soulTrirez-vous toujours que vos 
implacables ennemis vous traitent en sots et vous en impo- 
sent comme à des enfants?... Soyez hommes une fois dans 
la vie, écartez loin de vous tout préjugé stupide, et forme^:-. 
vous une idée juste des choses. Quand le complot d'attenter 
aux jours de la famille royale ne serait pas Tœuvre des enne- 
mis de la Révolution, et quand il ne serait pas chimérique^ 
mérite-t-il de vous distraire un iustant de la recherche de.ki 
conspiration formée contre la patrie, seul point qui doit voub 
occuper? Le prince n'étant qu'un serviteur de la nation, Tat- 
tentât contre sa vie ne peut jamais être qu*un délit particu^ 
lier, tel que l'attentat contre les jours d*un autre mandataire 
du peuple : délit moins grave que l'attentat contre la patrie. » 
C'est ainsi que s'explique le titre du placard : On nous 
Ciidorty en détournaîît l'atteutiou de la nation du véritable 
péril. Le lecteur se convainc- t-ii de plus en plus que 
Marat ne fait qu'appliquer ici la politique qu'il avait sou- 
tenue avant la dévolution dans le Pkui de législation? qu'il 
n'improvise pas des principes nouveaux contre ses ennemis? 
Ce que nous avons reconnu vrai lors de la démonstration , 
devient-il faux quand il s'agit de l'appliquer? C'est pourtant 
un fait notoire, puis(|ue le voilà prouvé par écrit, un fait 
que les historiens ont tu, qui lave l'Ami du peuple de tout 
soupçon de haine individuelie et donne plus de force à ses 
opinions. 

S'il vient de soutenir que le meurtre môme de Louis lYI 
ne serait pas, après tout, une affaire si grave, un malheur 

irrémédiable, ce n'est pas qu'il lui en veuille personnelle- 
ment, bien qu'a coup sûr il n'ait pas à s'en louer; loin de là, 
au contraire, Marat préfère encore en 1790 Louis XVI à tout 
autre : Ce n'est pas que dans les conjonctures actuelles la 
mort de Louis XVI ne fCit un vrai malheur pour la nation ; 
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non comme Tentendent ses vils esclaves» mais parce qu'il est 
précisément l'homme qu'il nous faut, sans projet, sans arti- 
fice» sans astuce, sans finesse, })eu redoutable à la liberté 
publique, » (Extrait du placard.) On sent que s'il le préfère, 
. c'est que le soliveau lui semble le parfait idéal des partisans 
du constitutionnalisme. Remarquons, en passant, combien il 
se méprend sur la bonne foi du monarque, combien il devra 
en rabattre plus tard : c'est que jamais on n'a rien à gagner 
avec les transactions qui offrent le plus de chance de profit, 
parce que toute ti-ansaction est une brèche par où l'ennemi 
se glissera tôt ou tard. N'avons-nous pas anjourd'lini l'expé- 
rience de ce que méditaient ces juieurs royaux de constitu- 
tions libérales, par les coups d'État du 10 août 1792, de 
juillet 1850, de février 18&8? M'hésitons pas à le répéter : 
Marat ne composa qu'une fois avec la royauté, bien convaincu 
que la liberté serait plus forte qu'elle; il se trompa. N'oublions 
pas ce précédent. 

Cependant les royalistes poursuivaient leurs projets avec 
im succès alarmant pour l'Ami du peuple, car, il faut bien 
l'avouer, s*il était lu avec plus de curiosité en 1790, il s*en 
fallait de beaucoup qu'on l'acceptât comme oi^ane de la 
vraie politique. La foule, en général, aime les hommes 
d'opposition, c'est vrai ; leur lotte contre le pouvoir lui offre 
un spectacle dont elle ralfoîe, comme autrefois les liomaius 
du cirque raffolnient des combats de gladiateurs. Un d'eux 
se présentait-il dans l'arène, bravo! car il y aura des émo- 
tions 1 Terrassait -il la bête féroce, bravissimol car le sang 
ruisselait à flots de ses. blessures ! Mab tombait-il en com- 
battant, tant pis pour lui, personne ne le forçait à se pré- 
senter. D'ailleurs, qu'il vainque ou qu'il succombe, que nous 
importe à nous autres? Ce que nous voulons, c'est un spec- 
tacle toujours plus émouvant où, sans dant;er, nous puissions 
nous repaître à l'aise de la mort des gladiateurs volontaires 
de la cause de la liberté. 

Qui s'étonnera après cela que , voyant l'inutilité de ses 



BioGRiiPHiE. an 

elTorts, TÂmi du peuple tombât par moment dans le désespoir 
du Golgotha? Eucore n'est-ce rien de mourir en croix par on 
dévouement qu'on sait efficace pour la rédemption de tous; 
ce n'est rien de boire solennellement la ciguë pour le 
triomphe d'une idée dont on a pénétré tous ses contempo- 
rains et qui coFiiple déjà de sublimes disciples; mais mourir 
de pourriture dans un coin de cave pour un principe incom- 
pris, et par conséquent sans application , mourir calomnié 
dans ses plus pures intentions» mourir maudit des esclaves 
parce qu'on a maudit leurs tyrans : voilà le vrai martyre, le 
cruciGement qui torturait l'Ami du peuple, et que le peuple 
regardait avec indifférence. 

En voulez-vous la preuve? Écoutez : «-0 désespoir! De 
quelle douleur mortelle mon âme est déchirée I N'y aura-t-il' 
donc jamais de termes à nos maux? K'y a-t-il plus de liberté, 
de repos, de bonheur à espérer pour nous? Insensés Pari- 
siens! vous avez l'oreille fermée à la voix du seul homme qui 
pouvait anéanthr la tyrannie; vous déplorerez votre funeste 
aveuglement, lorsqu'elle viendra enfin à se déployer sur vous 
avec toutes ses horreurs. » {L'Ami du Peuple,^ oiQ.) 

Il faut voir les mille moyens dont il s'ingéniait alors pour 
secouer cette léthargie publique, symptôme de morU Tantôt 
il menaçait le peuple de l'abandonner à sa propre infortune : 
« Périssez donc, lâches et stupides citoyens, puisque rien ne 
peut vous toucher ! Et toi, trop infortuné défenseur, péris de 
douleur à la vue de tes elTorts iuipuissants! l'ourcpiui t'ellbr- 
cer encore de retirer de l'abiaie tes uKiignes compatriotes? » 
Ibidon, 342.) £t, pour faire honte aux l'arisiens, il en 
appelait au courage des femmes, ou bien à l'énergie des pro- 
vinces. Tantôt il feignait d'avoir une déteimination cette fob 
bien arrêtée : « Lorsqu'un peuple n'est composé que dé 
bavards incapables de prendre une résolution convenable, 
c'est folie de se buter à leur faire entendre raison. Prêcher 
toujours inutileuient la même chose est un rôle ridicule, et 
je commence à en être las. » {Ibidem^ âôl,) 
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Sans doute il avait raison; mais repétrit-on son cœur? 
JdlDais. n le savait mieux que perscmne; aussi passait-il 
bieirtôt de la doalear à la plaisanterie, et prenait-il lui-même 
en pitié sa folle passion. En novembre 92, un de ses corresr 
pondants lui écrivait : « Vous devez être, mon cher Marat, 
l'homme le plus malheureux, et je vous plains de tout, mon 
cœur de votre extrême prévoyance qui vous fait toujours aller 
au-devant des malheurs. S'il y eut jamais une victime dévouée 
aux désastres de la Révolution, c*est vous assurément. Mon 
pauvre Marat, d'honneur, je ne vous conçois pas; vous Taves 
dit une fois vous-même, ce n'est pas avec de vieux esclaves 
que se font les peuples libres. Soyez donc conséquent, et 
enr;:yez une fois pour toutes, ou je demanderai pour vous 
une place aux Petites-Maisons. » — « Mon cher correspon- 
dant, répondait xMarat, depuis, trois ans que je me chapitre, 
il n'y a pas de jour que je ne me sois fait la mercuriale qne 
vous venez de m'adresser. Je mérite les Petites-Maisons, j*^ 
conviens, mais que voulez-vous ? la voix de la sagesse se tait 
devant celle des passions; vous le savez, ma patrie est ma 
maîtresse, elle me fait tourner la tête, et les complots de ses 
ennemis ne me mettent jamais moins aux champs que les 
petits soins des galants ne désolent un jaloux. Passe encore 
si elle n'était pas légère, étourdie, coquette, si elle ne voulait 
pas toujours être flattée, si elle ne repoussait pas les conseib 
de la sagesse, ne montrant de docilité qu'au moment où elle 
est accablée sous le poids de rinfortune... Un jour viendra où 
elle pleurera de n'avoir pas prêté Toreille aux alarmes de son 
ami. » [Jonrwil de la II (publique y N° 55.) Pauvre Marat î il 
se trompait encore dans cette dernière hypothèse; Fesclave, 
il est vrai, devait à nouveau courber le cou sous le joug, mais 
en laissant calomnier ses défenseurs pour se faire pardonner 
ses velléités révolutionnaires. 

De fait, et sans métaphore, Marat était à jamais enchaîné 
;i la cause du peuple. Plus il avait sacrifié pour lui, plus il 
y était lié par ses sacrifices mêmes, comme la mère à l'enfant 
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qui souffre: il était saisi par rirrésistible engrenage du dé- 
vouement, il fallait qu'il y îais^sàt la vie. 11 ne recula pas- 
devant le sacrifice, mais il devait en coûter cber à la réac- 
tion; c'est cette lutte qn'ïi faut continuer de décrîre pour 
renseignement des imitateur. 

Apres le {ilacard : On nous endort, vint celui qui portait 
pour tilre ; C'est lat beau rvre^ gare (m réveil l en date du 
2ô août 1790. Eu quoi consistait'ce rcve ? 

Le songe qu'on voulait faire faire à la nation, aux Parî- 
slejjis surtout , c'est que les provinces redemanderaient à 
grands cris le retour à l'ordre, c'est-à-dîre à Tancien état de 
choses ; c'est que le malsûse des bonrgeoîs et la misère de la 
classe ouvrière venaient de la liévoliitioii ; c'est que chacun 
coin!neM(;ait à le sentir, quo la moitié du chemin était déjà 
pai'courue dans la voie du repentir; qu'il n'y avait plus qu*à 
seconder ce beau mouvement; que de tous côtés les régiments 
soulevés rentraient dans le devoir; que les brigands étaient 
acculés; quei'Âssemblée nationale n'avait qu'à se faire Fin- 
terprète de ce sentiment général en décrétant le bonheur de 
la France. Ce ^out justvinent ces assertions que le ])lacard 
démentait une à une, c'est la foi qu'il redoutait que Paris y 
ajoutât que Marat appelait un rêve funeste; funeste, eu effet, 
car nous n'allons pas tarder à assister au réveil. La feuille se 
terminait par ces lignes sinistres : « Hélas! l'Ami du peuple 
TOUS prôchera-t'îl toujours en vain? Prends conseil de tes 
malheurs, peuple lâche et stupîdef «t si rien ne peut te rap- 
peler au sentiment de tes devoirs, coule tes jours dans Top- 
pression et la misère, termine-les dans l'opprobre et l'escla- 
vage. » 

Ici, une fois encore, laissons parler Thistoire, laissons 
crier les fûts, afin qu'on n'accme ni nous, m Marat ^ les 

exagérer. 

Le rvve^ avons-nous dit, datait du 25 août; or, le 29, 
le Aurd de la Francé se réveillait en pleine guerre civile. 
Rappelons les événements. Mais où en prendre le texte? Si 
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nous le rédigeons nous-mcine, on dira que nous le combinons 
dans Je sens de Marat, on ne nous écoutera pas. Preiiuiii,-]o 
dans un ennemi même de Marat, dans un historien connu de 
tous, dans M. Michelet. Le récit du massacre de Nancy com- 
prend tout le chapitre ir du livi'e ly de son Histoire de la Ré- 
voluiion française, tome II, page 261-283, Nous ne pouvons 
ici copier textuellement vingt pages; nous allons les analyser : 
que ceux à qui nous sonime% suspect, recourent à l'onyinal 
et confrontent; nous n'imposons pas la coniiance, nous 
aspirons à la gagner, 

« Le besoin de repos, de paix à tout prix, mena la bour- 
geoisie et M. de Lafayette, le roi de la bourgeoisie, jusqu'à 
une méprise sanglante, qui eut sur la suite des événements 
une influence incalculable... M. de Lafayette redevenait peu & 
peu le marquis de Lafayette. 11 voulait plaire à la reine, et 
la raniener ; il voulait complaire aussi à sa femme, livrée aux 
idées rétrogrades. A ces iuiluences ajoutex sa parenté tout 
aristocratique , son cousin M. de Bouillé, ses amis tous grands 
seigneurs, enfin son état-major, mêlé de noblesse et d'aristo- 
cratie bourgeoise. Sous une apparence ferme et froide, il n'en 
était pas moins gagné... 

« L'Assemblée en février avait augmente ki solde du sol- 
dat de quelques deniers ; en mai celui-ci n'avait encore rien 
reçu, il se crut volé ; les olliciers ne rendaient aucun compte. 
Les soldats de M. de Bouille, dit le général dans ses Mémoires, 
firent des réclamations injustes et exorbitantes. Qu'en sait-il? 
Avec une comptabilité tellement irrégulière, qui pouvait faire ' 
le calcul Nancy fut le théâtre de cette étrange dispute où 
roflicier était accusé comme escroc... Les ofliciers iLCiuiiiiiè- 
rent vioieuunent; ils n'épargnaient aucune insolence aux 
soldats, faisant assassiner les plus influents par des spadas- 
sins payés. Les officiers découverts comme agents de ces 
provocations passèrent la frontière et entrèrent dans les corps 
autrichiens: le soldat se rapprochait du peuple, l'olTicier de 
l'étranger. Ll la guerre extérieure estproclio : « Oui, l'Autri- 
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cbieu viendra, répondait un chef, et c'est pour vdus chftr> 
tier... » Les duels s'étendaient des individus aux corps; un 

. jour quinze cents marchèrent contre quinze cents. 

« Or, le 5 août Gbàleauvieux, un régiment suisse, 
envoya deux soldats demander ses comptes. Les deux envoyés 
furent en pleine parade fouettés honteusement. L'émotion 
fut violente dans tout le corps, et elle se communiqua aux 
régiments français. Ceux-ci vont prendre les deux fouettés, 
les revêtent de leurs propres habits, les promènent par la 
ville et rorceiit les officiers suisses à it Lir couipicr k cha- 
cun cent louis d'indemnité. Les soldais exigèrent que la 
caisse restât désormais au quartier. La situation était des 
plus graves... 

a Le 6 août, Lafayette fit décréter par 1* Assemblée que, 
pour vérifier les comptes , le roi nommerait des inspecteurs 

choisis parmi les officiers, qu'on n'infligerait de punition aux 
soldats qu'après un jugement porté par les officiers. Le 7, le 
roi sanctionne le décret; le 8, Lafayette écrit à son cousin 
Bouillé, qui commande toute l'armée de r£st, qu'il devait 
frapper le coup, M. Bouilié dit lui-même qu*il avait un plan 
secret : laisser se désorganiser la plus grande partie de l'ar- 
mée, tenir à part, et sous une main ferme, quelques corps, 
surtout étrangers. 11 est clair qu'avec ces derniers on pourrait 
accabler les autres. Oi le général pouvait compter sur vingt 
bataillons d'iufanterie (allemands ou suisses) , vingt -sept 
escadrons de hussards allemands, trente-trois escadrons de 
cavalerie française. Ordre à tous les corps administratifs de 
l'aider; même invitation fraternelle à la garde nationale de 
la part de Lafayette, qui envme deux de ses aides de camp 
eu preuve d'adhésion. 

« Pour vérifier les comptes à Nancy, on envoie tout exprès 
de Besançon M. de Malseigne « premier crâne de Taïunée. » 
Les soldats écrivent à l'Assemblée, la lettre est intercep- 
tée; ils envoient des députés qui sont arrêtés par orcho 
de Lafayette. L'Assemblée natlonide avertie décrète que M 
I. « 
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soldats (ï(^cîc'irpront ni\x chefs leur repentîr, môme par écrit. 

(c Le 26, Malseii;ue arrive à Nancy. Au lieu de vérifier, il 
commence par injurier; il refuse de faire droit. 11 veut sortir, * 
OR Ten empêche; il tii'e Tépée, blesse plusieurs hommes , et 
pottrtftnt 00 respecte ses jours. Yorlà la proTOcation, il n'y a 
plus qa*à conduire l'alTaire i fin. Bouilli ordonne aux Suisses 
du régiment de Châteauvieux de sortir de Nancy. Mais 
sortir, c'était se livrer, les soldats refusent. Bouille inarche 
sur la ville avec trois mille hommes d'infanterie et quatorze 
cents cavaliers, presque tous Âllemauds, et sept cents 
gardes nationaux recrutés par les aides de camp. Mais le 
même jour il éciit à rAssemhiée de lui envoyer deux dé- 
putés pour arranger raffalre. Et, sans attendre, il part pour 
les arranger lui-même à coups de canon. Le 31 août il arrive 
devant Nancy, on lui envoie trois députations pour lui de- 
mander ses conditions. « Aucune, » répond le générai. Le 
pauvre Châteauvieox , deux bataillons seulement, jure alors 
de ne pas sortir, il va occuper la porte Stainville, la seule 
fortifiée 7 çttehjnes^ gardes nationaux les sontiennent. 

€ BouîIIé n'avadt qu'à les cerner par derrière, î! les met- 
tait entre deux feux, les forçait de se rendre sans violejice. 
Mais il fallait un coup imposant. En conséquent:e, il accourt, 
se rend maître de la porte, lance ses hussards dans la ville à 
travers une fusillade du peuple. Les Suisses sont moitié tués, 
moitié prisonniers. Ceux qm échappèrent furent égorgés les 
jours smvants; vingt-un furent décimés et pendus par (Nrdre 
immédiat de leurs officiers présents ; cinquante furent envoyés 
comme galériens à Brest. Ces soldats, qui n'avaient pas voulu 
,^ tirer sur nous au ïk juillet, eurent pour récompense nationale 
de traîner le boulet en France... 

tt L'Assemblée, sur la proposition de Mbrabeau, remercie 
solennellement Bosillè, vote des récompenses aox gardes 
nationaux qui Font suivi. Le roi remercie le général de sa 
bonne conduite et l'engage à continuer, » 
^ Terminons ici notre citation de M. Michelet et reprenons 



BIOGRÂPHI£. 



323 



Marat : après l'œuvre remarquable de littérature, le ai du 
cœur. 

Voilà donc le résultat de la complicité de tous lespouyoirsl- 
je dis de tous, car il aurait suHl de la résistance d'un seul 
pour arrêter le mal. Qu'a prédit autre chose FAmi du peupla 
depuis tantôt an an? Si les patriotes seulement Teossent . 
écouté! Mais non, il était écrit que, pour crime de dénoncia- 
tion de faits avérés aujourd'hui p..r le massacre de Nancy, les 
<;ontre-révolutioiiiiaires clvercberaieut à. étoulTer le dénoncia- 
teur, que le peuple laisserait faire et que la postérité ccmiir* 
merait ce double cirmel 

Marat jeta donc son cri d'aktarme daps nn noateau placard : 
V Affreux réveil, La nation se réveiHait en effet, mais au bmit 
ÛVL canon de î^ancy. Écoutons : « La voilà donc arrivée cette 
horrible catastrophe que je vous ai présagée depuis si long- 
temps, suite inévitable de votre imprévoyance et de votre 
aveugle sécurité... Barbares, ces hommes que vous allez mas- 
sacrer sont vos frères, ils sont innocents, ils sont opprimés. 
Ce que vous aves fait le 1& juillet, ils le font aujourd'hui, ils 
s'opposent à leurs massacreurs; les punirez-vous de suivre 
votre exemple et de repousser leurs tyrans?... Rien n'égale 
les forfaits du commandant et des officiers de Nancy, si ce 
n'est la légèreté de l'Assemblée nationale qui a lancé les 
horribles-décrets, actes de démence, ahl dites plutôt actes de 
^scélératesse dignes du dernier suppliée... 

« Juste ciel! tons mes sens se révoltent et l'indignation 
serre mon cœur. Lâches citoyens! verrez-vous donc en silence 
accabler vos frères? Resterez-vous immobiles, quand des 
légions d'assassins vont les égorger? Oui, les soldats de la 
garnison de Nancy sont innocents: ils sont opprimés, ils résis- 
tent à la tyrannie; ils en ont le droit ; leurs chefs sont seuls 
coupables, c'est sur eux que doivent tomber vos coups : l'As- 
semblée nationale elle-même, par le vice de sa composition, 
par la dépravation de la plus grande partie d^ ses membres, 
par les décrets injustes» vexatoires et tyrauuiques qu'on lui^ 
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arrache journellement, ne mérite plus votre confiance... 
Qu' est-elle? Qu'une bande d'ennemis de la Révolution, de 
conjurés, de traîtres et de conspirateurs. Ce sont ces misé- 
rables ennemis de la liberté par état, par principe, que vous 
aves la stupidité de regarder comme les représentants de la 
. nation dont ils sont les mortels ennemis ; ce sont ces hommes 
que vous regardez comme *des lé^^lateurs» et dont Toiis avez 
la folie de respecter les décrets. 

« Ail ! foulez, foulez aux pied^ ceux qu'ils viennent de 
lancer pour allumer la guerre civile ; invitez sans délai les 
provinces à nommer d'autres députés; installez-les dans le 
sénat et chassez-en avec ignominie ceux qui en souillent 
actuellement les sièges. Mais, avant tout, volez au secours de 
vos frères; dessillez les yeux des soldats citoyens; invitez 
tous les Suisses à soutenir leurs compatriotes ; désarmez les 
satellites allemands qui vont égorger vos concitoyens ; an ètez 
leurs chefs, et que la hache vengeresse les immole enfin sur 
l'autel de la liberté. » 

Voilà une de ces adresses qu'on est convenu d'appeler les 
torches incendiaires de l'énergumène Marat. Qu'on la rap- 
proche de la réalité des faits accomplis et qu'on juge. 

Mais bientôt les nouvelles du massacre devaient se 
répandre dans tous leurs détails; il faut lire L' Ami du Peuple 
à ce moment de crise; plusieurs numéros, quelquefois. dou- 
bles, sont consacrés au récit de toutes les circonstances de 
cette boucherie, de la connivence des conjurés; ces pages 
brûlantes nous revenaient en mémoire quand nous disions : 
c'est dans cette histoire véritable de notre révolution passée 
qu'il faut puiser l'enseignement révolutîonoaîre pour l'avenir. 
C'est alors, quand la sensibilité de Marat est exaltée à son 
paroxysme, qu'on peut se faire une idée do ce fjue M. Michelet 
appelle le style déclamatoire et vide de l'Arm du peuple : 
« Les ignorants 1 ils méconnaissaient donc le caractère des 
soldats français et des soldats patriotes? Non, nous ne crai- 
gnons d'eux aucune bassesse ; ils périraient de misère plutôt 
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que d*atteiiter à la propriété de leurs concitoyens. Stupides 
despotes I n'apprendrez- vous donc Jamais que c'est par 

l'honneur, la justice, ces divinités toutes- puissantes, que 
l'on doit conduire des êtres libres et sensés? Que n'auriez- 
vous pas obtenu du citoyen paisible et du guerrier intrépide, 
si vous aviez su élever leur cœur! N'honorerez -vous donc 
jamais I bunaaine nature, et préférerez- vous toujours le 
plaisir de tyranniser des esclaves au plaisir de commander à 
des hommes libres? Oui, je le soutiens, rien n'est si facile que 
de conduire des soldats français, pris par les sentiments : 
vous les mèneriez aux enfers, vous en feriez des Romains, des 
Spartiates ; mais vous voulez en faire des jaiiissau'es, des 
muets 1 » (L'Ami du Peuplç, N" 210. ) 

L'affaire de Nancy dut singulièrement grandir l'influence 
de Marat : il fallait bien se rendre à l'évidence des faits. 
Aussi r acharnement des pouvoirs contre lui fut-il encore plus 
violent; sa tête fut mise à prix, tous les argousins de la police 
étaient à la piste; et l'Ami du peuple, toujours de plus en 
plus souffrant par suite de l'insalubrité des caves qu'il habi- 
tait, devait creuser toujours plus profondément son souter- 
rain pour échapper aux assassins. A cette époque justement 
se passait un autre événement politique qu'il avait depuis 
longtemps annoncé : Necker se démettait de ses fonctions et 
quittait la France sous prétexte qu'il était accablé de fatigue 
et abreuvé de dégoût. Dans son numéro 21 A, VAmi du 
Peuple adresse au ministre d&jnissionnaire une lettre qui va 
nous mettre au courant de l'état réel où il se trouvait en 
septembre 17^0 : <( Vous accusez le destin de la singularité 
des événements de votre irie, que serait-ce si , comme TÀmi 
du peuple, en proie à une maladie mortelle y vous aviez 
renoncé à la conservation de vos jours pour éclairer le peuple 
sur ses devoirs ; si vous aviez été réduit au pain et à Teau 
pour consacrer à la chose publique tout ce que vous possé- 
diez; si, pour sauver la classe des infortunés, vous vous étiez 
brouillé avec tout T univers, sans vous ména^^er uu seul asile 
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SOUS le soleil... si, poursuivi par une foule d'assassins armés- 
oontre vos jours; si, courant d*asile en asile, vous vous étiez 

détcmiiné à vivre dans un souterrain pour sauver un peuple 
insensible, aveugle, ingrat? Sans cesse menacé d'être tôt ou 
tard la victime des hommes puissants auxquels j'ai fait la 
guerre, des ambitieux que j'ai traversés, des fripons que J'ai 
démasqués ; ignorant le sort qui m'attend, et destiné peut- 
être à périr de misère dans im hôpital, m'est-il arrivé comme 
à vous de me plaindre ? Il faudrait être bieo peu philosophe, 
monsieur, pour ne pas sentir que c'est le cours ordinaire des 
choses de la vie: il faudiait avoir bien peu d'élévation dans 
l'âme, pour ne })ns consoler par l'espoir d'arracher h ce 
prix vingt-cinq millions d'hommes à la tyrannie, à l'oppres- 
sion , aux vexations , à la misère, et de les faire enlin arriver 
au moment d'être heureux. » 

Si les satisfactions d'amour-propre personnel pouvaient 
consoler une âme de vrai patriote des maux publics, Marat 
aurait pu à ce moment éprouver une graiide joie, car le 
6 se'plenibre 1790 la Constituante, pent-Otre pour se faire 
• pardonner les éi^oi L^eaicnts des soldats du régiment de Ghâ- 
teauvieux, abolissait le Châtelet. M'était-ce pas en condamner 
la juridiction jusqu'à ce jour, donner raison à Marat, 
s'accuser elle-même d'avoir si longtemps attendu? A qui 
revenait cet honneur? A l'Ami du peuple. Depuis un an il ne 
cessait de .demander la suppression d'un tribunal suspect à 
tant de titres, et depuis un an toutes les persécutions qu'il 
avait souffertes, il les devait à sa persistance dans cette idée. 
Pour le poursuivre, l'Assemblée maintes fois s'était jointe à 
ce Châtelet qu'elle récusait aujourd'hui! Peut^on imaginer 
plus d'inconséquence f Encore s'il n'y avait pas de victimes I 
Qui en sut gré à l'Ami du peuple? Personne. Qui même y 
songe aujourd'hui? 

Mais ce n'est pas fini ; à ce tribunal de sang il s'agissait 
déjà de substituer une haute cour nationale qui n'eût pas 
moins de pouvoir : tant il est vrai que la préoccupation pre- 
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mière des gouvernants, c'est de se mettre en garde contre le* 
gouvernés! Nous vivons, ce semble, sur le pied de guerre, et 
nos constitutioQS oe se composent que de véritables condi- 
. tîons d'armistice. 

• La sentinelle infatigable veHlalt déjà aux avantrpostes; 
elle criait à ses concitoyens : « Dans la composition du 'non* 
yeaa tribunal, repoussez avec mépris tous les membres des 
anciennes cours : ces gens du roi, ces avocats et ces procu- 
reurs g(^n(^rnux, ces lieutenants civils et criminels, ces |)rési- 
dents et conseillers, en un mot, tout homme qui aurait 
appartemi à quelque cour de judicature, à moins qu'il n'ait 
fait preuve de patriotisme et de capacité. » (L'Ami du Peuple, 
215.) 

Le croira-t-on? Cette vigilance sans répit, dont on aurait 

du savoir le plus de gré au journaliste révolutionnaire, était 
justement ce (jui lui aliénait tous les esprits, ce qu'on lui 
reproche encore aujourd'hui. Il ne se montrait, dit-on, si 
iol'atigabie, que parce qu'il était soutenu par la plus odieuse 
des passions, par l'envie. Révisons donc cette nouvelle accu- 
sation. 
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MARAT FUT- IL ENVIEUX? 
' 1789 — 1793 



fiMuiAiajt Bi Marat ftit mû par l'anvie, il ne mérita anoune oonidén^ton. — 

Accosation formulée par M. Ilidielet. — Conduite de Marat envers les savants 
Lavotsier, Bailly, Condorcot, Mnnge. — Justirn qu'il rcn(1 à Lafayelte. — Son opi- 
nion privée sur Barèr« et Robespierre. — Justice qu'il rond à ses concurrents 
Loustalot, lo Père Duuhène, Prérou et Desmoulins. — II exalte les patriotes et 
notanuDMit Kobeqiiem. — Comme il lépond à ses emwmia. Lettre à Camille 
DesnMolins. — Son véritable mobile. , 

Il est bien vrai de dire que si Tenvic finit toujours par se 
flcvorer elle-mOnie, elle puise néanmoins dans sa raj^e une 
sorte de vigueur fébrile qui, momentanément, la fortifie en 
apparence et la soutient, comme les liqueurs spiri tueuses 
semblent réconforter les étioléa de l'ivresse. Si Marat fut réel- 
lement envieax, il est permis d'attribuer à cette passion seule 
toute son énergie, de nier conséquemraent son patriotisme, 
son ardent amour pour l'humanité; il n'a plus à nos yeux 
aucun mérite, il est digne de la répulsion générale dont il 
est encore aujourd iiui l'objet* 

C'est M. Micbt lot, comme toujours, qui s* est chargé de 
résumer devant le ti-ibunal de la postérité ce nouvel acte 
d'accusation. « Ce qui fait grand tort à Marat dans mon 
esprit, plus que toutes ses fureurs, c'est qu'il n'est pas telle- 
ment furieux et monomane qu'il ne se rappelle à merveille 
ses ennemis personnels... S'il voulait mériter ce grand nom 
d'Ami du peuple, s'il voulait rendre sacré le rôle terrible 
d'accusateur national qu'il s'était donné, il fallait d'abord être 
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pur, désÎDtéressé. N'avoir point de cupidité ne suffit pas, il 
faut aussi être pur de haine. » [Histoire de la Révolution 
française, U II, p. 398-99.) 

S*îl en est ainsi, cette haine, eflTet de Tenvie secrète qiii 

le mine, va s'acharner sur ses rivaux : rivaux de science, 
rivaux d'iionncuis publics, rivaux de métier, rivaux d'in- 
fluence patriotique. Examinons. 

Quant à ses rivaux de science, nous avons fait justice 
ailleurs de cette accusation, quand nous avons considéré 
Marat comme savant. 

* I/objet principal de cette rage enwuse, c'est naturel- 
lement le preiuier du temps, Lavoisier. n (Michcict, ibidem.) 
Nous avons prouvé pourquoi l'accusation d'avoir préparé 
ïéchafaud de Lavoisier était inique. En réfléchissant davan- 
tage, en se demandant quel était le grand pourvoyeur du 
tribunal révolutionnaire au 19 floréal an II (S mai 179A); de 
quelle manière avait procédé ce tribunal, & par tu* de l'assas- 
sinat de Marat et de celui de Danton *, en méditant sur le 
caractère connu du dictateur suprême de 179/i, peut-être 
l'historien aurait-il trouvé le coiitiaire de ce qu'il a avancé; 
mais s'il fallait y regarder de si près, deux années sulliraient 
à peine, rien que pour étudier Marat, la plume à la main. 
On a plus vite fait de s'en fier à ses intuitions : la méthode 
intuitive, essentiellement féminine, a éclairé les jugements 
de M. Michelet à peu près comme elle illumine tous les jours 
la judiciaire des femmes. 

Nous avons démontré encore, preuves à l'appui, que l'his- 
torien n'était parvenu à faire extravaguer Marat, à l'égard 
de Lavoisier considéré comme savant, qu'en prêtant à l'Ami 
du peuple les opinions absurdes de ses con^pondants. 

Yeut-on que, par deux autres citations, nous coulions à 
fond cette incrimination calomnieuse? Il s*agit d'abord de 
Bailly, savant et académicien avant 1789; Marat l'envieux ne 
va pas manquer de préparer Vècltafaud de ce rival en matière 
de science; écoutons bien, nous sommes en octobre 1789, 
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au moment de la plus grande poiJiiI u iLé du maire de Paris, 
du président du Jeu de Pauine; ne perdons pas un mot de 
ce que va dire le journaliste ; « Assurément, j estime daas 
M. Bailly le samnt disiùtguéf et je lui crois tauieê let vertus 
domésdques; mais c'est avec douleur que je le vols à la tête 
de la municipalité. Il a passé sa vie à étudier les sdeoces 
exactes, il est pm versé dam les nffaireg publiques^ et il tient 
au ffouvernruii nt pur des bu'nf(iit}> dont la délicatesse lui 
ordonnait le sacrilice, dès Tinstant qu'il a paru se dévouer au 
service de la patrie. » (UAmi du Peuple, La distinc- 

ûm est-elle assez nettement établie entre le savant et l'hopime 
public? M* Mjchelet a oublié de nous prouver Téoiineiile 
siijpériorité administrative du maire. H est vrai qu'il est un 
p<nnt sur lequel l'Ami du peuple et l'historien moderne me 
paraissent différer du tout au tout; c'est que Maiat croyait 
qu'on ne peut servir à la fois deux maîtres : la cour et le 
peuple; il pensait qu'il y allait 4e la dignité du maire de 
renoncer à ses gratifications royales, du moment ^' il entrait 
en fonction municipale; M. Micbelet ne partage pas l'opinion 
de Marat, libre à lui; 11^ Michelet croit que la nature nous a 
donné deux mains pour les tendre à droite et à gauche à la 
fois, libre encore h lui. Nous tenons, néaijinoins, pour roi)i- 
nion maratiste. Ajoutons, en passant, que c'était pour le même 
motif que l'Ami du peuple se déliait de Condorcet. 

Venons à notre dernière citation : « Un véritable patriote, 
Monge, est signalé à sa haine* » {Histoire de la Révoluiim - 
firançaisey t II, p. 399.) 

Bans les Charlatans modernes, ouvrage publié en 1791, 
alors qu'il n'y avait encore ni tnijuiicd révolutionnaire, ni 
guillotine permanente, Marat, eu effet, fait bien peu de cas, 
trop peu, ce me semble, de Monge, considéré counne savant. 
Mais il ^t si vrai qu'il ne prépare pas la guillotine politique 
pour son rival en matière de sdence que, deux ans plus tard, 
en pleine République, alors que FAmi du peuple, si défiant 
envers tous les hommes en puissance , entraînait tous les suf- 



MARAT FUT-IL ENVIEUX? 



331 



irages du peuple de Paris par un seul témoignage de con- 
iiaace» Marat demande dans son journal « le portefeuille de 
la guerre pour le sieur Monge, le plus capable des ministres, 
sans contredit, et, j'ose croire, le plus patriote. » {Joumtd 
de la République, N» 12.) Ah I M. Michelet; ahî Basile, mon 
ami, si jamais... Passons à un autre motif d'envie. 

Clioisissoas maintenant un liomme public, revêtu des j^lus 
^ands honneurs, jouissant de la plus irrésistible inllueiice, 
prenons Lafayette. ^oilà^ sans contredît, une des plus rctcn- 
tiissantes renommées qui nous apparaissent au début de la 
•Bévolution; Tengouement des patriotes même n'a pas assez 
d'expressions pour glorifier le héros des deux mondes, le sau- 
veur de la liberté moderne, ce demi-dieu, ce dieu de 1789. 
C'est, sans aucun doute, à cette grande figure que Tambi- 
tieux politique Maiat, que l'envieux Ami du peuple va tout 
d'abord s'attaquer. Lisons ; le 25 septembre 89, le journaliste 
^rît : « L'Assemblée nationale avait offert au commandant 
général un traitement de 150,000 livres; ce généreux citoyen, 
dont tâme n'est ouverte qu'aux sentiments qui élèvent l'hu- 
mnnitc^ a repoussé le vil métal dont on voulait payer son 
dévouement à la patrie; il- a motivé son refus des besoins 
urgents de l'iitat et du nombre prodigieux d'infortunés qui 
peuplent la capitale : motifs qui relèvent encore le prix de 
son noble sacrifice. Quel exemple pour les administrateurs 
publics I » {UAmi du Peuple, 15*] 

Mais, dites*yous, il ne tarda pas à le dénoncer. Cest que 
peut-être Lafayette ne tarda pas à trahir. Consultons l'his- 
toire. Le lieutenant général de la garde nationale n'a-t-il pas 
commencé par se composer un état-major auquel il a fait 
allouer des appointements énormes pour en faire ses séides? 
N'a-t-îl pas incorporé dans la garde citoyenne une garde sol- ^ 
dée pour en composer une cohorte de Janissaires? N'a-t-il pas 
semé la division dans les troupes confiées à ses ordres, en y 
formant des com}i;iL:;nies de grenadiers et de chasseurs, pour 
y faire germer res^^rit de corps? N'a-t-U pas contiibué plus 
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que personne à faire éliminer le peuple de la garde bour- 
geoise? S'il feint de négliger les intérêts de la cour, il n'en 
est pas moins étroitement lié avec les ministres Montmorin, 
La Tour- du -Pin, et antres, fl'a-t-il pas secondé Bonillé 

dans les massacres de Nancy? N'a-t-il pas fait décréter la loi 
martiale, favorisé par son inaction suspccteja fuite du roi, 
commandé en personne les massacres du Champ -de- Mars, 
mis, enfin, le terme à ses trahisons par la désertion de son 
armée? Un seul de ces crimes ne suffisait- il pas pour que 
Marat le dénonçât à la justice du peuple? Et s'il est incon- 
testablement coupable de tous, sera-ce envie que de les lui 
reprocher? 

Ce que le dénonciateur public a fait pour Lafayette, il l'a 
fait pour tous: pour Pétion, pour Isnard, pour Barbaroux, 
pour tous ceux qu'il a poursuivis plus tard, mais qui avaient 
commencé leut vie politique, par de véritables actes de patrio- 
tisme. On sent bien que nous ne pouvons ici rappeler les for- 
faits de tous les inculpés; que les innocents réclament, que les 
historiens en rapppllent en leurs noms, et nous sommes prêt 
à répondre. 11 y a plus, il s'était fait un cas de conscience de 
ne jamais juger d'un homme public par pressentiment, mais 
exclusivement sur les faits; et pourtant la simple observation 
ne le trompait guère. Voyez plutôt ce qu'il dit de Barrëre et 
de Robespierre : « Barrëre, l'un des bommes les plus dange- 
reux, politique fin et rusé, habile h nager entre deux eaux, 
à miner rédilice de la Révolution au lieu de le saper, et à 
faire échouer toutes les mesures révolutionnaires pai- l'opium 
du modérantisme. » {Le Publicistey f))" 222.) a Je crois, 
messieurs, que jamais l'ambition n'approcba du corps de 
Robespierre, si ce n'est celle de se déployer à la tribune : on 
l'accuse d'avoir songé au tribunat, à la dictature; mais il est' 
si peu l.LU pour être chef de parti, qu'il évite tout groupe où 
il y a du tumulte, et qu'il pâlit à la vue d'un sabre nu. » 
{Ibidem^ N"* 221.) Tout le secret du dénoûmeut de thermidor 
est dans cette appréciatiout 
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Hûs il est une autre sorte envie à la,quelle les écrivains 
écibappent diflicilement, je veux parler de celle qu'ils portent 

à leurs collègues, à leurs rivaux dans le même genre d'écrits. 
Voyons quelle fut la conduite de Marat à Tégai'U des journa- 
listes patriotes les plus en renum. 

Loustalot, le premier rédacteur des Rémlutiom cLeParitfy 
la plus grande réputation de publiciste patriote du moment, 
vient de mourir presque subitement à la nouvelle du massacre 
de Nancy; écoutons ce qiien pense TAmi du peuple : « Lous- 
talot n*est plus; c'est la pensée du massacre des patriotes de 
Nancy qui a porté le trouble dans son imagination, jeté le 
désordre dans ses frêles organes, qui vient de trancher à la 
fleur des ans le fil de ses jours. Loustalot n'est plusl Fidèle 
défenseur de la patrie, il lui consacra ses premières armes 
presque à Tépoque de la Révolution ; dès lors, il combattit 
toujours pour elle, et combattit avec succès... 11 saisissait avec 
art, l'un après l'autre, les fils d'une traiiiti odieuse, il l.i. 
développait avec méthode et l'exposait irès-bien au grand 
jour... Doué d'un esprit calme, juste, méthodique, mûri par 
le temps, il eût été merveilleusement propre à former à la 
liberté un peuple nouveau. Chez une nation menacée de la • 
servitude, sa perte est amère et cruelle. Les amis de la liberté 
se souviendront avec attendrissement de Loustalot; leurs 
enfants béniront chaque jour sa niL'nioire... Oiiibre chère cL 
sacrée! si tu conserves encore qiielf[ue souvenir des choses de 
la vie dans le séjoui' des bienheureux, souiïre qu'un frère 
d'armes que tu ne vis jamais arrose de ses pleurs ta dépouille 
mortelle et jette quelques fleurs sur ta tombe. » {VÀmi 
du Peuple, M*' 228.) Mais, dbra-t-on, à louer un mort il n'y 
a pas grand sacrifice, car on n*a plus à le craindre; choiûs- 
sons donc parmi les vivants les plus en vogue. 

C'est d'abord le fameux Père DnrJiêne qui se présente; 
le journal se tire quelquefois à deux cent mille exemplaires, 
dit-oQ ; quel concurrent! « Le Père Duciiêne ne manque pas 
de sens, quoique son ton, plus que grivois, annonce le sapeur 
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des journalistes. Il n'est pas Spartiate au jour de bataille, 
mais il y a loin de là à un trembleor. On dit qu'il ae traite 
pas trop bien TArai du peuple, c'est un petit malheur; et, 

pourvu qu'il veille avec soin au salut de la p.Urie, l'Ami du 
peuple ne lui en voudra pas moins de bien. » {L'Ami du 
Peuple, 2S7.) 

Passons à un rival plus sérieux. Nous avons vu ailleurs 
comment il recommande au public la lecture de l Oraieur du 
Peitplcy comment il le reconnaît pour son héritier direct en 
cas de mort; 51 va citer de son rival en journalisme le trdt le 
plus propre à lui gagner la confiance des patriotes : » Je dois 
direalalouanc^f deFréron, quelegarde des sceaux, avec lequel 
il était lié depuis renfance, ftiit mille démarches pour l'attirer 
chez lui : instances auxquelles il s'est toujours refusé, dans la 
crainte de laisser soupçonner son patriotisme. Voilà une déli- 
catesse de sentiments bien rare. On sent bien, d'après cela, 
qu'U n'est pas homme à ménager bassement les ennemis de 
la Révolution pour procurer un plus grand débit à sa feuille, 
in à trahir la patrie dans l'espoir de se procurer un bon éta- 
blissement, n {Ibidern, N" 358.) On tie rappelle les encou- 
ragements qu'il donne à l'auteur des liévoiutions de France 
et de Brabanty comme il le proclame le plus amusant et le 
plus spirituel des écrivains; au fond, le pauvre Camille n'en 
demandait pas davantage. Est-ce assez de citations pour 
prouver qu'il n'est pas envieux des concurrents de son parti, 
c'est-à-dire des plus redoutables? Passons à la dernière 
espèce de rivaux ; voyons ce que le patriote Mai'at dit des 
patriotes les plus en renom. 

Certes, s'il est un homme dans laRévolutioii française qui 
jQ«iisse de la plus grande influence que jamais législateur ait 
eue sur tout un peuple, c'est assurément Haximilien Robes- 
pierre. On sait combien ses triomphes parlementaires furent 
tardifs. Sous la Constituante, il n'était guère apprécié que 
comme un avocat bien intentionné, mais diffus, lourd et 
ennuyeux. £iou& offrons de prouver que c'est à Marat surtout. 
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à Marat qm plaçait le caraetère avant le talent, que Maximi- 
tien dot de sortir de l'obscnrité à laquelle son intelligenee- 
polîtîque le condamnait. Bès 90, le bruit court qii'à la féte de 

hi Fcik ration les député.-^ patriotes seront njassaciés. « Au 
14 juillet prochain, écrit r.Ami du peuple, que les patriotes du 
royaume mettent P.arnave, Pétion, Robespierre, sous la garde 
spéciale du géoéral; il leur répondra, sur sa tête, de la 
moindre égratignure qui leur serait faîte. » {UAmiduPeuphy 
151.) 

Ailleurs, il propose de faire choix de Robespierre pour 
gouverneur du Dauphin. 

En 91, à la clôture de la Constituante, il s*écrie : « 0 Ro- 
bespierre, Pétion, Grégoire, puissiez-vous recevoir de la main 
des amis de la liberté la couronne de gloire que la nation 
doit à ses défenseurs incorruptibles î » {Ibidem^ N" 562.) Le 
peuple a répondu à T invitation désintéressée de son conseil* 
1er, car, quelques jours après, le journal rend compte de la 
dernière séance de cette Assemblée : « Buzot, Grégoire, 
Prieur, ont été couverts d'applaudissements. Les applaudis- 
sements ont redoublé dès que Pétion et Robespierre ont paru. 
Us ont reçu des mdns du peuple la couronne dvîque ; ils 
auraient été portés en triomphe par leurs concitoyens, si 
leur modestie ne s'y était opposée. Jouissez à jamais; du 
triomphe des âmes pures, incorruptibles défenseurs du 
peuple et de ses droits! » [IhidrnK \' 5(5').) On aime h. sur- 
prendre ces élans d'enthousiasme qui ne partent jamais que 
du cœur : se réjouir du triomphe des autres, c'est le partager, 
car c'est s'en montrer digne. 

Sous la Législative, quand Robespierre est confondu dans 
la foule, Marat n'a pas oublié son civisme; il le propose 
comme maire de Paris, et pourtant îl n'est pas fasciné à la 
manière de Camille. « Robespierre a l'intégrité d'un véri- 
table homme de bien et le zèle d'un vrai patriote ; mais il 
manque également et de vues et de l'audace d'un h<»ume 
d'Ëtat. » {Ibidem^ N* 
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Sous la Convention, qaand tous les deux rivalisaient de 
puissance, nous verrons comment Maximilien renia lâchement 
celui qui l'avait porté au faite de la renommée, comment 
l'Ami du peuple, néanmoins, continua^à soutenir Robespierre, 

qu'il croyait utile à la cause révolutionnaire. On pourra juger 
des deux hommes. Plus tard encore, le président honoraire 
des Jacobins sacriliera Marat devant ses séides; et, huit jours 
avant sa mort, l'Ami du peuple, étendu sur son lit de dou- 
leur, écrira : « Que les provinces marchent sur Paris; elles 
verront Danton, Robespierre, si souvent calomniés, et elles 
trouveront en eux d'intrépides défenseurs du peuple. » {Le 
Publicisle, N«23/i.) 

Vous dénoncez sa rage envieuse et vindicative; apprenez 
comment il se venge des personoalîtés de ses plus implacables 
ennemis : « Les députés des Bouches-du-Kbôiie (les Giron- 
dins) viennent d'afiicher contre moi un énorme placard; 
tant mieux pour le marchand de papier et pour Fimprimeur! 
te placard est rempli d'invectives; tant pis pour les auteurs! 
Malgré leurs insullcs, je n'eu veux à aucun de ces messieurs 
personnellement. J'ai eu des liaisons particulières avec Bar- 
baroux dans un temps où il n'était pas tourmenté de la rage 
déjouer un rôle; c'était un bon jeune homme qui aimait à 
s'instruire auprès de moi. J'ai eu le bonheur de rendre ser- 
vice à Duprat et à Pélissier. J'ai toujours regardé Durand- 
Maillane comme un honnête homme. Granet m'a écrit une 
lettre d'injures que je ne montrerai pas pour son honneur. 
Quant aux autres signataires, je ne les connais pas. Au 
demeurant, camarades, usez de représailles! » {Journal de la 
République ) N^" 15.) 

Pour récompense de ses appuis successifs, Lafayette l'a 
contraint à se cacher deux ans et demi au fond des caves où 
il gagna une maladie mortelle, d'où il sortit perclus de dou- 
leurs rhumatismales; Pxobespierre l a designé à la fureur des 
patriotes au lendemain de la proclamation de la République, 
et Barbaioux donnera ses dernières instructions à l'assassin 
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de celui qiu avait été son auii, sou mentor jpolitique. Comparez 

et iu'j^Qz ! 

Eiilin, fennons cette rôfatation par quelques passages 
d'une lettre que Marat adressait à Camille Desmoulins en 
17dl : « Vous repoussez nies représentations amicales, 
Camille, en les qualifiant d'injures et en les attribuant à Tair 

méphitique de mon souteiTain! (Quelle cruauté! lui faire 
(les toi-tures qu'il a souiïertes un molif de niélîance! CruciLité 
moins rare qu'on ne pense : c'est que toute la sensibilité de 
Camille était dans la tête, celle de Marat était dans le cœur.) 
Montrer tant d'iiumeur quand j'en montre si peu, c'est mal 
profiter de vos avantages; vous, que la nature fit si gai, si 
spirituel, si aimable; vous, qui respirez un air si pur, qui 
avez une si bonne cave : vous, qui êtes entouré de tant 
d'objets charmants! (Caïallle venait d'épouser Lucile qui lui 
avait apporté aisance, jeunesse, beauté, amour, inîellitience, 
une âme de républicaine, Lucile qui venait de lui donner un 

fils dont toTT> les deux rairolaient.) Mais quel effort 

de générosité I Quoi i tant que j*extravaguerais dans le sens 
.de la Révolution, vous persisterez à me louer, et, pour faire 
preuve de vos dispositions bénévoles, vous dites : « I^ous 
devons défendre la liberté comme la ville de Saiut-Malo, aon- 
seulenieiit avec des hommes, mais avec des chiens. » Quoique 
l'allusion ne soit pas des plus délicates, vous ne vous doutiez 
guère, Camille, que vous me faisiez un compliment, et un 
compliment dont je ne suis pas indigne, car les chiens sont 
les symboles de la vigilance et de la fidélité. Si, par un excès 
de politesse, vous ne prétendiez leur accorder que des dispo- 
sitions féroces, vous pourriez reconnaître à ce qui vous arrive 
que ces animaux ne mordent que les ennemis de la patrie, 
éparpinant les autres ciioyen.s, bien qu'ils en soient lâchement 
maltraités; ce qui prouve qu'ils sont moins hargneux et plus 
généreux que la plupart des écrivains. populaires, des compi* 
lateurs patriotes, et même des conteurs de balivernes qui se 
croient des Romains. Pourquoi sortir des gonds, Camille? Àu 
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ton que je garde avec vous, vous devez sentir que je ne veux 
que la paix. » {L'Ami du Peuple, IN» 455.) 

En résume, bi Marat n'était animé ni par Triivie. ni par 
(ies motifs de haine personnelle, il fallait ])ien qu'il le fîu, 
comme il le dit lui-même, par l'amour du bien public poussé 
jusqu'à la passion, car l'amour de la gloire n'aurait pas suffi. 
Il est bien vrai que nous ne croyons guère à cette passion, 
que nous ne la concevons même plus f mais le dévouement 
est nié des égoïstes aussi, la générosité fait rire les avares, la 
• débauche est incrédule ;ï la nioraliié ; est-ce à dire qu'il n'y 
ait plus au monde d'hommes moraux, généreux ou dévoués? 
î^ous ne croyons quaux vertus dont nous sommes capables, 
c'est vrai; mais, avec plus de justice, nous devrions croire à 
tout ce qui nous est démontré par pièces authentiques; ce 
sont justement ces preuves que nous avons accumulées. 
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• SouMAïu. — Bn qnellM ciMOnataiiM* Simonne âvnnl É'attaclia-t^Ue à Ifant? 
âpnqBQ approzimatiTe. ^ Témoignages d'Albortinfl Uart^ — d« Bomaatin, — éa 

F. Lepelletier, — de Formaleoni, — d'Hiver. — Accusation de Deflcrs. — Réponse 
de Marat. — A!M,?ation d'Heiiiiquez. — Simonne s'intitule « veuve ^îarat. » — 
At'iirmatioa de Guirault. — Promesse formelle de mariage de l'Ami du peuple. — 
l^outa la Ikittîlle Meorawlt Bnnmne cemina Tetm d« Maiat. — JV/Ua(Mti ét 
Vlliêtoirt deê Girondins, pu C. Hilb^. — Anecdote acandalenn ncontée par 
11»» Boland. — B^Iique* 

C'est peut-être le moment de parler d'un fait purement 
biographique et privé, qui pourtant dut avoir la plus grande 

înnuence sur l'existence politique de Maint : nous voulons 
rappeler son union avec Simonne Evrard. Nons disons 
« peut-être, » car nous n'avoiis pu découvrir de date précise. 
Tout ce que nous savons de science certaine, ce que nous 
allons attester, c'est qu'au moment où Marat était poursuivi 
par toutes les autorités gouvernementales et délaissé par les 
patriotes, une âme aussi noble que la sienne, un cœur aussi 
grand que le sien, comprit tout ce qu'il \ rivait de généreux 
dans ce dévouement d'un seul à la cause de tous, sentit 
tout ce qu'il y avait de douloureux aussi dans l'ingrautude 
publique. Cette âme d'élite aurait voulu le sauver; niais, ne 
le pouvant : Eh bien, se dit-elle, je partagerai sa misère, ses 
souffrances physiques et morales, ses dangers, le mépris dont 
on le couvre, et peut-être lui aifirmi-je à les supporter. 
Honneur h toi, femme assez courageu.-c pour braver volon- 
tairement la réprobation générale, femme assez grande par 
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le cœur pour Rattacher de préférence à celui qui était le plus 

grand de tous par le caractère ! 

Nous avons tout lieu de croiiT que ce fut eu 1790 que 
Simonne Évrard se résolut à partager la destinée de Marat, 
malgré les résistances de sa famille : prélude sinistre de la 
lutte qu'elle s'engageait à soutenir. Elle était en possession 
d'une modeste aisance^ son premier acte fut de la consacrer 
tout entière à la publication du journal tAmi du Pmple, On 
se rappelle que Marat était revenu de Londres en mai, u'ayaiu 
plus ni presse ni moyen de continuer son œuvre, puisqu'il 
avait été complètement dévalisé, ruiné dans l'invasion du 
22 janvier; on se rappelle encore que, quelques semaines 
après son retotir et la réapparition de sa feuille chez des 
imprimeurs cupides, on intimidés par les menaces de Bailly 
et de Lafayette, l'Ami du peuple annoura qu'il allait fonder 
une nouvelle imprimerie. Cette mesure très-coùt^nt?e pourrait 
bien être le résultat de l'apport des fonds oiïerts par Simonne. 
Nous sommes induit dans toutes-ces conjectures par les paroles 
d'Albertine, sœur de Marat, paroles consignées dans une bro- 
chure intitulée : Réponse aux détracteura de VAnù du peuple y 
par Albertîne Marat. On y lit : « Ne trouvant de recours 
qu'auprès des personnes ])eu foriunécs, Marat eut succombé à 
ses uiallieurs. Peuple, ton bon génie en décida autrement : il 
permit qu'une femme divine, dont l'âme ressemblait à la 
sienne, comncrâi sa fortune et son repos pour te conserver 
ton ami. Femme héroïque, reçois l'hommage que tes vertus 
méritent! Oui, nous te le devons. Enflammée du feu divin de 
la liberté, tu voulus conserver son plus ardent défenseur; tu 
partageas ses tribulations; rien ne put arrêter ton zèle-, tu 
sacrifias à l'Ami du peuple et la erainte de ta famille et les 
préjugés de ton siècle. Forcée ici de me circonscrire, j'atten- 
drai l'instant oi!i tes vertus paraîtront dans tout leur éclat. » 
Du reste, qu'importe le moment précis de cette union? Tim- 
portant, c'est de constater d'une façon irréfutable que le lien 
qui les attache l'un et l'autre, c'est le serment de donner leur 
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vie pour le triomphe de la cause du peuple. Les paroles d' li- 
bertine suffiraient à cet effet; qui pouvait être mieux instruite 
qu'elle de ces détails? Elles désignent Tépoque d'une manière 
bien cerfai/ic riuoique générale; nous ne ponni(ins diiïérer 
que de quelques mois. Comment, devant des ducuiiienis aussi 
authentiques, M. le bibliopliile Jacob a-t il osé écrire : « Gçtte 
audacieuse maîtresse que Marat ne s'est pas contenté de 
peindre en buste dans les aventures du jeune comte Po- 
towski? » On sait que ce roman de la jeunesse de l'auteur a 
dû être écrit quinze à vingt ans avant la Révolution ; ces 
barbouilleurs de préfaces ne sont pas même de consciencieux 
compilateurs ! 

Simonne Evrard, née à Tournus-Saint-André (Saône-et- 
Loire) en 1704« avait vingt-six .ans quand elle prit la grave 
résolution de consacrer son existence et sa fortune à Marat» 
qui avait vir»gt ans plus qu'elle. Y a-t-il dans les circon- 
stances qui accompagnèrent cette décision l'étoffe nécessaire 
pour filer un roman dans les règles? C'est possible. Quoi 
qu'il en soit, je supplie d'avance nos grands génies du feuil- 
leton de n'en pas faire l'essai : les martyi's sont sacrés. 

L'âge des personnages, le but avoué de l'union en gran- 
dissent singulièrement le caractère; mes souvenirs historiques 
ne m'en montrent pas un exemple ailleurs. Vingt-six ans, 
c'est l'âge où la femme, désabusée des coquetteries de la 
jeunesse, s'attache surtout àl'homnie pour sa virilité morale; 
où elle n'aime plus qu'à la condition d'estimer, d'admirer, je 
dirais presque de diviniser. Quarante-six ans, c'est l'âge où 
l'homme ne cherche plus dans la femme qu'un autre lui- 
même à qui confier toute sa pensée, toutes ses espérances; 
qu'elle comprenne, qu'elle assente, qu'elle encourage, c'est r 
tout ce qu'elle peut donner, niais aussi c'est tout ce qu'il faut 
à l'homme. Or, pour compensation à toutes ses misères, à 
tous ses déboires, pour récompense providentielle de ses 
sacrifices, Marat eut ce trop rare bonlieur de rencontrer un 
être qui sentait aussi vivement que lui, qui était un autre 
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Jiii-même. Or, qui peut assurer que seul il ne se fût pas 
décourtT !^('' ; que seul il n'eût pas été'; entraîné par la rapidité 
du couraut? Un roseau, si faible qu il soit, ne suflit-ii pas 
pour sauver on iiomme qui se perd ? C'est pourquoi nous ne 
craignons pas d'avancer que rhistoire, oubliant Simonne, a 
été ingrate; mais cet oubli volontaire n*a été que la consé- 
quence d'une première injustice, de la négation du dévoue- 
ment désintéressé de Marat à la cause de la liberté. 

Si l'histoire n'avait été qu'oublieuse, ce serait peu, mais 
elle a calomnié Simonne Ëvrard, elle l'a gratuitement cou- 
verte de la boue des prostituées; elle nous force donc à 
insister cette fois encore; èst-ce notre faute? 

Voicf en quels termes Alexandre Bousselin, dans un dis- 
cours public qu'il prononça un jour d'inauguration du buste 
de Marat (brumaire, an II), parle dos circonstances de l'union 
de l'Ami du peuple avec Simonne : « C'est dans une caverne 
que la reconnaissance enfanta l'amour vertueux auquel Marat 
fut fidèle* Sa généreuse amante, en le sauvant, s'était déclarée 
l'amante de la patrie, elle mérita d'être sa compagne insépa-' 
rable; c'est dans le secret d'une si douce intimité qu'il fau- 
drait pénétrer pour se convaincre que l'âme haute et fière 
de Marat était accessible à tous les charmes des affections 
honnêtes. Une si belle àme ne pouvait éprouver que des pas- 
sions sublimes; rien d'impur ni d'abject n'en souilla le chaste 
enthousiasme. En se donnant lui-même pour récompense, U 
a consacré à notre vénération le tendre objet des plus nobles 
sentiments. » 

Le IVcrc de LepeJletier, dans une fête analogue, s'écriait: 
« J'appellerais, citoyens, votre vengeance sur le sexe entier 
des femmes, si, près du souvenir des forfaits d'une d'elles 
(Charlotte Gorday), vous ne vous rappdiez une républicaine 
qui sauva Marat des persécutions du despote pendant trois 
ans, qui lui consacra sa vie, sa fortune, son existence, et qui 
par ses vertus mérita de devenir sa compagne chérie. » 

Un cauonniei- de Piu*is, \iucent Foimaleoui, avait fait 
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aussi lin éloge de Marat qu'il avait présenté à Simoniic 
lîvrard. Celle-ci ne lui ayant pas répondu, je ne sais pour 
quelle cause, le canonnier s'en plaint; ce qui ne l'empêche 
pas d'ajouter : a Obligé de fuir, TAmi du peuple ne trouvera 
donc pas un ami parmi le peuple? Une femme généreuse ç\ 
sensible l'accueille et le sauve. Enthousiaste de la liberté, 
cette femme avait conçu une haute idée des vertus de Marat. 
line noble pa^j^ion succéda aux sentiments de l'èstime, et 
intéressa son cœur en faveur d'un homme 'que le malheur 
rendait encore plus recommandable. » 

Un autre orateur de club, le citoyen Hiver, dit encore : 
« Épouse digne et chérie du vertueux Ami du peuple, cesse 
de le pleurer; il ne vit plus pour toi, nous vivons tous pour 
lui, Pi notre dernier neveu, en voyant en toi la digne moiùé 
de Marat, deviendra le soutien de celle qui sut le conserver, le 
préserver tant de fois. » Ce n'était qu'une espérance d'en- 
thousiaste ; vingt-neuf ans plus tard, la pauvre veuve devait 
mourir de misère sur un grabat, et les derniers neveux Fon- 
trager indignement dans son sentiment le plus sublime et le 
plus pur. 

Voilà tout ce que nous avons pu recueillir de la bouche 
des partisans de Marat. Cette épithète, pense-t-on, suffit 
pour infirmer la véracité de ce qu'ils ont avancé. 11 faut 
avouer que c'est accorder un bien grand privilège aux enne- 
mis d'un homme que de leur donner le monopole de la vérité 
à l'égard de et lui qu'ils ont tant d'intéirt à dénigrer. De pins 
impartiaux r('niai r[ueront que tous sont d'accnrd sur le mobile 
de Simonne : elle veut concourir pour sa part à l'œuvre de 
délivrance entreprise par l'Ami du peuple. Pense->t-on que 
s'il eût été possible de nier le fait, les panégyristes auraient 
appelé sur cette circonstance l'attention des contradicteurs? 
S'est-on jamais avisé de prêter le même mobile à la Thérèse 
de Rousseau? L'on va voir d'ailleurs que les ennemis de 
Marat n'ont pas révoque en doute un sentiment qui se prou- 
vait tous les jours par la persistance de la compagne du per- 
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séciilc à ne pas le quitter d'un instant. UaXs ne pouvant atta- 
quer ruiiioa clans la sainteté du but, ils se sont rojelés sur 
le fait lui-même. Nous allons les suivre sur ce terrain. Les 
calomnies des modernes, à cet égard, ont été greilées sur 
celles des contemporains; c'est pourquoi nous ne nous occu- 
perons que de ces dernières. 

En septembre 1792, Marat avait signalé aux électeurs de 
Paris les individus qu'il considérait comme suspects parmi 
les candidats à la Convention nalioiiale. Le sieur A. -G. Deflers 
était du nombre des dénoncés ; il se récria contre les impu- 
tations de l'xVmi du peuple dans une Pétition présentée au 
Corps électoral par A*~€, Deflers conire J,-P, Maràt, On y 
lisait en forme de récrimination : « Toi, qui te dis TAmi du 
peuple, quelle idée aurais -tu d'un homme qui, se croyant 
proscrit et obligé de vivre dans les caves, recevrait pendant 
plus de deux ans les soins les plus tendres d'un citoyen peu 
fortuné et de J^a fetnnie, et qui, pour récompense de ses soins 
et de ses sacriiices, éloignant Lhomme par une commission 
feinte, profiterait de son absence pour lui enlever et sa femme 
et ses meubles? Réponds et prononce ta condamnation, car 
c'est le citoyen Maquety qui, par ma bouche, t'accuse de ces 
vols qu'il dénonça en présence de miUe témoins prêts à se 
présenter. » 

L'accusation était explicite, la réponse aura le même 
caractère, et ne laissera jien à désirer, car c'est Marat lui- 
même qui va la faire. Pourquoi faut-il que toutes ne lui aient 
pas été adressées également de son vivant ? 

L'Ami du p u[)lc fît immédiatement un placard portant 
pour titre : Marat, VAmi du peuple^ à ses concitoyens les 
électeurs, 11 y expos;iit les motifs qui avaient pu animer le 
citoyen Deflers contre lui; il insérait en entier la Péiiiion 
aux électeurs du plaignant; eniin le placard finissait par sa 
propre justification sur tous les faits allégués; nous allons 
transcrire la réponse textuelle au sujet du rapt et du vol des 
meubles; elle mérite toute l'attention du lecteur, « Vous 



SIMONNE ÉVRARD. 



34& 



m* accusez, sur des bruits absurdes répandus par les entiemîs 
publics, d'avoir enlevé la femme et les meubles du graveur 
Maquet, lequel, dites-vous, a tout fait pour moi. 

« Moi, que les assassins de Mottier forçaient de vivre dans 
un souterrain, enlever la femme et les meubles d'un homme 
en liberté 1 Y songez-vous, monsieur Deflers, et est-il bien vrai 
que vous ne rêvez pas? Encore faut-il pour dénigrer les autres 
avoir soi-même un grain de sens commun: mais voyoïîs. 
D'ab!)rd le sieur Maquet n'a jamais ét(^ marié; comment donc 
aurais-je enlevé sa femme? Bien est-il vrai qu'il a eu cliez 
lui mademoiselle Fouaisse, âgée de trente -cinq à trente- six 
ans, dont il fmsait sa fille d'établi et sa servante, dont il 
retenait depuis plusieurs années et les meubles et les hono- 
raires, sans avoir daigné lui en donner une simple reconnais- 
sance, dont il abusait de la timidiié naturelle en la retenant 
par la crainte à rattaclie, après l'avoir excédt'e de coups, 
spectacle révoltant dont j'ai été témoin plus d'une fois tandis 
qu'elle m'avait en pension. Gomme cette bonne patriote s'était 
chargée de faire tenir mes manuscrits à mon imprimeur, et 
qu'elle me rendait tous les bons olfîces que j'aurais pu 
attendre du meilleur citoyen dans ma captivité, jo m'inté- 
ressai à son sort. La voyant désolée de ne pohit recevoir des 
nouvelles du sieur Maquet, au bout de trois semaines d'ab- 
sence employées à courir la Picardie pour se procurer dps 
autorisations à postuler la place d'inspecteur de marée à la 
halle de Paris, je la pressai de m'en apprendre la cause. Elle 
y consentit en me demandant conseil. Je lui indiquai le 
moyen d'obtenir de son tyran et la reconnaissance de ses 
meubles et un billet du moataut de ses honoi-aii-es. 

« Comme j'étais sur mon départ pour Londres, apr(*s 
l'anéantissement de la libei t ' [)ar le massacre du Champ de 
Mars, elle me pria de lui chercher une place de gouvernante 
d'enfants. Maquet, craignant qu'elle ne partit aivec moi, la 
tint en charte privée et fît tout ce qui dépendit de lui pour 
me faire tomber entre les mains des assassins de Lafayette, 



346 JEAN-PÂUL MÂRAT. 



sans cependant trop se compromettre. Indigné de ces hor- 
ribles procédés, j'écrivis à mademoiselle Fouaisse, par la voie 
de mon journal, d'ouvrir sa croisée, de ccier au secours, et 
traduire devant le magistrat l'homme Indigne qui la traitait 

en esclave. (Voyez le N» 565 de VAmi du Peuple.) Qu'en 
pensez- vous, M. Dcllers? est-ce en sonnant le tocsin et en 
s adressant aux magistrats que se font les enlèvements? Deux 
jours plus tard » je publiais un avis au pei*sécuteur de made- 
moiselle Fouaisse. (Voyez le 557, Und,) Le sieur Maquet, 
tremblant de voir sa conduite dévoilée au grand jour, écrivit 
sur-le-champ à cette femme infortunée de venir retirer ses 
meubles; ce qu'elle fit. Je lui a^vais conseillé de faire appeler 
le commissaire de section ; si elle l'eut fait, elle n'eût pas 
perdu six cents livres, car l'honnête homme ne lui compta què 
la moitié du billet qu'il lui avait fait; mais il eut soin de tirer 
un reçu du total. J'invoque ici le témoignage de mademd- 
selle Foudsse, de la veuve Meugnier et du commissionnaire 
chargé du transport des meubles. 

« Je renvoie mes concitoyens aux numéros de rAini du 
Peuple en date des 20 et 22 septembre 1791, oîi toute l'his- 
toire du sieur Maqiiet est développée ; pièces autlieatiqiies 
qui valent mieux que les bruits ténébreux propagés par des 
* ennemis en démence. J'y renvoie M. Deflers lui-même; qu'il 
Ij^e de sang-froid, s'il le peut, et, s'il ne rougit pas de sa 
scandaleuse sortie, je ferai des vmui pour le retour de sa 
raison. » 

Il n'y avait plus un mot à répUquer. Marat était complè- 
tement lavé de cette accusation; il n'avait pas '^u recours aux 
tribunaux contre le diûamateur, le triomphe de sa moralité 
n'en était que plus complet, et, pour peine de sa légèreté, le 
sieur Deflers recevait le seul châtiment qui ressortit de la 
nature du délit, il perdait à l'avenir toute conHance. Voilà le 
résultat de la liberté de dénonciation, en voilà aussi les incon- 
vénients; préfère- t-on le système de législation <jui, .^ous 
i)rétexte de protéger l'innoceuce, condamne tout accusateur 
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et encourage tous les abus, sûrtout les abus des bommes du 
pouvoir? Car n'oubiions pas non plus que Marat, en septembre 
1792, était magistrat en sa qualité de membre de la com- 
maoe de Paris, et qu'il ne s'en crut pas plus autorisé à pour- 
suivre le sieur Defleis : il prêchait d'exemple. 

Trois ans ploa; tard, en 1705, od écrivain contre-révoln- 
tiomiaire voulut renchérir. Marat n'était phis. là, c'était plus 
facile; mais, à force d'exagération, il échappe à toute vrai- 
seuiblance. « Marat avait pour déesse, dit- il, une de ces 
femmes vendeuses de voluptés qu'une loi sage défend d'avouer 
pour épouse... Ici je m'arrête de peur de me tromper^,» Est* 
il vrai que Marat ait été marié ? JBst^il mort dans le coacufaî- 
nage? S*il était marié, que d*Outrages faits à la foi conjugale! 
S'il ne Tétait pas, c'est sans doute un conte que l'on a fieit 
au peuple quand on lui dit que la République fait une pension 
à la veuve de Mai*at. » (Honriquez, Jh'panthéo/iisnlion.) En 
réiutvié, le sieur Ilenriquez ne sait pas si xMarat était marié 
ou s'il ne Tétait pas; si sa concubine était ou non vendeuse 
de volupté; s'il est vrai que la République ait fait ou non une 
pension à la prétendue veuve; en résumé, le sieur Henri-* 
quez ne sait rien, et il a peur de se tromper. Pourquoi donc 
écrivait -il? 

Mieux éclairé que le digne royaliste Henrîquez, nous som- 
mes aujourd'hui en mesure de prouver que Alarat n'a jamais 
été marié avec Simonne, et que l'Assemblée n'a décrété 
aucune pension .à. cette dernière. Le fait est prouvé par le- 
Monitewr que tout le monde a considté, excepté BL Gabet et 
H. le bibliophile lacob qui, en sa qualité de compilatear de 
documents sans originaux, n'a pas hésité à affirmer qu'elle 
obtint, sous le titre de veuve Marat, une pension civique 
qu'elle dut moins à ses droits qu'à la munificence de l'As- 
semblée nationale. » (Préface d'tc» Maman de cœur.) 

Reste l'accusation de concubinage* Ici toutes les eon- 
scîences timorées ont droit de se signer, tous les adversmres 
• de Marat peuvent triompher; car il est vrai de dire que l'Ami 
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du peuple est mort sans contrat de mariage avec Simonne 
passé par-devant la municipalité. Il est juste })ourtaiit d'ajou- 
ter que, pour quiconque ne confond pas la iégitiniité d'un lien 
avec sa légalisation, le concubinage de Marat avec Simonne 
perd une grande partie de rhorrenr qu'il inspire aux geiAs 
mariés', et surtout aux mal mariés. Que de 1790 josqfu'au 
10 août 92 Marat n'ait pas épousé Simonne, cela se com- 
prend, puisqu'il était obligé de se cacher, puisque la police 
n'aurait pas manqué de se saisir de sa personne au sortir de 
la municipalité'. Que du 10 août jusqu'à sa mort il ne l'ait 
pas fait, c'est non moins authentiquement prouvé et nous 
n'en savons pas la raison. On ne dit pas toutefois que Simçnne 
s'en soit formalisée, se soit récriée, ce que n'aurait pas man- 
qué de faire uAe amante vulgaire. C'est que, sans doute, le 
sentiment de la pureté de ses intentions lui suflisait, sa 
conscience ne lui reprochait rien, elle n'avait rien d'aiitéricui* 
ou d'ultérieur à cacher ; c'est qu'aucun intérêt à sauvegarder 
ne la guidait; c'est qu'en un mot elle était autant au-dessus 
de son sexe par le caractère que Matât au-dessus de ses 
contemporains politiques. 

Mais quelles étaient, à cet égard, les intentions secrètes 
de l'Ami du peuple? Nulle part dans son journal il ne parle 
ouvertement de Simonne; ne remplit-elle auprès de lui que 
le rôle secondaire d'une autre Thérèse? L'histoire possède 
une pièce qui va répondre péremptoirement. 

Marat venait d'être assassiné. Au momenjt de la levée des 
scellés, la citoyenne Ëvrard faisant valoir ses droits comme 
Veuve, (suirault, l'un des commissaires, crut devoir exposer 
devant ses collègues une circonstance qui prouvait la légiti- 
mité toute morale de la liaison de l'Ami du peuple : « Poiu- 
suivi, dit-il, par Lafayette et ses agents, Marat fut forcé de 
se sauver ; il fut reçu par la demoiselle Évrard qui, à la lec- 
ture des feuilles de ce patriote, avait conçu pour lui la plus 
haute estime. Marat, plein de reconnaissance pour sa libéra- 
trice, conçut le déssein et lui promit de l'épouser. ' 
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« Marat, qui ne croyait pas qu'un vain cérémonial formât 

l'cngan^ement du mariage, voulant néanmoins ne pas Mlarmer 
la pudeur de la citoyenne Évrard, l'appela par un Ireau jour à 
la croisée de sa chambre; serrant sa main dans celle de son 
limante, prosternés tous les deux à la face de TÉtro suprême: 
C'est dans le vaste temple de la nature, lui dit-il, que je 
prends pour témoin de la fidélité étemelle que je te jure le 
Créateur qui nous entend. » {Journal de la Montagne, 53.) 

Kous soupçonnons Guirault d'amplification oratoire. Une 
telle cérémonie en plein vent n'était ni dans le caractère de 
Marat ni dans celui de Simonne. Eût-elle eu lieu d'ailleurs, 
de telles scènes restent toujours secrètes , le mystère en fait 
la sanction. La liaison des deux époux était resserrée chaque 
jour davantage par la reconnaissance d'une part, de l'autre 
par la sympathie rendue toujours plus vive par les souffrances 
toujours plus intenses du persécuté. En fallait-il davantage? 
Guu"ault croyait giandir son héros en en faisant un héros de 
roman; l'ours lançait son pavé. Si nous n'avions eu que cette 
^ièce à citer, ce ne serait pas assez. 

Mais en voici une plus prédeuse : dans l'inventaire des 
papiers de la victime, on a trouvé une promesse de mariage 
de Marat à Simonne Évrard. {Journal de la Montagne ^ N° 58.) 
On comprend pourquoi une promesse. L'Ami du peuple sen- 
tait sa santé s'aflaiblir de jour en jour; il était, en outre, h. 
tout instant exposé au fer des assassins; or, en cas d'acci- 
dent, il voulait laisser un témoignage de ralTection et de 
Testime qu'il portait à sa libératrice; il voulait confondre ses 
calomniateurs passés et à^enir; il e^érût aussi sauvegarder 
la position de sa veuve, la vente de ses ouvrages suffisant à 
elle seule pour lui assurer l'indépendance; n'était-ce pas là 
un contrat aussi légal qu'une volonté testamentaire, un enga- 
gement aussi sacré que tous ceux qu'on peut supposer? Ne 
reconnaissez- vous pas l'exquise délicatesse du signataire, qui, 
sans doute, n'en avait point averti son amie» parce qu'il 
savait bien que celle-d s'y serait refusée? 
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Yoici plus encore, c'est une déclaration qui .iiirait p i 
suffire à la pudeur de M. de Lamartine, si tant est qup. celte 
pn fleur soil de bon aloi; elle est consignée au Journal de 
la Monlaffiie, 65, par les deux sœurs et le frère même 
de Marat, autre témoignage quelque peu plus sérieux que 
la capucinade mystique du citoyen Guirault. « Quoique déjà 
convaincus des importants services rendus par la citoyenne 
Évrard au citoyen Marat, son époii-Vy nous avons cru néces- 
saire, pour donner à cet acte toute l'authenticité qu'exige 
notre reconnaissance, d'appeler en témoignage les personnes 
qui ont connu la situation où était réduit notre frt' re par les 
sacrifices qu'il avait faits pour coopérer à la Révolution. 

« Pénétrés d'admiration et de reconnaissance pour notre 
chère et digue sœur^ nous déclarons que c*est à elle que la 
famille de son époux doit la conservation des dernières années 
de sa vie; que sans elle il eût succombé à l'abandoji et à la 
misère, puisque la famille de Marat ignorait alors l'état où 
était réduite cette infortunée victime; que ce n'est pas seu- 
lement pour avoir consacré sa fortune et ses soins à sa con- 
servation, avoir partagé héroïquement ses périls, et l'avoir 
soustrait pendant longtemps par sa vigilance aux pièges que 
l'aristocratie lui tendait et à l'opprobre dont elle cherchait à 
le couvrir, mais pour avoir rendu cet infatigable citoyen à la 
dignité de sps fonctions, et l'avoir conservé autant qu'il a été 
en son pouvoir à ce peuple duquel il fut toujours l'ami; nous 
déclarons donc que c'est avec satisfaction que nous remplis- 
sons les volontés de noire frére^ en reconnaissant la citoyenne 
Évrard pour notre sœur; et que nous tiendrons pour infâmes 
ceux de sa famille, s'il s'en trouvait quelqu'un qui ne parta- 
geât pas les sentiments d'estime et de reconnaissance que 
nous lui devons; et si, contre notre attente, il pouvait s'en 
trouver, nous demandons que leurs noms soient connus, ne 
voulant pas partager leur infamie. Fait à Paris, le *22 août, 
an n de la République française, Marie-Ânne Marat, femme 
Olivier; Albertine Marat; lean-Pierre Marat. » 
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Fouillez dans vos papiera de famille, âmes timorées, ver- 
tus pudibondes, et dîtes si vous y trouvez quelque acte de la 

légitimité du mariage de vos sœurs plus authentique que 
celui-là? La famille déclaraïL luràiiie quiconque de ses mem- 
bres nierait la moralité de l'union de Marat avec Siinoime: 
c'est l'épithète qui convient aux historiens précités. 

Uo mois après la mort de son époux, Simonne se pré- 
sente à la Convention : « Vous voyez devant vous, dit-elle, 
la veuve de MaraU,, La veuve de Marat n*a besoin que d'un 
tombeau. » Et personne ne se récrie. 

Faut-il aniicipcr et dire tout de suite que Simonne a sur- 
vécu à Marat 31 ans, qu elle est restée fidèle à sa mémoire, 
au mm qu'il lui avait donné; plus noble de cœur et d'àme 
eii cela que les femmes du plus grand nom, qu'une impéra^ 
trice, qu'une reine et qu*une duchesse, que Marie -Louise 
d'Autriche, Christine d'Espagne , Caroline de Berry, épouses 
très -Lgit unes assurément et qui se recommandent à la' 
plunie du chantre d'Elvire. 

Enfin, comme pour s.uictioiuîer la déclaration faite con- 
jointement avec son frère et sa sœur en 93, Albertine Marat, 
peiidant ce long veuvage, ne quitte pas d'un instant la • 
femme de son frère; elle tiavaille pour la nourrir pendant 
^le celle*ci, moins robuste, fait le ménage; elles s'entr' aident 
à supporter dignement leur honorable misère ; et plus tard, . 
quand Simonne mourra la première, l'acte de décès portera: 
veuve de .le:in-raul Marat; dernier témoignage de la constante 
adhésion d'Ai])ertine à reconnaîU*e poui' époux légitimes l'Ami 
du peuple et Simonne Évrard. 

r On se demande pourquoi cet acharnement des historiens 
après une femme. La réponse est consignée dans la Béfu- 
tation des Girondins par C. Hilbey, un ouvrier, un homme 
de cœur auquel il faudra toujours savoir gré d'av<»r osé, le 

premier de Ions, venger Ja nicmoire de Marat, et cela sous la 
tyrannie, audace (ju'il a payée de la pi-ison et de la perte 
d'une mode'âte aisance; écoutons bien cette réponse si nette» 
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si précise, si logiquement irréfutable : « Quoi I cette femme a 
conservé les jours de l'Ami du peuple, et vous avez pu croire 
qu'on lui pardonnerait! n Tout est là, en effet. Simonne 

Évrarcl sauve le persécuté, et elle meurt de misère et on la 
flétrit après sa mort; un bon citoyen venge en.l8/j7 la mé- 
moire du calomnié, et il s'étiole encore aujourd'hui dans 
Feûl. C'est que tous les deux avaient puisé dans Marat 
même le précepte et l'exemple de n'abandonner qu'avec la 
vie la cau^e de la liberté. 

Au reste, la moralité privée d'un homme influe si puissam- 
ment sur le choix de ses principes politiques (tant il y a de 
rapports entre la conduite et la doctrine), que tous ceux qui 
redoutaient ou redoutent encore Marat, ou pour mieux dire 
ses principes, prirent à tâche de répandre les plus odieuses 
calomnies sur sa vie privée. Nous avons relevé les insinua- 
tions de M. Michelet à cet égard; M. G. Hilbey a réduit à 
néant tout le verbiage lucratif du mendiant de Mâcon. Nous 
avons cité la dénonciation publique de Deflers et l'illogique 
assertion de Henriquez : reste, pour n'être point accusé de 
distraire les pièces importantes, à rappeler une historiette 
galante racontée par la pudique épouse du vertueux Roland; 
c'est là encore une des sources où la calomnie est venue 
puiser ses inspirations ordurières. 

Marat est mort, madame Roland est emprisonnée ; c'est le 
moment, se dit-elle, de faire connaître à la postérité ce que 
Ton m'a confié sur la prétendue moralité de l'Ami du peu- 
ple. « Ici j'entends citer Marat, chez (jui les papiers publics 
annoncent qu'on a trouvé à sa mort un seul assignat de 2ô sols; 
quelle édiûante pauvreté! Voyons donc son logement; c'est 
une dame qui va le décrire. Son mari, membre du tribunal 
révolutionnaire, est détenu à la Force, pour n'avoir pas été 
de l'avis des dominateurs. Elle a été mise à Sainte-Pélagie 
par mesure de sûi-eté, est-il dit; mais probablement parce 
qu'on aura craint les sollicitations actives de cette jietite 
femme du Midi. Née à Toulouse , elle a toute la vivacité du 
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dimat argent sooa le^el eUe a vu le jour, et tendrement 
atttehée à un cousin d'sûmable figure, elle fat désolée de son 

arrestation laite il y a quelques mois. Llle s'était douné beau- 
coup de peines inutiie.s, elle ne savait plus à qui s'adresser, 
lorsqu'elle imagina d'aller trouver Marat. Elle se fait emme- 
ner chez lui : on dit qu'il n'y est pas, mais il entend la voix 
d'une femme et se présente lui-même. Il avait aux jambes ' 
des bottes sans bas, portait une vieille culotte de peau, une 
veste de taffetas blanc ; sa chemise crasseuse et ouverte lais- * 
sait voir une poitrine jaunissante, des ongles lonp^ et sales 
se dessinaient au bout de ses doigts, et son aOreuse figure 
accompagnait parfaitement ce costume bizarre, il prend la 
main de la dame, la conduit dans un salon très-frais, meublé 
en damas bleu et blanc, décoré de rideaux de soie élégam- 
ment relevés en draperies, d*un lustre brillant et de superbes 
vases de porcelaine remplis de fleurs naturelles, alors rares 
et de haut prix; il s'assied à côté d'elle sur une ottomane 
voluplueme^ écoute le rrcit qu'elle vcul lui faire, s'intéresse 
à elle, lui baise la mainy aerre un peu ses genoux^ et lui pro- 
met la liberté de son cousin. « Je l'aurais laissé faire , dit 
plaisamment la petite femme avec son accent toulousain, 
quitte à aller me baigner après, pourvu qu'il me rendit mon « 
cousin. » Le soir même Marat fut au comité, et le cousin 
sortit de l'Abbaye le lendemain; mais, dans les vingt-quatre 
heures, l'Ami du peuple écrivit au mari, en lui envoyant un 
sujet auquel il s'agissait de rendre un service qu'il fallait 
bien ne pas refuser. » [Appel à Vimparlialc posicrité^ par la 
citoyenne Roland. Première partie, pages 117-ilS.) 
'pi II y a bien quelques réOexîons à faire sur ce joli pastiche 
des contes à la façon de ceux de la reine do Navarre; nous 
nous contenterons de trois ou quatre, de celles qui tombent 
le plus sous le sens. 

Nous commencerons par une remarque générale : pourquoi 
n'avoir pas dévoilé du vivant de Marat un fait de haute im- 
moralité suivi d'un abus de pouvoir? C'était assurément un 
I. S3 
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moypn honnête de ruiner l'iriflueuce d'm? liornmc aussi dan- 
gereux ; je dirai plus, madame, c'était un devoir. Alléguerea- 
YOBS que vous n'en avies plus la .puissance? Mais la scène se 
passa tV y a qudquei mùigy dites-vous, èa juin Oâ, date de 
« ,vo(re àrrestatîcm et de la rédaction des NoUea hittariqttcti 
or, à quelques mois du 1^ juin, à quelques mois môme du 
13 juillet, époque de l'assassinat de TAmi du peuple, vous 
étiez encore femme de ministre, et quelle U imne ! La prison 
niciiu; vous aviez encore de nonjbreux amis, des journaux 
à votre service, ne lut -ce que ceux de province, du Cal- 
vados par exemple. Il suffisait d'uue simple note signée de 
vous, transmise aux ehers coUègaes, et des provinces elle 
volait à Paris, franchissait les barrières, et bon gré, mal gré, 
pénétrait jusqu'aux tribunes les pins patriotes; la caiomoîe 
est partout la bienvenue , citoyenne ; et vous avez trop de 
littérature dans votre style pour que j'aie besoin de vous 
rappeler votre Figaro. 

Répliquera-t-oa qne l'anecdote vous a été raconlée es 
prison par la Toubttsaine? Votre tort alors, poar être d'nne 
autre espèce, n'en serût que plus impardonnable. Ai-je 
besoin de vous dire, femme du vertueux Roland, qu'on n'ac- 
cepte comme vrai en lait d'accusation que ce qu'on peut véri- 
fier? Et, imitant votre coupable légèreté, en croirai-je M. La- 
martine, quand il écrit, par ejiempie : a Si ou peut soulever le 
voile dtt cœur de cette femme vertueuse (madame Roland), on 
reste convaincu que son penchant inMiinetif avait été un 
instant pour Barbaroux, mais que sa iendretseTéfkéc^m était 
pour Buzot.' » Non, madame, je sens de la. répugnance à 
prendre pour modèle votre coupable légèreté ; et ma ludique 
se refuserait à honorer de l'épitiiete de vertueuse une femme 
d'une tendresse aussi réfléchie. 
; Mais je veux que l'historiette vous ait été racontée- en 
. prison, je veux que voas n'ayez pa la divulguer, que les geô- 
liers, qui ont laissé passer le Mémoire entier, n'aient pas 
pernie la propagande de l'anecdote piquante ; alors, femmo 
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•vertueuse, restait pour votre honneur à von? enffutrir de la 
moralité du téinoin , je dois dire plutôt de la partie narrante* ' 
Or, la susdite partie est de TmioÊxej c*est-à-dtre çal^ 
conne; elie a tonte la vivacité da cfimat, c*e8t-4-dîn une 
imagination beaucoup trop fertile; elle tH Uifîdr4»nent «Me- 
chéey quoique mariée, à un cousin, en d*a«tres termes c*e9t 
une femme perdue; pour sauver son amant, elle se présente 
chez Marat, elle va le laisser tout [dire : (iecitleiiieiit cette 
femme est une 'Coquine. Ëi voilà, dame vertueuse, la partie 
que vous avez entendue!. que vous avez crue sur parole! sur 
la déclaration de qui vous dénoncez comme immoral Marat à 
X impartiale postérité ! Je vous le déclare, au nom de cette 
postérité même, elle vous a entendue, elle vous a appréciée, 
vous êtes jugée à jamais. 

Et vous trouvez ht petite fonme plaisante ! son li uni car 
* égrillarde vous plaiil vous goûtez sa façon d'agir! Madame, 
von» me donnez des tentations de partager l'opinion dif chantre 
d'Elvire. 

Encore si Tanecdote eût conclu à Fimmoràlité de Marat ; 
mais non, puisque l'acte n'est pas consommé, quoique Marat 
soit seul, quoique le boudoir soit tapissé de bleu el blanc, 
quoique rottoinane âoit voluplucasr^ quoique la Toulousaine 
se prête volontiers à la chose. A quoi donc, dans votre inten- 
tion, aboutit cette graveleuse historiette? A prouver qu'il 
n'est pas vrai que Marat ait été si pauvre que de n'avoir chez 
lui que 25 sols à sa mort, puisqu'il avait un salon très-frais, 
<lécoré de rideaux de soie, d'un lustrei de porcelaines. Chaste 
i*énélope ! vous n*avez donc pas réfléchi que lors de l'assas- 
sinat tout Paris a pénétré chez lui; que rinventairc Je plus 
minutieux a été fait; que parmi les comuilssaircs chargés de 
cette tâche, plusieurs ont survécu à la tourmente révolution- 
naire et qu'aucun n'en a rappelé du témoignage des rapports 
publics; que quelques mois après la mort de son époux la 
veuve de Marat était réduite à la plus grande misère? Vous 
n'avez réfléchi à rien, madame ; et c'est pourquoi je vous le 
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répète : il était providentiel que vous écrivissiez vos mé- 
moires,, afin que, sur pièces autlientiques, la postérité ircttis 
jttgeât sous le double rapport intellectuel et moral. 

Paavre Simonne f^rard I Et c'est toi que tous les histo- 
riens ont vilipendée, et c'est la Boland qu'ils ont exaltée! H 
ne sera pas dit du moins que j'aurai participé à cette infamie, 
et, puisqu'il partir de ce moment, puisqu'à partir de 1790, 
tu partageas la destinée de Marat, la réhabilitation de ta mé- 
mdre se confondra dans ce livre avec celle de ton amil' 
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HABAT FUT- a DÉMA60GCE7 

I 

" 1789 — 1793 

* yosiMAiRK. — Pourquoi Marat n'est pas sympathique. — Conditions de sympalbio. 

— PauL-il adraettiu au motus queiques-uues des accusations dont on a chargé l'Ami 
àn peupUY — M«r«t fa(-il déBMgogne? — CitatiouB en preuves da contraire. — 
A-Ml néprtié le penpie T — ^él parti Metat a prie. 

Arrivé au point où nous en sommes de cette étude, 

, une observation se présente : ou se (iemande pourquoi Ma- 
rat, décliarj^é des odieuses accusations sous lesquelles on 
s^^est complu à couvrir gratuitement sa mémoire , pourquoi 
l'Ami du peuple n'est pourtant pas sympathique, comme 
Danton par exemple. G'.est une question que nous nous 
sommes faite vingt fois à nous-méme. Plus nous étudions 
l'homme, plus nous sentons grandir notre admiration pour 
cette logique que rien ne peut troubler, plus se fonde notre 
estime pour ce caractère qui ne fléchit devant aucun danger, 
pour cette conduite toujours en harmonie avec la conviciion 
politique; et, malgté tout, il faut hien l'avouer, nous nous 
sentons encore froid devant l'homme ; il se sacrifie, il souffre, 
il meurt pour une cause qui est la nôtre, et son martyre et sa 
mort ne nous arrachent pas une larme, quand, au contraire, 
le cœur se brise au seul récit de Camille se débattant sur la 
fatale charrette. Et pourtant quelle diflérence entre ces deux 
existences de deux hommes défendant les mêmes principes! 
Toute la vie de l'auteur des lin-olufions de France et de 
Brabant avait été joyeuse: son patriotisme jusqu'au dernier 
jour avait été largement rémunéré par la gloire, par l'ai- 
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sance, par Tamour d'une femme iocomparablc, ])ar la pater- 
nité ; et cependant personne n'avait; avec plas de légèreté, 

compromis une foi politique héroïquement soutenue sous ks 
feux croisés de îa Bïistille ! 

Je cherchais bien loin la raison de cette sorte de contra- 
diction : elle était tout près de âaoi; elle était en moi, dans 
notre double nàture, intelligence et sentiment, esprit et 
cœur. J'avais cru jusqu'à présent que la raison éclairait dans 
l'homme le choix de ses sympathies; il n'en est rien. Notre 
afloction ne sort pas du domaine des sensations; notre estime, 
du domaine des considérations intellecluelies; nous vivons 
dans ceux qui s'adressent à nos instincts, mais nous ne fai- 
sons que communiquer» pour aÎQsi dire, froidement avec ceux 
qui ne parlent qu'à notre esprit ; en d'autres termes, nous ne 
saurions sympathiser par raison démonstrative , s'il est per- 
mis dans une question aussi grave de se servû: des exprès» 
sions de notre grand comique. 

En eiïct, fju'avons-nous reconnu jusqu'à présent dans 
l'Ânii du peuple? Un homme qui soumet tout au raisonne- 
mentf ses principes, ses opinions, ses actes, et qui, s'adi'es- 
sant à nous, n'en appelle jamais qu'à notre logique, à chaque 
instant la redresse, et nous prouve que notre sentimentalité 
est la source des préjugés les plus funestes aux principea 
mômes que nous nous eflbrçons de proclamer bien haut Pour 
tout dire en deux mots, nous ne pouvons sympathiser avec 
Marat, parce qu'il s'adresse trop exclusivement à notre raison, 
parce qit* il a trop raison^ parce qu'il fait trop peu la part de 
l'homme, parce qu'il semble qu'il soit plus qu homme. 

Mab fallait-il, pour ne pas trop brusquer les idées reçues, 
pour se fjùre accepter, qu'il transigeât avec la vérité? Devait-il 
socrîfîer aux passions humaines, pour ne point paraître trop 
supérieur à ses contemporains? De ce qu'il ne nous est pas 
sympnthiqiie, parce qu'il parle plus à l'esprit qu'au cœur, 
de ce qu'il est nièuie antipathique, si l'on veut, s'ensuit-il 
qu'il soit nécessairement coupable; que de tant de crimes 
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^MMiyantobles dont on Ta chargé, il faille nécessairement en 

admettre quelques-uns de vrais? Basile avait-il donc raison 
quand il disait : « Calomniez , il en rester^ toujours qnrJqiie 
chose? » Ne sentez- vous pas qu'avec vos proverbes qu'il n'y 
a pas de fumée sans feu, que rien n'est parfait sous le soleil, 
que celui qui veut trop prouver ne prouve rien, ne sentez- 
vous past dis- je, que vous servez admirablement la doctrine 
des Basiles de Thistoire et de la politique? Gomment l un 
homme est traduit devant un tribunal, et, parce que le 
ministère public accumule à sa charge plusieurs chefs d'accu- 
sation, il faudia, moi juge, que j'en accueille au moins un ou 
deux, parce qu'il n'y a rien de pai'fait ici-bas? Lecteurs, j'en 
appelle à votre bon sens, à votre justice, à votre loyauté, et 
je poursuivrai ma tâche, confiant en votre amour de la vérité. 
Gomme j*ai lait jusqu'ici, je n'imaginerû pas de calomnie 
gratuites, pour me donner lé facile plaisir. de les réfuter; je 
les prendrai chez les adversaires de Marat les plus en renom, 
et je n'aurai pas perdu mon teitijis si je parviens à prouver 
^ qu'ils l'ont jugé avec mauvaise foi, et que l'Ami du peuple est 
digne à tous les .titres de la reconnaissance des révolution- 
naires, ,dùt-il ne nous pas être sympathique! 

Il n'est pas d'amplification prétendue anti-anarchiste où 
l'on .ne retrouve cette iocrlmination nouvelle formulée en 
manière de simple épitbète : le dhnagogue Marat, C'est une 
phrase faite,' et rien de plus vivace qu'une phrase faite. 
Mous sommes, bien plus qu'on ne le pense, gou\ einés par les 
euphémismes; comme disait Camille, c'est par l'oreille que 
les peuples aussi sont empoisonnés. Examinons de près ce 
* nouveau chef d'accusation. 

Tout le monde sait ce qu'il faut entendre par démagogue : 
c'est un homme qui trompe le peuple en vue de son propre 
intérêt. Du temps des Romains, les ambitieux le séduisaient 
au moyen de distrihulions de blé ou d'argent, témoin César 
et Crassus; d'autres l'ont gagné en se faisant passer pour 
dieux ou envoyés de Dieu, témoin les chefs de religion : le 
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procédé devant nécessairement se rapporter à Tétat des 

esprits et aux besoins du moment, àchaquo siècle sou uiuyen. 
En 1789, le peuple vient de s'émanciper : nous entendons 
résonner de toutes parts un concert de louanges hyperbo- 
liques; la flatterie du vainqueur est à coup sûr à Tordre du 
jour : voyons donc si'Marat flatta le peuple ; il est écrivain, il 
a un journal à sa disposition, rien de plus facile ; lisons. J 

I^ous sommes à deux mois de Taflaire de la Bastille; tous 
les esprits sont encore dans Tivresse de la victoire : elle fait 
le texte de tous les discours, de tous les refrains, de toutes 
les professions de foi; c'est question d'amour-propre indivi- 
duel, car chacun Ta prise, ou du moins le prétend. Les jour- 
nalistes patriotes n'ont pas d'assez emphatiques hyperboles 
pour fêter ce grand jour; ouvrons VAmi du Peuple 
« 0 Français! peuple libre et frivole, ne preâsentirez-vous 
donc jamais les malheurs qui vous menacent? vous endor- 
mirez-vous toujours sur les bords de l'abîme? 

<i (îràce ail peu de vues de ceux qui tenaient les rênes du 
gouvei nement, à la lâcheté des ennemis de l'État, à im con- 
cours d'événements inattendus, vous avez rompu vos fers, 
vous avez les armes à la main... Mais au lieu de sentir que 
votre indépendance actuelle est l'ouvrage des conjonctures, 
vous en faites honneur à votre sagesse, à votre. courage; la 
vanité vous aveugle ; et, dans Tivresse d'un faux triomphe, 
vous laissez vos perfides ennemis renouer tranquillement les 
fds de leur trame odieuse. » (T.' Ami du Peuple, N* 8.) 
Croit-on que ce soit généralement avec de telles paroles qu'on 
s'attire les applaudissements des triomphateurs? Ce serait 
tenir bien peu compte de tout ce que nous avons vu nous- 
mêmes au lendemain de victoires beaucoup moins impor- 
tantes. En vérité, si ce Marat est un démagogue, c'est au 
moins un déjnagogue d'une trempe nouvelle, qui prend le 
contre-pied de ce qu'ont fait tous les autres. A quoi cet étrange 
système le conduira-t-il? Je ne sais encore; mais poursuivons 
noâ investigations, voyons s'il persistera. 
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Tî vient de reprocher au peuple sa vanité; le lendemain, 
il appuie pl^s fortement encore : « Cessons de nous plaindre ; 
les maui cruels qui nous font gémir sont notre ouvrage : les 
fruits amers de notre dépravaiian* Qu*attendre d'un peuple 
d'égoïstes qui n'agissent que par des vues d'intérêt, qui ne 
consultent que leurs passions, et dont la vanité est l'unique 
mobile? Ne nous abusons plus : une naLion sans lumières, sans 
mœurs , sans vertus , n'est pas faite pour la liberté. Elle 
peut bien rompre un moment .ses fers, mais peut-elle évi- 
ter de les reprendre? et, si elle n'est pas enchaînée par la 
force, elle le sera infailliblement par la fourbe. » {L'Ami du 
Peuple, 0.) Voilà l'homme qu'on a accusé d'Immoralité! 

Mais attendez, il ne s'en prendra pas seulement au peuple 
en général ; il sait qu'un reproché qui s'étend à tous amoin- 
drit son efTet par son étendue même; chacun rejette sur son 
voisin sa part de culpabilité ; bref, tout le monde s'absout 
dans son for intérieur, et l'accusateur ne court pas grand 
risque, car ce n'^est plus qu'une sorte de moraliste politique 
dont on est convenu d'écouter les préceptes sans jamais les 
suivre. Marat va s'attaquer à des classes particuliëi*es. 

Quelle raillerie amère dans cette réflexion sur le peuple 
de Paris! « ÎSous sommes de bonnes gens, nous autres Pari- 
siens à prétentions, nous nous croyons ])ons pati'lotes loi-s- 
que nous avons bavardé sur les affaires du jour... Immolez- 
vous donc pour des êti*es de cette espèce! » ( Ibidem y N° 99.) 

Et ce portrait des profonds politiques de la cité souve- 
raine; qui n'en reconnaîtrait aujourd'hui même l'original? 
« 0 Parisiens I vous n'êtes que des enfants qui fermez les 
yeux sur les malheurs qui vous attendent; l'irréflexion vous 
tient dans la sécurité, la vanité \ous console de tous vos 
maux. Courez dans les cafés, bavardez sur les papiers-nou- 
velles, rangez-vous autour d'un poêle ou d'une table, racon- 
tez vos exploits, et portez vos chaînes. » {Appel à la na- 
tion,) Si c'est là une manière adroite de gagner le peuple, 
nous la conseillons aux flatteurs à venir, et nous déclarons 
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leur pardonner d'avance inie aiubition si bien déguisée, 
Croyez-vouâ, ea cooscience, que les bourgeois de 179D 
lui aient jamais pardonné la boutade qui suit? u L'appareil 
militaire vous a séduits; le désir de tous distinguer par un 
uniforme vous fit aller en foule inscrire vos noms. Au Uea de 
vous exercer an maniement des armes pour repousser Fen- 
nemi, vous n'apprenez à les manier que dans la crainte d'y 
paraître gauclies; vous vous amusez tà des parades. Au lieu 
de vous montrer zélés soldats de l'État, vous bornez vos 
devoirs à promener votre ujaiforme dans les cercles, à vous 
' rendre à la parade , à vous pavaner dans les jardins publics, à 
vous passer en revue lorsque le temps est serein, à arpenter les 
rues, enseignes flottantes, au bruit d'une musique guerrière. 
Le soleil vous voit rangés autour d'une table de jeu dans un 
corps de garde. L'envie vous divise. Le dernier d'entre vous, 
aiTublé d'un uniforme, fait le petit important. iS'aguère 
encore vous étiez citoyens, vous voilà transformés en auto- 
mates aux ordres d'un chef, et bientôt peut-être vous serez 
transformés en instruments aveugles d'oppression. » (L'Ami 
du Peuple, N* Arrêtons-nous à ite trait, on nous accuserait 
d'allusion. C'est dommage, en vérité, que nous ayons promis 
de ne j)as nous amuser à faire ressortii* le mérite littéraire de 
ce Marat, qui ne savait pas mCnic écrire, a dit M. Michelet. 

Ce n'est pas tout encore, le démagogue Ami du peuple va 
s'attaquer^ la chose sainte et sacrée, aux idoles du jour, 
aux rois en germe, aux grands orateurs des clubs : u Le plus 
cruel fléau que nous ayons à combattre pour faire triompher 
la liberté, ce sont les faux patriotes exaltés qui se prévalent 
de leurs marques de civisme pour égarer leurs concitoyens 
et les jeit'i- dans des démarches violentes, hasardées, témé- 
raires et désastreuses. Ces intrigants ne se contentent pas 
d'être les factotums de leurs sections respectives, ils s'agitent 
du matin au soir pour s'introduire dans toutes les 'sociétés 
populaires, les influencer et devemr enfin les grands fai- 
seurs. » {Ibidem. y 2^.) 
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Puisqu'il s*agit de dnbs, épuisons la matière; en réyola- 

tion, le plus grand danger est là. « Qu'attendre de ces {issem- 
blces dlmbérîlcs qui ne revoit qu ùtjaiilê^ qui se vantent d'être 
frères, et qui eiicluent de leur sein les infortunés qui les ont' 
aiïranchis? Qu'attendre d'un peuple chargé de fers à qui l'on 
dit : tu es libre, et qui croit être libre; d'un peuple d'oppri- 
imës à qui Ton dit ; tu es heureux, et qui croit être heureux; 
d*utt enfant qui chante au milieu des calamités publiques, qui 
s'amuse d'un refrain, lorsqu'on rive ses chaînes, et qui des- 
y ceud dans l'abîme en dansant? » [IJAnii du Peuple y N'* 175.) 

11 semble luènie qu'il choisisse de préférence pour ses 
mercuriales les moments où le peuple est le plus enivré de 
son triomphe. Âu lendemain des ô et d octobre : « 0 mes 
concitoyens! hommes frivides et insouciants, qui n'avez de 
^ suite ni dans vos idées ni dans vos actions, qui n'agissez 
que pai^ boutades , qui pourchassez un jour avec intrépidité • 
les ennemis de la pdUic, et qui, le lendemain, vous aban- 
donnez aveuglément à leur foi, je vous tiendrai en haleine, 
et» en dépit de votre légèreté, vous serez heureux, ou je ne 
serai plus. » {Ibidem, ^io 28.) « Insensés que nous sommes! 
nos ennemis nous traitent CQmme des imbéciles; ont-ils tort? 
Nons ne sommes à leurs yeux que des animaux féroces, 
dont il faut éviter le premier coup de boutoir, et que l'on 
peut ensuite mener avec un fd. » [Ibidem^ 29.) 

Au milieu de Tenlliousiasme universel et frénétique de 
l'anniversaire du \h juillet, de cette fameuse lé te de la Fédé- 
ration, qui sert encore aujourd'hui de lieu commun au senti- 
mentalisme patriotique^ lui seul n'est pas dupe de la comédie 
et s'écrie : « Qu'attendre d'un p^ple d'ignorants qui ralTolent 
de parades, qui s'engouent des ennemis qui les flattent, qui 
acclament leurs oppresseurs, qui adorent leurs tyrans? 0 mes , 
concitoyens! comment seriez-vous janiais heureux? v his avez 
tous les vices des esclaves, vous n'avez aucune des vertus des 
hommes libres. » {Ibidem , 166.) 

£t c'est en parlant des rapports de Marat avec les Ppi- 
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siens que les ennemis du démagogue ont écrit : son peuple. 
Marat n'eut pas de peuple; s'il en avait eu un, on pourrait 
citçr un club analogue à celui des Gordeliers et des Jacobins, 
qui marchait à sa voix, qui attendait ses ordres pour ag:tr, 
qui se faisait un catéchisme politique de sa doctrine, un club 
des Maratistes en un mot.- Mais rien de tel. Si on lit qu*iî 
fut simultanément nommé président honoraire de Tun et de 
l'autre des deux clubs dont les chefs réels furent Danton et 
Robnspierre, ce n'est là qu'un hommage public dont vingt 
autres ont joui comme lui, homtnage rendu à i'hoiiiiue dont, 
le patriotisme ne pouvait être mis en doute après tant d'an- 
nées de souffrances. Quiconque a pesé toutes les citations que 
nous venons de faire comprendsa pourquoi Marat n'eut pas 
de peuple à lui. Il faudrait vraiment plus de philosophie qu*îl 
n'est permis d'en supposer à des séides» pour croire qu'ils 
fussent prêts à donner leur vie pour un maître qui écrivait : 
« Paris est le cloaque de tous les vices, et ses habitants pré- 
tendent être libres I Non, non, qu'ils ne s'en flattent pas! 11 
faut, pour être lihi^,'des lumières, du courage, des vertus. 
Des hommes iffnarett, frivoles, lâtkesy rampanis, livrés à la 
dissipation, à la mollesse » aux plaisirs, au jeu, à la débauche, 
et dont les chefs ont le cœur pourri, sont faits pour être 
esclaves, en drpit de leur sotte jactance. » 

Le peu[)lo de Marat! Ou n'a pas de peuple à soi, quand 
on lui parle ainsi, quand jamais on ne se montre en public, 
quand on ne se fait entendre à aucune tribune, £etut-il le dire? 
quand, physiquement parlant, on représente ;3i peu. Enfm, 
on n*est pas démagogue (piand, pouvant aspirer à toute place, 
on n'a jamais sollicité de fonctions dans le pouvoir exécutif, 
fonctions qui seuibleut plus particulièrement dé\oliic's aux 
ambitieux, pMÎsqtrelles donnent à celui qui les remplit une 
grande autorité personnelle, c'est-à-dire les moyens de se 
faire plus de créaturas, de payer plus de dévouements. Les 
vrais démagogues n'y ont pas manqué. 

Hais, pour prouver qu'on n'adule pas le peuple, faat^il 
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prendre à tâche de ne jamais lui rendre justice? Doit-on être 

ifijiiste pour n'être pas réputé flatteur? C'est un piège que 
nous avons vu tendre aux patriotes timorés par d'astucieux 
contre-révolutionnaires, mais que Marat sut éviter. Est-ce 
une basse adulation que cette supplique qu'il adressait aux 
pères conscrits le 30 juin 1790, à propos de «l'obligation 
imposée aux travailleurs de payer trois journées de leur 
travail déjà si peu lucratif, pour jouir des droits de citoyens 
actifs? Ce passage compose un des plus beaux numéros 
de l'Ami du Peuple y nous ne pouvions mieux clore ce^ 
chapitre. 

« Pour nous accorder le mince privilège d'être reconnus 
membres de l'État, dont jusqu'ici nous avons supporté toutes 
les charges, dont nous acquittons tous les devoirs pénibles, 
dont nous remplissons toutes les fonctions dégoûtantes, mal-< 

saines, dangereuses, dont nous venons de rompre les fers au 
péiil de notre vie, au prix de notre san<^, vous exigez inhu-- 
mainement de nous le sacrilice de trois journées d'un travail 
qui peut à peine nous donner du pain, comme si vous vou- 
liez nous faire périr de misère. Pour nous conférer le triste 
privilège de donner notre suffrage à ceux qui auront l'hon- 
neur de nous gourmander, et le bonheur de s*engrais9er à 
nos dépens, en vertu de vos décrets... Quel sort affreux que 
le nôtre! Pour nous lo ciel fut toujours de hionzc, et aujour- 
d'hui, comptés pour rien dans toutes vos dispositions, l'espoir 
même nous est enlevé : vos entrailles seraient-elles fermées 
pour nous? Pères de la patrie, vous vous êtes emparés des 
biens des pauvres pour payer les Sardanapales de la cour, les 
favoris de la reine, les pensionnaires du roi, les usuriers, 
les agioteurs, les maltôtiers, les concussionnaires, jes dépré- 
dateurs, Ips dilapidateurs, les sangsues de l'Etat, et, non 
cuiiients de nous laisser dans le plus aiïreux dénùment, vous 
jnous enlevez nos droits pour nous punir des crimes des 
^méchants et de la barbarie du sort.'Ëst-ii besoin de faire 
valoir nos services pour nous soustraire à l'oppression? Rap- 
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pçlez-voiîs ces crises orageuses où l'on courait aux armes 
pour repousser des légions san^inaires, abattre le despo- 
tisme et sauver la patrie prête à périr. Nous étions partout 
où le péril noas appelait, prêts à prodig^r notre sang pour 
votre défense; et pendant trois mois consécutifs nous avons 
seuls «supporté le poids d'une campagne laborieuse, exposés 
tons les jours au soleil, à la faim, à la soif; tandis que les 
riches, cachés dans des souterrains, n'en sont soi tis qu'après 
les temps de crise, pour s'emparer du commandement, de 
. toutes les places d'iionaeur et d'autorité. iNous nous sommes 
donc sacrifiés pour vous, et aujourd'hui, pour piix de nos 
salcriôces, nous n'avons pas même la consolation d'être répu- 
tés membres de cet État que nous avons sanivé. Quelles peuvent 
donc être vos raisons pour nous traiter aussi indignement? 
Le pauvre est citoyen comme le riche, vous en convenez: 
mais vous prétendez qu'il est plus exposé à se vendre; y pen- 
sez-vous? Voyez dans toutes les monarchies du monde, ne 
sont- ce pas les riches qni forment le vil essaim des courti- 
sans ? Ne sont-ce pas les riches qui forment les légions innom- 
brables d'ambitieux qui recherchent la faveur par toute espèce 
de moyens, et lui sacrifient leur honneur? Ne sont-ce pas les 
riches qui forment les suppôts du despotisme dans le sénat, 
dans le cabinet, dans les cours de judicature, dans l'armée 
elle-même? Ne sont-ce pas les pauvres qui, en ious lieux, 
réclament les premiers contre la tyrannie , et se soulèvent 
contre leurs oppresseurs? S'ils étaient prêts à se vendre, et 
s'ils ne voulaient que de l'or, ils en prendraient quand ils 
trouveraient l'occasion. Et qui les empêchait, dans les pre- 
miers jours de l'insurrection, d'avoir mis vos maisons au 
V pillage? Qui les empi chait, dans celles qu'ils ont livrées aux 
flammes, d*en enlever les dépouilles? En a-t-on vu un seul 
s'enfuir chargé de butin?... Mais ce n'est pas au nom de la 
reconnaissance et de l'étemelle justice, c'est au nom du salut 
commun que nous vous supplions de ne pas outrager la nature 
et de vous souvenir que nous sommes citoyens comme vous, 
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piiîsrfue vous avez oiiljlié que nous sommes vos frères... » 
{L'Aiffi du Peuple, iN' Ih^.) 

Si ce n'est pas là un discours à égaler à ceux des plus ' 
pathétiques orateurs du moment, c'est donc qu'il y a des 
sujets qu'il faut se garder d'abordec» et que la défense de- la 
cause des opprimés» des méprisés, n'est jamais de mode et doit 
être réputée de mauvais goût? Harat n'en jugeait pcis ainsi; 
mais s'il prit un parti décisif, celui des faibles contre; les i)uis- 
sants, il vieut de développer ses raisons qu'il serait diiïicile 
de réfuter. Au point de vue révolutionnaire, en voici d'autres 
encore non moins solides* non moins Irréfutables : a Dans 
l'état de guerre où bous «ommes, il n'y * ^ ^ peuple, le 
petit peuple^ ce peuple si méprisé et si peu méprisable, qui 
puisse imposer aux «nnemis de la Révolution, les contenir 
dans le devoir, les forcer au silence, les réduire à cet état 
de terreur salutaire et si indispensable pour consoininer le 
grand œuvre de la Constitution ; organiser sagement l'État, et 
imprimer le monvcment à la nouvelle machine politique. » 
{Ibidem^ N* iââ.) Ce n'est pas là sans doute Tavis de nos 
sages lég^atenrs, mais nous savons où cette sages8e-l& nous 
amenés, et Fexpérience nous suffit à cet égard. Ce n*est pas 
non plus l'opinion des impartiaux. Les impartiaux ! comme si 
la justice n'était pas un parti que la conscience nous fait un 
devoir d'embrasser. 
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SomiAiM. Ifonrolto ûtum «Mptmbx» 17M. — IMésIpm ivlft violalkiidii 
domicile. — Dm piâtondiiw contcadictioiis ds liant mvae liii-méin». — AppUtar 
tion de la libArté do la presse pour tous successivement demandée «t rejetée par 

l'Ami du peupl»'. — Citations à l'appai. — Distinction entre l'état de paix et l'état 
do guerre. — Qu'il faut en révolution agir d'après les lois de la gtiorro. ~ De quel 
momet.t précis date pour Marat la politique de la guerre. — Caractère do Lafayette. 
— Syrtèné de déSanee ptéconiié par kaiat. — MoaveUe Ènêtioa da domicile dn 
jouMlifto m» dèeomliM ITW. Aiitre au 14 d« niline moi», — 

Depuis le massacre de Nancy, Marat n'avait pas perdu de 
vue Lafayette, l'àme de cet allreux complot; dans chacun de 
ses nunieios il revenait sur l'affaire pour y ajouler toujours 
quelque détail, pour en inspirer l'horreur, mais surtout pour 
De pas laisser le peuple fléchir sous sa défaite. Aussi le s^oéral 
démasqué mettait-il en œuvre tous les moyens pour se débar- 
rasser de cet incommode' surveillant. Le lA septembre 90, il 
apprend que TAmi du peuple préparait contre lui un numéro 
tout spécial, comme au 22 jan\ icf le journaliste l'avait fait 
contre Tsecker; il faut à tout prix qu il en empêche la publi- 
catiou.^U déguise ses mouchards eu gardes nationaux ; nou- 
velle expédition contre le sieur André, imprimeur en chef de 
l'imprimerie Marat, et contre la dame Meugnier, distributrice 
de la feuille quotidienne. 

« Le 15, à une heure du matin, trois cents souteneurs du 
patriotisme de Motier s'emparent de la rue et des défilés. Un 
mouchaid slyié s'avance doucement jusqu'à la porte de 
l'imprimerie, et frappe trois coups. On descend : « Qui vive? 
— Ami, ami. >» Séduit par la voix pateline, on ouvre. A peine 
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la porte est^elle entr*ottyerte que les espions en uniforme se 

préci|)itent dans l'allée d'un air triomphant. En un clin d'œil 
la maison en est pleine, et la joyeuse bande escalade l'esca- 
lier; elle trouve les ouvriers occupés à tirt'r le redoutable 
numéro. Elle se saisit de tous les exemplaires et des formes; 
elle furette dans l'imprimerie, passe dans Tappartement du 
sieur André, le force de se lever, la baïonnette sur la poitrine, 
fouille de tous les côtés, se met à verbaliser, et commence à 

* démonter les presses à grands coups des haches dont elle est 
pourvue. Le sieur André accourt et demande l'exhibition de 
Tordre de dévnlisi r stui imprimerie. Sept à huit sritelHtes 
répondent qu'ils ont le droit d'enlever et les presses et 
rimprimeur. Il insiste : alors, le nommé Grandin tire de sa 
poche un papier. C'est un ordre du comité des recherches, 
signé Bailly et Lafayette, qui lui enjoint de se transporter 
avec main-forte chez le sieur André, d'y faire la perquisition 

' la plus exacte du journal de l'Ami du peuple, de briser les 
portes il la moindre résistance, et de trainur l'imprimeur 
en prison, sur le simple refus d'indiquer la demeure de 
l'auteur, etc. Le sieur André répond qu'on ne peut ni le 
forcer d'être sorcier, ni le ptmîr de ne l'être pas, et qu'il ne 
les croit pas assez forcenés pour le jeter dans un cacliot parce 
qu'il ignore l'asile de H. Marat. Il leur observe, de plus, qu'il 
est en règle : que le journal de l'Ami du peuple est signé 
par l'auteur, et qu'ils n'ont aucun droit d'enlever l'impres- 
sion, inoins encore les formes. Ils le laissent dire, partent 
avec l'édition et courent chez la dame Meugnier, forcent 
bureaux et armoires, fouillent la paillasse du lit avec les 
baïonnettes, vident les poches de l'hôtesse, lui enlèvent une 
charretée de collections, et partent à la pointe du jour comme 
des voleurs qu'ils sont. » (L'Ami du Peifph\ 224.) Et l'on 
s'étonnera que Marat termine son récit par cette réflexion : 
<( Non, non, mes chers compatriotes, il ne s'agit pas de relever 
vos anciens tyrans, mais d'externiiiu r les îwuvcaux, puis de 
vivre libres et heureux 1 » {Ibidem,) Quand donc aurons-nous 
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le sentiment de la dignité personnelle et de la solidarité 
civique? Quand comprendrons-nous que pénétrer chez un 
citoyen, au nom d'un arrêt qu'on a dressé soi-même, pour 

des griefs commis envers soi-même, et dont soi-même on se 
fait juge, c'est se rendre coupable d'un acte de violence, 
d'iniquité, auquel même il serait injuste d'assimiler celui de 
l'assassin, car celui-ci du moins joue sa vie contre la mienne; 
Tautre, sous l'égide d'une loi faussement interprétée ou votée 
pai' sa bande, saccage, vole et tue avec impunité? Marat avait . 
bien raison de rappeler, à propos de ce crime, l-administra- 
tion des Sartine et des Lenoir, et de donner la préférence k 
lapulilique de l'ancien régime : celle-ci, n'avaut rien promis, 
n'était tenue à rien. L'histoire ne doit pas i oublier : c'est du 
beuia Lafayette et du vertueux Cailly que date l'ère des^ 
assassinats juridiques. 

Je ne sache pas que dans leurs Mémoires les deux archi- 
patelins politiques aient rien répliqué à ces réflexions de . 
TAmi du peuple : « Que me reprochent-ils? De leur manquer 
de respect? Assurément c'est leur faute; ils saveaL conilden 
j'en ai pour le mérite et pour la vertu. De n'avoir aucune 
vénération pour leurs décrets? Ils se trompent grossièrement; 
je suis à genoux devant celui de la déclaration des droits de 
l'homme;. mais ils n'ont pas craint de fouler aux pieds leurs 
plus belles lois, en y portant atteinte par cent décrets posté- 
riem's. Me feront-ils un crime de ne pas rcspccicr plus queux^ 
leur propre ouvrage, et de fouler aux pied:> leurs décrets 
attentatoires ? » [l/Ami du Peuple^ 5'2(3.) 
' Ces dernières paroles de Harat expli'iuent le nouveau 
plan de conduite qu'il va suivre, à compter de ce moment, à 
partir du massacre de Nancy; elles vont expliquer ce qu'on a 
appelé ses contradictions politiques, sur lesquelles ilbus 
devons insister. 

Je ne reiipec h n/t, pas plus que l'ous, voire propre ouvrage, 
c'était (lire en d'autres termes : « Je ne me considère plus 
comme engagé par la Gonstitutiou, parce que vous-ni6me:i 
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l'avez violée. » Le viol étaLt->il flagrant? Nancy esft là ponr 
répondre. £st-î] bien vrai qae toutes les autorités y ont par- 
ticipé? Ouvrez le Moniteur et lisez. Mais s'exprimer ainsi 

c était dire encore : A partir de ce jour, la guerre entre vous 
et nous, entre rancien réi^iine et la Révolution est engagée ; 
c'est un combat à mort : elle a ses lois de représailles; vous 
n'avez pas droit d'en invoquer (Vautres; car pourquoi joui- 
riez-vous des bénéfices d'une déclaration que vous ne res- 
pectez pas vous-mêmes? Est-ce juste? Répondez, « . 

Et remarquez que Marat est d'autant plus fondé h prendre 
ce parti extrême, qu'il ne s'appuie pas sur un fait qui lui soit 
personnel. 11 aurait bien pu cependant se considérer sur le 
pied de guerre dès le lendemain du 22 janvier, puisque le 
pouvoir arbitraire venait de violer à sou égard la Constitu- 
tion ; non , son engagement date d'un massacre général des 
patriotes, afin qu'on ne puisse pas l'accuser de haine indivi- 
duelle, et que toutes les mesures qu'il proposera soient justi- 
fiées, parce que Passassinat justifie tout. 

Donc, nous ne sjnimes pins en temps ordmaiie, mais en 
révolution, c'est-à-dire. en lutte. C'est à ce point de vue qu'il 
faut juger désormais toutes les paroles de Marat ; c'est ce 
qu'on s'est bien gardé de faire : on a opposé les écrits du 
législateur aux instigations du révolutionnaire, on a essayé 
d'appliquer à tm temps de guerre les lois de la paix, et l'on a 
crié à l'injustice, à la violence ; mais nous détromperons une 
fois de plus ceux qui nous lisent avec bonne foi, et l'intention 
libei-ticide des faux interprètes sera dévoil< e; le peuple ne 
sera plus dupe de leur manège, et, le cas échéant, il saura 
ce que veut la paix, ce que veut la guerre. 

£n bonne justice, peut-on révoquer en doute que les 
actes ou les paroles d'un homme tirent des circonstances 
dans lesquelles ils se sont produits toute leyr force aggravante 
ou atténuante? Certes, l'homicide est un crime au premier 
chef, que tout le monde réprouve ; mais qu'un bri;^and m'at- 
taque, je le tue, et personne ne s'avisera de lu'accuser, de 
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dire que j'ai violé un principe proclamé par iiioi-mème. Pour- 
quoi? Les circonstaaces ont changé la nature du fait; j'étais 
sur le pied de défense personnelle, rhouiicide devenait un 
droit. Eh bien, tout pouvoir qui viole la loi jurée est le bri- 
gand dont il s'agissait tout à Theure, j*aî droit d'appeler sur 
lui toute la colère d'un peuple, car le danger est commun, et 
le salut de tous veut son extermination. 

Parmi vingt circonstances que nous ne pouvons toutes 
rappeler dans un livre, nous allons en ciioisir une où la con- 
tradiction entre la déclaration du législateur Marat et l'appli- 
cation du journaliste révolutionnaire est on ne peut plus 
évidente; il s'agit de la liberté de la presse; on se souvient 
en quels termes Marat l'a proclamée, combien de fois il est 
revenu sur ce texte : u Je la veux illimitée, » a-t-ildit. Eh bien, 
écoutez îïiaintenant ce qu'il écrivait dans son numéro 317. 
a Aucune presse ne doit être à l'œuvre que pour éclairer le peu- 
ple ses dvoïts,.,Pourmivre r esprit de la dévolutions il 
importe de faire main basse sur les imprimeurs contre-révolu- 
tionnaires, comme on a fait sur les monuments de la tyrannie, 
le lA juillet 1789 : assez et trop longtemps nous avons souffert 
ces trahisons typograpiiiques. J'invite donc tous les bons 
citoyens, tous les patriotes de la capitale à se rassembler pour 
meure en pii-ces toute imprimerie destinée aux libelles de nos 
ennemis. Je leur déQonce.celles de Du Kosoy, de Sainties, de 
la Gazette de Paris, de Jacob Simon, de Royou, de Rosé ; » 
et il indique les adresses. 

Évidemment il y a là violation de la liberté de la presse, 
contradiction avec tout ce que Marat avait antérieurement 
avancé; mils Lout s'explique d'un mot: le gouvernement a 
violé lui même cette liberté, il n'a plus le droit de l'invoquer 
pour sa propre défense; cette violation a remis le citoyen 
\Sur le pied de guerre, elle a constitué le droit de repré- 
sailles ; le brigand a voulu m'assassiner, je l'ai tué. Voilà 
la logique révolutionnaire. Et ce qui légitime mon acte, 
c'est que je ne fais que me défendre ; c'est que, mon salut 
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assuré, le brigand exterminé, je suis prêt à pioclamer de 
nouveau le droit que j'invoquais^ hier pour tous comme pour 
moi-même. 

Faut-il insister? faut-il tant de paroles pour expliquer ce 
qui tombe sous le sens commun? Nous ne ferons pas à nos 

lecteurs cette injure ; mais qu'ils croient bien que ce n'est pas 
par ininteilitrence que les historiens modernes ont accusé 
Marat d'illogi>uie en ce cas; ce qu'ils veulent, c'e^t l inq)u- 
nité dos traîtres, sinon réternelle oppression des peuples. 
Désormais donc, quoi qu'avance Marat, c'est au point de 
vue révolutionnaire^ au point de vue de l'état de guerre, que 
nous devrons le juger si nous voulons être justes, logiques, 
conséquents avec nous-mêmes. Ou niez le droit de légi- 
time défense, ou avouez que, le cas écliéani, la politique 
maratisle est la politique des vrais révolutionnaiits ; il uj 
a pas à hésiter, il faut résoudre le dilemme avant de passer 
outre. 

Il serait vraiment par trop dérisoire que, s'en reposant 
sur des principes exclusifs, les contre-révolutionnaires jse 
crussent toujours en droit d'abuser, tandis que les patriotes, 

par cela seul qu'ils revendiquent pour tous des droits com- 
nuuis, devraient courber la tète sons les coups de leurs tyrans, 
c'est-à-dire se vouer à une éternelle oppression, et cela sous 
peine d'être taxés de violation de l»>loi qu'ils ont eux-mêmes 
proclamée. Oui, en paix nous voulons des droits égaux pour 
tous; mais si vous nous déclarez la guerre, eh bien, nous nous 
replacerons sur le pied de guerre, et nous ne croirons pas 
avoir été en contradiction avec nous-mêmes; et, dussions- 
nous succouibor dans la lutte, de notre poussière aussi sur- 
giraient de nouveaux Maratistes, parce qu'eu ce cas la poli- 
tique de l'Ami du peuple n'est que l'interprétation delà loi 
de salut public, loi éternelle comme 1 bumanité. Dans son 
numéro précité, Marat disait aux patriotes : « Allons briser 
les presses d'un pouvoir qui vient de violer à notre égard le 
droit éternel d'écrire sa pensée »; comme nous sommes prêts 
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à dire : Au nom de la liberté, écrasons tous ceux qui s'oppo- 
sent à la liberté. 

Que l'histoire ne l'oublie pas; c'est surtout à partir de ce 
moment, du massacre de Château-Vieux, que la scission va se ' 
Taire, q^ la Fraace va se partager en deux camps lûen dis- 
tincts, afin que nul ne doute que la guerre ne soit formelle- 
ment déclarée, que nul ne cherche dans les menaces, dans 
k.5 iiitsures exceptionnelles, la conséquence logique avec les 
principes antérieurement jurés; il n'y a plus rien de comnnin, 
il ne s'agit plus de logique de principe, mais de logique de 
défense; la Révolution est attaquée à force ouverte, c'est 
rèvolutionnairement, comme disait Drouet, qu'il faut désor- 
mais- la juger. Consultez les annales, et vous vous convain- 
crez que nous ne forçons pas à plaisir l'interprétation des 
événements : du ol août 90 au 17 juillet 91, la contre-révo- 
lution massacre à Nancy, à Jalès, elle conspire avec l'étranger 
contre la France, elle met son roi à la tête des alliés, elle 
triomphe à sa manière; des massacres du Ghamp-de-Mars au 
10 août 92, la Révolution reprend le terrain perdu, et finale- 
ment la monarchie est abolie et la République proclamée* 
Cette guerre aura des péripéties de victoires et de dé(&îtes; on 
pouira de jiart et d'araUc chicaner Sur les avantages réels rem- 
portés, discuter sur le bon droit, comme il aiTÎve toujours, 
mais en résumé c'est la guerre ; or, la fin de la guerre c'est le 
triomphe, et si l'ennemi a violé le droit des gens comme a 
fait maintes fois la royauté, la fin d'une telle guerre c'est 
Textermination. 

Dans cette période de deux années environ, période qui 
se divise, avons-nous dit, en deux phases nettement décrites, 
ascendante puis décroissante pour la réaction, phase en 
sens cOifctraire pour la Révolution, quel hounne a le plus con- 
tribué à soutenir le courage d'abord abattu des patriotes t 
cpel homme les a le plus tenus en éveiU quel homme a le 
plus préparé leur triomphe ? C'est sans- contredit Marat. Non, 
la préoccupation d'auteur, la charge d'avocat ne me rend pas 
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'exclusif; je sais tout ce que nous devons à Camille, à Fréron, 
à Danton, à Robespierre, à tant d'autres. Biais il me semble 

que Desmoulins rit beaucoup trop pour être profondément 
coin jtiijcu (le la gravité clc la situation; Fréron se contente 
de rii jiinear, assez grand déjà, d'être Técho de l'Arjii du 
peuple ; Danton et Robespierre jouent à cette époque un rôle 
peut-être trop etfacé ; Marat seul est plus énergique, pour^ 
quoi craindrions^nous de le dire ? plus violent que jamais : 
aussi affirmons-nous que c'est à cette période que se ratta- 
chera sa plus grande gloire, parce qu'il lutte seul contre 
tous; non pas que nous prétendions que plus tard il faiblira 
contre des ennemis nouveaux, mais il sera soutenu par des 
combattants non moins vailiants que lui, sa gloire sera par- 
tagée. 

Lafayette, pendant cette période du 31 août 90 au 10 
août 02, est sans contredit Tbomme du pouvoir le plus dan- 
gereux, puisqu'il a en mûn toute la force matérielle, le com- 
mandement de Tannée : aussi est-ce avec lui surtout que 

M.uat va se prendre corps à corps. On pourrait presque avan- 
cer que, pendant ce laps de temps, il n'est aucun numéro 
-de l'Atni du Peuple qui ne s'attaque, ici dérisoirement , là 
sérieusement, au héros des deux mondes, à ce prototype de 
la fourberie du constitutionnalisme, et presque toujours avec 
succès; c'est que Marat était doué au suprême degré de la • 
faculté la plus pi opre à parer les coups fourrés de l'astucieux 
général, je veux dire la défiance, arme que l'Ami du peuple 
considérait conime nnc garantie de sécurité pour le révolu- 
tionnaire, et sur laquelle, à ce titre, nous devons nous arrêter 
un instant. 

En vingt passages de son journal, il la recommande à ses 
<îoncitoyens, et toujours il appuie ses recommandations de 
' nouveaux motifs : « En temps de révolution et dans un État 

où tant de gens spéculent sur les abus, la méfiance envers 

les administivateurs publics est une vertu civique, pai'ce 
qu elle conduit au soupçon, du soupçon à la surveillance, de . 
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la surveillance à la connaissance assurée des hommes intègres 
ou à la découverte des complots des iatrigauts contre les 
droits du peuple. » De cette qualité on a voulu faire un 
défaut par cela seul qu'elle est une garantie de liberté. 
C'est r instinct conservateur des opprimés, des faibles et des 
dupes*! L'expérience du passé nous en fait un devoir. Quoi 
donc! il y a di^s siècles (ju'on traite les peuples d'imbéciles 
parce que toujonrs ils se laissent prendre aux niénies piéj^es, 
et vous feriez un crime à l'Ami du peuple de leur inoculer la 
défiance? Marat est défiant parce qu il croit tout possible de 
la part de la royauté et de ses suppôts. Or, n'a-t-elie pas tout 
fait? quel crime de trahison n*ont-ils pas commis? Mais Ton 
veut afficher un noble caractère, une âme généreuse, impé- 
nétrable au soupçon injurieux : au fond Ton voudrait revêtir 
du nom de vertu son indillerence j)our la cause du peuple, 
ou sa lâcheté, ou son inhabileté, ou sa complicité, et l'on 
donne à cette vertu de contrebande le doux nom de con- 
fiance; connaissant les hommes, je me défie de quiconque 
nous crie : confiance! confiance! J'en crois Marat : « L'hypo- 
crisie est le vice caractéristique de tous les fonctionnaires 
publics. Aussi, tant que l'Ami du peuple pourra élever la voix, 
il s'appliijuera à détruire la funeste illusion, l'aveugle sécu- 
rité. » {L'Ami du Pn/plc^ N*» 302,) 

Direz-vous qu'elle a ses inconvénients? Écoutez comment 
Marat répondait à cette objection, et réfutez-le, si vous pou- 
vez : « Les inconvénients de la défiance ne compromettront 
jamais le salut public. Sans doute elle peut m'éxposer à me 
méprendre sur le compte de quelques individus : mais, vu la 
corruption du siècle et la multitude d'ennemis par éducation, 
par princii)es et par intérêt de toute liberté, il y a mille à 
parier contre un que je ne prendrai pas le change en les 
considérant d'emblée tomme dos intrigants et des frippons 
publics, tout prêts à machiner. Je suis donc mille fois moins 
exposé à être trompé sur le compte des fonctionnaires publics, 
tandis que la funeste confiance qu'on a en eux les met à même 
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de tramer contre la patrie avec autant d'audace que de sécu- 
rité; la défiaiice.étemelie dont le public les environne d'après 
mes principes ne leur permettrait pas de faire un pas sans 
trembler d*ètre démasqués et punis. »> {Journal de la Bépu- 
blique, N» 43.) ( 

Puisqu'il s'agît en ce moment surtout de Lafayette, don- 
non.^ ua exemple d Une erreur où la défiance de l'Anu du 
peuple Ta conduit à l'égard du général ; pesons en ([uoi elle 
a nui au héros des deux mondes et principalement à la chose 
publique ; M. Michelet n'a pas manqué de la rappeler comme 
un des principaux griefs. 

Lafayette donc avait kîi peindre son portrait sur des 
tabatières; il les offrait à tous ses amis, à tous ses partisans, 
à tous ses chers camarades de la garde nationale , à trop de 
patriotes même; il en envoyait par fournées dans tous les 
départements; « Constatez, écrit le journaliste, si ces taba- 
tières n ont pas été imaginées pour faire passer secrètement 
aux chefs des conjurés les mots sacraraentaux de son plan de 
contre-révolution. » ^fJAmi du Peuple^ 310.) Il seyait moins 
à M. Michelet qu'à qui que ce fût de railler cette précaution. 
Peut-être ne faudrait-il pas fouiller bien longîenij)s dans les 
mémoires que rilliistrc historien a vin<ït fois compulsés, pour 
prouver que des moyens plus futiles encore en apparence ont 
été employés pour propager les plus importants secrets. Et 
puisqu'il est bien démontré aujourd'hui que les tabatières 
n'avaient pas de double fond, la seule chose vraiment ridi- 
cule, c'est la vanité du héros des deux mondes ; et Marat lui 
faisait beaucoup trop d'honneur en ne le soupçonnant pas 
d'auLiut de puéi ilité. Je veux d'ailleurs que sa déiiance sys- 
tématiojue l'ait j)ariois entraîné dans des conjectures moins 
probables encore. Beau maiiieur, si elle l'a conduit cent fois à 
la découverte de complots qui auraient compromis la liberté. 

Mais ^i Marat s'acharnait à déjouer toutes les ruses du 
commandant général, on pense bien que celui-ci ne laissait 
échapper aucune occasion de sévir : « Citoyens, écrivait l'Ami 
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du peuple, soyez sai;.s cesse sur vos gardes, et dussent tous 
vos mandataires être gens de bien, cooduisez-vaus toujours 
avec eux comme s'ils étaient des friponsT: unique moyen de 
n'être ni leurs dopes ni leurs victtmes* n Et pour prouver la 
vérité de ce qu'il avançait, le journaliste donnait les détails 
qui vont suivre; bonnes preuves, en effet 

u Coup d'autorité. 

(c Ceui qui ne cherchent qu'à remettre la nation sous le 
joug sentent si vivement la vérité de ce principe, et Us sont 
si convaincus de la fermeté inébranlable de l'Ami du peuple, 
que jeudi soir (2 septembre 90] le bataillon de Saifit-Bocb 

fut commandé pour l'enlever dans la nuit. Comme le maire 
et le général voulaient donner à cette expédition un vernis 
légal, ils tirent venir un huissier du Chàtelet, auquel ils enjoi- 
gnirent de mettre à exécution le dernier décret lancé contre 
moi. Qui l'aurait cru? Cet huissier se trouva moins hardi 
contempteur de la justice, ou plutôt des ^écrets, que le ver- 
tueux Bailly et le divin Motier. 11 leur représenta que, le Ghâ- 
telet n'étant plus tribunal d'État et le décret lancé contre 
l'Ami du peuple étant un trait honteux de tyrannie dont l'As- 
semblée nationale aurait longtemps à rougir, il ne mar- 
cherait point. Le divin Motier, qui dispose aujourd'hui des 
comités de recherches, et qui y tient même des espions à 
demeure, n'avait pas songé sans doute à se pourvoir d'un 
ordre direct. Quoi qu'il en soit, le bataillon fut presque toute 
la nuit sous les armes, sans se mettre en marche* » {L'Ami 
du Peuple, \' 302.) 

Ce qui avait mis le gênerai en fureur, c'est que le jour- 
naliste, depuis quelque temps, cherchait à prouver aux gardes 
nationaux qu'ils ne devaient pas obéissance aveugle à leur 
chef. Or, que serait un héros sans soldats? 

Après l'échaulTourée qui venait d'avoir lieu, Marat ne 
s'acharna que plus à mettre la question à Tordre du jour; 
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Lafayette, ik*oflant le suivre sar ce terrain, profita d'tm antre 

prétexte pour une nouvelle expédition nocturne. L'Ami du 
peuple avait iinnoncé que des moucbardi) en assez grand 
nombre s'étaient glissés dans le bataillon des vainqueurs de 
la Bastille. U citait entre autres HuUq, leur capitaine, qiû 
bientôt, en effet» va commandée le massacre au Ghamp-de- 
Mars et que M. Michelet a mis sous sa protection. Traiter de 
moncliards des vaîqueurs de la Bastille, quel sacrilège ! Bt 
pourtant la dénonciation était juste ; et la preuve, c'est que déjà 
le bataillon demandait a grands cris Tépuiaiion {L'Ami du 
Peitple^ â06-3iâ, lA, 15, 16) qui commença à s'opérer. 
Le mal s'aggravait : d'un côté les gardes nationaux diacor 
taient le principe d'obéissance, de l'autre les vainqueurs de 
la Bastille s'indignaôent qu'on les eût déshcmorés ; c'en était 
fait du béros des deux mondes s'il n'agissait. Le mardi 
(14 décembre 90), trois bataillons sont appelés: celui de 
Saiiit-Roch, des Filles-Saint-Tliomas et de Henri-Quatre. Au 
milieu de la nuit, ils se pui Lent dans le faubourg Saint-Ger- 
main, au domicile présumé de l'Ami du peuple; on envahit 
l'imprimerie Henri-Quatre à la réquisition du nommé Lan* 
guedoc, un des mouchards dénoncés. (D'après le numéro 315.) 
Injonction faite à la demoiselle Colombe, propriétaire de l'im- 
primerie, de reconnaître, par-devant notaire, ledit Lanp^uedoc 
comme honiirjc d'i)onneur et de probité; elle sera condamnée 
^vingt-cinq mille Ucres de dommages et intérêts par forme 
de réparation civile cnyers le jeune bomme, qui a besoin de 
la considératitm publique pour son état. (D'après le nu- 
méro 316.) le cite ces détails insignifiants pour que le lec- 
teur sache bien où retrouver la minute de la teneur des 
perquisitions policières e^rercées depuis. îl faut lire comment 
l'Ami du peuple répond au sieur Languedoc, en déi ullaiii, 
toute sa honteuse biographie; il termine par ces mots: 
« Quant à moi, je vous promets de vous faire pendre si je 
puis. » L'affaire tomba d'eUe-même, tant elle était ridicule à 
force d'exagération* 
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Nous croyons que h; journal, à cette époque, était au 
moment de sa plus grande vogue, par la raison qu'il élaii à 
coup sûr le plus osé. Plus tard, quand le danger sera moins 
grand, Lafnyette moins puissant, d'auties organes se febont 
entendre ; leur voix sera d'autant plus haute qu*î1s auront 
moins à craindre : autant de concurrents, autant de perdu 
sur la vente. Mais il fallait bien qu'il en fût comme nous 
rdvançons en décembre 1790, puisque, malgré les pillages, 
les bris dos presses , tous les ravages en un mot de l'autorité 
en délire, la feuille trouve toujours moyen de reparaître le 
lendemain : il fallait qu'imprimeur, éditeur, propagateur et 
colporteurs fussent grandement intéressés à la vente. 

Quoi qu*il en soit, que pense- t-on du courage de cet 
homme qui ne recule pas devant Tidée de soulever contre sa 
personne tous ces mouchards de la police, pris à partie nomi- 
nativement, désignés par le journaliste chacun en parliculier 
à la colore du peuple? 11 y a des gons (lui ne comprennent 
pas qu'il y a courage dans tout homme qui volontairement 
s'expose à la mort, qu'il tienne en main un fusil ou une 
plume, qu'il apparaisse sur la barricade ou bien à la tribune,, 
qu'il soit Élie, Danton ou Marat. 

Quoi qu'il en soit, force est bien d'avouer que l'Ami du 
peuple ne s'exagérait pas ses dangers quand il écrivait : <( Je 
vois tons les jours mille poignards s'élever sur ma t(Me, moi 
dont le corps sera mis en hachis si j'ai le malheur de tomber 
entre les mains des assassins qui sont sur mes traces, moi 
qui ne leur ai échappé que par un miracle continuel de la 
Providence, moi qui ne saurais me flatter que ce miracle dure 
encore longteinps. d {L* Ami du Pettple, N« 316.) 

Pour en finir avec cette incrosable accusation cie iàciieté, 
appliquée à un homme qui, pendant trois ans, tint en échec 
toute la police, tout le pouvoir exécutif, citons la réponse 
qu'il ht à r tmllle, au sujet du même reproche : « Je ne 
vous rappellerai pas ces circonstances orageuses où, menacé 
du cachot par les municipaux, je les obligeai à se réank en 
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assemblée générale, et, sans crainte des baïonnettes dont ils 
étaient environnés, j'allai seul et sans mission exercer au 
milieu d'eux les fonctions de censeur public, chasser quel- 
ques-uns des plus eflrontés coquins qui déshonoraient leur 
corps» faire procès à tous les autres de la bassesse de leurs 
arrêtés, de Tatrocité de leurs attentats, et les réduire à 
rhumillation de tirer de ma main cerUficat de vie et de 
mœurs. Je ne vous rappellerai point ces circonstances ors^ 
geuses où, en butte aux fureurs du Châtelct f[ui instruisait 
mon procès, j'entrepris de le renverser lui-même. Je lui fis 
donner l'assaut un beau matin par six mille patriotes, et 
arracbai Rutiége de ses grilles , malgré l'or du ministre des 
finances. Je ne vous rappellerai pas ces temps orageux où, 
pendant trois semaines consécutives, ma maison était assaillie 
presque chaque nuit par une légion de satellites de robes- 
courtes et de pousse-culs nationaux, qui avaient juré de m* avoir 
mort ou vif; où, tranquille dans mon cabinet, je sortais à la 
brune lorsque ma feuille, qui désespérait Ils coquins, était 
sous presse, et où je rentrais le lendemain à la po'mte du 
jour. Vous savez cela comme moi; mais ce que vous savez 
beaucoup mieux, c'est que pendant mon absence, après la 
fameuse expédition du 22 janvier, le courage de tous les 
écrivains était glacé; c'est que le lendemain de mon retour 
de Londres vous me pressâtes de reprendre la plume pour 
leur redonner du cœur; c'est que, quelques jours après, je 
recommençai à faire la guerre ouverte à tous les ennemis 
connus de la liberté, continuant k me montrer en public, 
quoique je fusse toujours dans le lien de deux décrets de 
prise de corps; c'est que, transporté de joie de ma dénoncia- 
tion contre le général, vous me prodiguâtes, dans votre nu- 
. méro 3"2, le titre de divin, de sapeur des journalistes, et 
toujours le preuiier sur la brèche; c'est qu'interdit de la 
manière dont je traitai rAsseiublco nationale, devant laquelle 
vous étiez bumiiiè, après le décret de crime de lèse- nation 
qui ne vous avait eflleuré que pour reposer tout entier sur ma 
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tète, vous m'appelez dans votre ntitiiéro S7 l'enlknt perdu 

des journalistes patriotes, et vous vous déclarez mon enHiIe 
indigne ; c'est qu'atterré du parti que j'ai pris, pour sauver la 
patrie, de mener une vie souterraine, de braver tous les sup- 
plices, 'et craignant la comparaison, vous demandez si un 
écrivam patriote qui n'a pas été mis en sentinelle par le 
peuple est tenu à Tabnégation de Ini-mème et à s'enterrer 
tout vivant comme Marat. Et c'est vous, mon frère d'armes, 
vous qui vous prétendez un Romàin, qui venez flétrir des 
lauriers dont vous m'avez couvert, et m'imputer à lâcheté un 
genre de vie dont vous n'avirz pas même la force de soutenir 
l'idée! » {L'Ami du Pmpie, Aà8.) 

Camille n'avait rien à rendre; c'étaient là des &its 
publics, notoires ; la suite de notre livre va en ajouter bien 
d'autres; mais d^ modernes diront encore : Marat était lâche, 
car «pour écrire il s'€St caché : cétte parole nous i appelle un 
cri souvent vociféré par des bataillons entiers uaiis nos déj)lo- 
rables guerres civiles; ils disaient des patriotes : Les laciies, 
ils se cachent derrière des barricades I Et ces lâches étaient 
un contre cent, et tenaient en échec une armée entière 1 
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MAEÀT PROPUÈTË. 
1791 

BoumxMi. — BistorkpM d«8 pciac^aiiK ^vénammiti 4e 1701. Fwtnit Manrt 

considéré comme prophcle à la tribune des Cordeliers. — Ce qa'H entonJait par ses 
prophélifts. — r»? qu'il prédit Nîirab<^a!i. — Co que Thistnire nous a révélé, — 
Ce qu'il prédit do Bouilié, do Lalajette et do Dumouriez. — Malheur à quiconque a 
laiND lîx mois d'anaoe. 

Nous entrons dans l'année 179U année féconde en évé- 
nements : la première partie est tout à l'avantage de la réac- 
tioQ; dans la seconde, comme nous l'avons dit, la Révolution 
reprend sa marche. Prouvons cette assertion par quelques 
détails. Les alliés, à riostigatîon des émigrés, font' pressentir 
leurs intentions pour nous effrayer sans doute (janvier); les 
nobles Français se réunissent sur le Rliin (février); Léopold II 
manifeste sou ])rojet par sa déclaration de Paris (mai), invite 
les souverains à se joindre à lui pour délivrer Louis XVI (juil- 
let), fait à cet effet une convention avec le roi de Prusse 
(juillet), s'atx)ucbe à Pilnitz avec Frédéric-Guillaume, Bouillé 
et Galonné, pour prendre leurs mesures; pour attester sa 
connivence avec les étrangers, Louis XVI essaye de s'enfuir 
au 17 avril, maïs on le retient à Paris malgré lui; il proteste 
contre toutes les sanctions qu'il a précédemment données ou 
qu'il donnera dans la suite, parce que, prétend-il, elles lui 
sont arrachées de force; il met enfin son projet à exécution 
dans la nuit du 21 juin, mais on l'arrête à Varennes; le dub 
monarchique décèle les intentions des nobles de Tintérieur; 
création du tribunal, criminel, tout composé de contre-révo- 
lutionnaires (mars); lettre pleine de folles et significatives bra- 

• 
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vades de Bouillé à T Assemblée, lors de la fuite du monarque; 
enfin* pour couronner tant de forfaits, le massacre des 
patriotes au Ghamp-de-Mars. Mais, à partir de ce sinistre 
triomphe, la fortune de la contre-révolution en abandonne le 
drapeau ; c'est d*abord l* Assemblée législative qui succède à 
ia Constitutive; c'est Pélion qui est élu maire en remplacement 
de Bailly; c'est le roi qui se voit forcé d'adresser une procla- 
mation aux émigrés, pour les convaincre de son adhésion 
au pacte constitutionnel, forcé, par conséquent, de prouver 
sa duplicité et son peu de courage (octobre), qui se voit con- 
traint de signifier à l'électeur de Trêves que, s'il ne s'oppose 
pas efficacement à tout rassemblement de Français dans ses 
États , la France le regardera comme son ennemi (décembre). 
\rrétorks-nous là, et disons de suite qu'il n'est aucun de ces 
événements que; Marat n'-ûit prévu six mois d'avance. 

Ici on nous arrête : « Votre Marat fut un prophète, n'est-ce 
pas? On le disait déjà de son temps; vous n'avez pas le mérite 
de l'invention; M. Miclielet nous a appris tout ce qui a été 
avancé à ce sujet par les sans-culottes ou les tricoteuses. » 
Voyons d'abord ce qu'a éSrît M. Michelet. Uîllastre peintre 
surprend son personnage au beau moment de l'inspiration 
propliéti(iue . on plein club des Cordeliers : « Le brillant de 
ses yeux, leur transparence, l'étrange façon dont ils errent, 
regardant snns regarder, feraient croire qu'il y a là un vision- 
naire, & la fois charlatan et dape, s'attribuant la seconde 
vue, un prophète de carrefour, vaniteux, surtout crédule, 
croyant tout, croyant surtout ses propres mensonges, toutes 
les fictions involontaires auxquelles le porte sans cesse l'esprit 
d'exagération. vSes habitudes d'empirique, la circonstance 
surtout d'avoir vendu sur la place, lui donnent ce tour d'es- 
prit. » {IJisloirc de la Révolution y tome U, page 350-51.) 
Avais-je tort d'avancer, au début de ce livre, que ce n'était 
pas sans raison que le grand artiste croyait devoir flétrir 
Marat dès avant la Révolution ? 

Coupons luuL de suite court à cette allégation, en citant 
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les prétentions de Marat à ce sujet; voyons ce qu'il pense de 
ce don des prophéties qu'on lui a attribué et que, sans doute, 
il s'attribuait; car à quoi bon être faux prophète, si l'on ne 
8*en prévaut? un charlatan sait hien qu'il n'est cra qu'à force 
de vantardise. 

« Ghers camarades, ^e passe pour prophète, fe le suis 

comme vous. Mais je connais les hommes que vous ne parais- 
sez pas vouloir obser\'er. Je sais par cœur les diverses com- 
binaisons de tons les ressorts de la niacliine politique, dont 
vous ne semblez pas vouloir approfondir le jeu. En voyant 
toucher tel et tel rouage , je m*aperçois à l'instant si la main 
qu'on y porte est d'un ihaladroit qui ne sait ce qu'il fait, ou 
d'un charlatan qui a dessein d'en altérer le jeu. » (L*Ami du 
Peuple, N* 288.) Donc, voilà un prophète qui commence par 
dire à ses auditeurs : Je ne suis pas plus prophète que vous! 
Marat avait la prétention de connaître un pe\i mieux le cœur 
humain et les ressorts de la politique que beaucoup de ses 
collègues en journalisme; en conscience, Tauteur du livre 
de l Homme y des Chaînes de l'escUmage, du Plan de Ugis- 
huion criminelle^ du Plan de constitution politique ^ des trois 
cents numéros de son Ami du Peuple qui avaient déjà paru* 
l'auteur, dis-je, de tous ces travaux avait bien quelques tiU'es 
à la coîiliance publique sous ce rapport. 

Puisque nous sommes en 1791, nous allons citer deux 
f^lits relatifs à cette époque, sur lesquels Marat ne s'est guère 
trompé; on verra *^e quelle manière il procédait dans ses 
découvertes prophétiques; le secret du métier nous sera 
révélé; nous pourrons, nous aussi, devenir prophètes à la 
façon de l'Ami du peuple. Le premier sera relatif à un per- 
sonnage lanieux sur lequel l'enUiousiasme populaire ne s'est 
guère amoindri depuis; le second a trait à un fait purement 
politique; on va donc apprendre comment il faut juger, en 
révolution , les hommes et les événements. 

11 s'agit de Mirabeau, du grand Mirabeau , de Bémos- 
thènes-MirabeaUy de Mirabeau-Tonnerre^ à*'IIercule-Mira- 
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heau^ de mint Bftrabeau, comnie l'appeUera Tînconséqueet 
Camille, ^'ous somnies ;ui 6 juillet 1790; reiigoueinent est 
tel encore que TolonUers on lanternerait le contradicteur; 
Marat écrit : « On armoiice à l'instant de sourdes menées de 
fiiquetti Tainé (Mirabeau) à Saint- Gioud : quelles àorribles 
trames que celles de ces soéléiats! » {L'Ami du Peuple y 

On se récrie , le joornalUïte s*y attendait; maîs^wnir yjron- 

ver que ses soupçons ne sont pas sans fondements, il ajoute : 
(( Quel verlii^e vous prend? vous avez donc oul>lié que c'est à 
.Riquetti que nous devons les décrets fujaestes du veto, de la 
loi martiale, de l'initiative de la guerre, du pacte de famille* 
de l'indépendance des députés du peuple de leurs commet- 
taats, de 1* usurpation de la souveraineté de la nation par ses 
représentants, de rinfluence redoutable du roi sur le pouvoir 
exécutif? » Et lous ces voles sont consignés au Moniteur; 
mais les discours qui les avaient appuyés étaient si éloquents, 
que les patriotes, qui raflolent de l'enipiiase avant tout, 
aijplaudissaieut à une sefvitude si éloquemment décrétée; 
Marat donc ne faisait que tirer la conséquence de laits notolrea. 
Nous ne nous étonnons £ttère« en vérité, qu*il ait l'écusé 
Tépithète de prophète* 

Cependant l'Ami du peuple, qui sait combien il en coôte 
à l'amour-propre de briser ses idoles, d'avouer qu'il s'est 
trompé, qu'un autre a plus de perspicacité, Marat va donner 
À ses lecteurs des preuves matérielles de la vénalité de 
saint Mirabeau; c'est comme s'il leur disait : Si vous savies ce 
qu'on m*a i^pris, à coup sûr vouç n'acdameriei plus le 
grapd homme; ooonaiflsez donc oe qu'il en est : « 11 y a 
deux ans que Ricpietti était obligé d'envoyer ses culottes 
au mont -de-piété pour six francs; aujourd'hui il nage dans 
l'opulence, il a trois maîtresses qu'il comble de cadeaux, 
il tient table ouverte» e£ il a payé jes dettes. » ibidcmy 
390.) 

Il va plus loin, il calculer approzimativemeiit le pis 
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â* acbat de la conscience du Démosthënes modeme {L*A^m 
du Peuple, ^•tiû) : 

Achat de la maisao de la rue d'Antin. . « « • 500,000 Uttob. 
Campagne acquise dli sieur Le llattre. . . . 250,000 

Acfaal de la terre du Harais, près 'd'Arpsgon. 4,500,000 
Payement d'hypothèques de la maison de son 

pèfe ^ 400,^ 

Anciennes dettes payées. . . « -aOO^OOO 

Achat de la bMolbhqiie de Buffon. '300,000 

2,850,000 livres. 

On peut aujourd'hui comme alor? chicaner sur les chiffres; 
mais qu'importe^ si Ton ne le peut laire sur l'achat? Eh bien ! 
•croira- t-on que Bfirabeau étant mort deux mois après, Des- 
moulins, revieftu sur le compte de son fétiche, consignait avec 
dépit ce qui suit : <i Une députatbn des quarante-huit sec- 
tions vint demander un deuil public pour ce citoyen éloquent 
et vcrtui wr; puis il raconte que pendant trois jours on ne fit 
que parler de Mirabeau; que le peuple, dans son enthou- 
siasme, eilaça le nom de la Chaussée-d'Antin et écrivit à sa 
place : rue de Mirabeau; que cent mille personnes suivaient 
le convoi; que tous les orateurs l'ont honoré d'une oraison 
funèbre; que les patriotes le regrettaient; que Pastoret 
demanda pour lui k Panthéon; que TAssemblée vota cet 
honneur? » {Révolutions de France et de Brabant, N* 72.) 
Quand serons-nous, hélas! délivrés des grands hommes? 
Quelle liste, que la nomenclature des maux qu'ils ont cau^es I 

Deux ans après, le 5 décembre 1792, force fut bien 
d*avouer que Marat le faux prophète ne s'était pas trompé, 
quand on lut, à la tribune de la Convention, cette lettre trou- 
vée dans r Armoire de fer; document irrécusable, si connu 
aujourd'hui de tout le monde qu'il est inutile de le citer. Peut- 
être vaut-il mieux donner à l'appui une autre preuve beau- 
coup moins répandue, c'est le témoignage de Bouillé : « Le 
roi me fit savoii* secrëteineut que je pouvais coi{ipter sur Mir^ 
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beau, qu*il lai avait donné depuis peu six cent mille livres^ 
qu'il lui en payait 50,000 par mois, qu'il lui avait fait en 

outre des promesses fort étendues, dans le cas où il lui ren- 
drait de grcands services. » (Mémoires de Bouille ^ P^-g© ^^3» 
collection Barrière.) 

Ce dut pourtant être une grande satisfaction pour TAmi 
du peuple quand, lui présent, on lut à la Convention la pièoe 
dénonciatrice de La Porte. Alors ses collègues de l'entourer, 
de le féliciter : « C'est ton jour de triomphe, lui disaient-ils; 
voilà tes prédictions sur Mirabeau complètement vérifiées. » 
Mais lui : « Eh! que m'importe, messieurs, que vous ouvriez 
, aujourd'liui les yeux et que vous me rendiez justice sur ce 
point? vous n'en êtes ni plus justes, ni plus sages, et vous 
n'en serez pas moins badauds. Depuis trois mois je ne cesse de 
vous mettre en garde contre les machinations et les perfidies 
de Roland, en êtes-vous moins dupes? Attendez-vous à le 
connattre qu'il ait consommé la ruine de la patrie? » [Journal 
de la Ih'pubUqu(\ N° 68.) Le fait est qu'on voulait bien 
reconnaître sa pénétration pour les événements accomplis, 
mais jamais pour les événements à venir; aussi maintes fois 
Tentend-on s'écrier : « 0 Parisiens ! TA mi du peuple fera* 
t-fl sans cesse parmi vous le rôle de Cassandre ?» — « Un peu 
de bonne foi, messieurs les badauds, quand la prédiction est 
accomplie, et un peu moins de fureur quand elle est mise au 
jour pour la première fois. Kst-cc nia faute si vous avez la vue 
si courte? Ce qui me désole, c'est que la nation est partagée 
en deux classes, dont l'une est composée de maîtres fripons 
et l'autre de frères dupes : il y a longtemps que je n'aurais 
plus rien à vous dire, si celle-ci avait le sens commun. » 
{Jaurnal de la République, N*^ 60.) On remarquera que le pro- 
phète, que le charlatan tenait peu k sa charge, et qu'il livrait 
volontiers sa recette : « un peu de sens commun »; mais 
on aurait honte de procéder si simplement, et, pour sortir du 
commun, on préfère extravaguer. Camille, qui a en des 
quarts d'heure pour tous les revirements, écrivit un jour ; 
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« Marat, quoi qu'on en dise, a parfois d'excellentes réflexions; 
et quand je remarque T accomplissement de tant de choses 
qu*il a prédites, je suis tenté de prendre de ses almanachs. » 
{Journal de la Rèvolutiony 4^0 

Muis venons à Fantre prophétie. N'est-ce pas dans VAmi 
du Peuple y 31 â , que nous lisons huit mois avant le 
voyage de Vai-ennes : « La fuite de la famille royale est 
concertée de nouveau; c'est toujours à AÎPtz. et f^ons la 
pvotcelion de rdutin'roluiiomuiire Bouille, que le monarque 
doit se mettre à la tète des ennemis de la liberté pour 
tenter une contre-révolution? » Or, voici ce qu'a écrit depuis 
le marquis :* a Quoique j'eusse la guerre civile en horreur, je 
la croyais nécessaire alors pour sauver le roi, la monarchie , 
la France entière. » [Mimoircs de BoitilU'\ chapitre i\, 
page loi.) u Je n'entrevis plus (qu'une seule ressource pour 
sauver quelques débris de l'ancienne monarchie : c'était 
d'engager l'empereur à faire avancer quelques troupes sur 
la frontière... Je roulais ce projet dans ma téte, quand le 
roi m'envoya M. d'Àgoult, évéque de Pamiers. Celui-ci 
m'assura que le roi avait une confiance entière en* moi, dont 
il allait me donner la plus grande preuve en me conlmuni- 
quant- de sa part le projet qu'il avait de soi"tir de Paris... Il 
fut convenu en même temps que j'entrerais dans ce uioment 
dans une correspondance en cbitfres avei: Sa Majesté. Cette 
correspondance a duré pendant huit mois avec une grande 
activité, sans qu'on en ait eu le soupçon. » {Ibidcmy p, 183.) 

N'a- 1- il pas pénétré cent autres consphrations? n'en près- 
sentira-t-il pas bien cl'autres encore de la part de ces géné- 
raux qui vont tour à tour déserter après avoir trahi? 
jS'avait-il pas écrit de Lafayette, au niO!iicnt de sa plus grande 
renonnute : o Bientôt il sera forcé de chercher son salut dans 
la fuite, et il ira, comme tant d'autres indignes valets de la 
cour, couvert d'opprobre et d'infamie, promener dans une 
terre étrangère sa honte et son désespoir? » {VAmi du 
Peuple^ j)ages 283, 17 novembre 1790.) Le- 8 octobre 92, on 
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lira dans /' 1//^/ du Peuple : « Cent contre un que Dumouriez 
s'enfuira a\ aiit la fin de mars prochain. » Or, le mars 93, 
le général était défait à Nenvinde; le 27, il aimonrait qu'il 
allait marcher sur Paris pour établir la royaité constitution- 
nelle ; le 31, il négociait avec les Autrichiens ; le 1*' avril, il 
ftùsalt arrêter les commissaires de la Convention ; et le A« il 
s'enfuyait de son quartier général. Nous iie taririons pas si 
nous voulions rappeler tous les événements qu'il a prédits, et 
cela sur les plus simples conjectures ; mais on n'en continuait 
pas moins à fermer l'oreille aux sinistres avertissements de la 
pauvre Gassandre. Aussi s'écriait-il : « C'est un cruel métier 
que celui de se porter dans Tavenir, de présager les événe^ 
ments et d'avoir raison six mois d'avance, surtout chez les 
Français, peuple irréfléchi, inconstant et frivole, qui s'engoue 
du premiei" venu, qui eourt après les charlatans de tous genres, 
qui .s'abandonne à eux sans réserve, qui reniet téinérairement 
dans leurs moins ses destinées, qui insulte à quiconque le 
ramène à la sagesse, qui se moque de quiconque prévoit les 
suites funestes de son aveuglement, qui maltraite qmcoiique 
veut abatt^ ses idoles, qui ne reconnatt son imprudence que 
•lorsqu'il en est victime, qui ne profite jamais de ses fastes^ 
et qui court de chute en chute se précipiter dans l'abîme. » 
{Le PuhUrlslv (Ir la liépiiblique, N« 16/i. ) 

11 me semble que, sans être plus propliète que Marat, on 
pourrait prédire ce qu'il adviendra de la véridique Uittoire 
de la Révolution françaiêe^ par M. Micbelet : Alceste a pres- 
crit l^osage qu'il conviendrait d'en foire* 
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BIOGRAPHIE. 

lANVlER 10 AOUT 1791* 

SosocAisB. — Serment prftté partm bataillon dTiMnriiMr Mant — garaiMit cfriqne 

de l'Ami du peuple. — A quelles conditions on doit obéissance aux lois. — Preuv*^ 
qu'il n'y eut pas J.î parti Maml. — Tartuferie de Bailtj- aa 10 janvier 1791. — 
Le grenadier âme de Marat. — InQucnce du journal sur les principaux événements, 
•or to 17 avril par oxanpte. — Marat dénonce les itoctann-sakpecta. — U prouve, 
anrtnt l'aflUn duChÊmf-^MiMts, que la aiaMaara daapatiiolM astlo aanl parti fui 
lesta à U réaction. — Marat e-<<t le seul qui essaye de résister, méoM «{wès le maa- 
sacre. — U demanic la punition du roi, il appelle le penplr; aux armes, ce ipC^ 
Sttùt ai les patootes le suivaient. — Anestalioa da la, citojeona Colombe. 

« Depuis quelques jours je mène la vie d'uu forçai^ » 
écnv&it Marat à peu près à l'époque où nous en somnoes* Cela 
se comprend quand on voit le bataillon de Notre-Dame, par 
exemple, s'engager par serment à assassiner TAmi du peuple 
partout où il le trouverait. {L'Ami du Peuple, N<> S32.) Il 
est vrai que par contre il rcûcontrait des sympathies dans 
ceux-là lîieuifr^s dont Lafayette se croyait sur. Dans raiïaire 
du 14 décembre 90, plusieurs oûiciers des bataillons com- 
mandés avaient fait passer à l'Ami du peuple lavis de se 
mettre en sûreté; il avait reçaenmême temps dix-sept lettres 
d'avertissement officieux. Gela lui redonnait du courage : 
« Parisiens , avec de pareils bommes ne désespérez pas . 
du salut public. » (Ibidem , 321, supplément.) Ainsi 
s'explique la force de soutenir une lutte aussi longue, aussi 
inégale. Quand nous rencontrons quelques-uns de ces 
bommes, n'hésitons pas à leur oûrir i'ubole de notre ^recon- 
naissance individuelle ; ce n'est qu'une goutte d'eau, mais il 
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faut avoir éprouvé tout ce qu'ils souffrent pour en sentir tout 

le prix. 

Le ^1 janvier 91 , le bat^Uon de Bonne-Nouvelle pre- 
nait un arrêté qui aurait moins étonné vingt ans plus tôt; 
mais contre un ennemi commun les lois ne sont jamais 
abrogées : « La compagnie du centre arrête qu'à Tinstant, 

dans la cour de la caserne et en présence de la compagnie 
asseiuijlée, le numéro 3ô7 de rA7?u' du Peuple, envoyé à la- 
dite compagnie par Marat, sera lirrr aux /h/mmcs, et que le 
présent arrêté sera envoyé à toutes les compagnies du centre 
de l'armée parisienne avec invitation d'y adhérer en toute 
circonstance. » {L'Ami du Peuple^ N* S68.) 

On croit facilement qu'il n'y avait pas de moyens si per- 
fides que l'on n'imaginât pour rendre Marat suspect. Toutes 
les accusations que nous avons dû combattre datent do la 
Révolution ; les modernes n'ont fait que les res^ti'^x-r. En 
février 91, on avait propage le bruit qu'il n'avait pas prêté 
le serment civique. Les patriotes formalistes» et le nombre en 
est toujours grand, s'étaient émus de cette grave observation. 
On lui intimait oificieusement l'obligation de se prononcer; 
il s^en fallait peu que tous les sacrifices qu*il avait faits Jus- 
qu'ici fussent comptés pour rien, s'il ne prêtait pas ce ser- 
ment au-devant duquel courent si facilement tous les traîtres. 
Sachons ^ré à ces pauvres politiques de leur scrupule, puis- 
qu'il va folirnir à Marat l'occasion de résumer ses principes, 
{>uisque nous allons avoir un texte de serment patriotique qu 
pourrait servir de modèle à l'occasion. 

Le journaliste explique d'abord pourquoi il n'a pas cro 
nécessaire de jouer sa scène dans cette comédie ridicule de la 
prestation du serment : u Messieurs, vous n'y songez pas, 
mon serment civifjue est gravé en traits de flamme dans les 
feuilles de l'Ami du Peuple, demandez aux ennemis de la 
patrie : dix-buit mois de persécutions atroces de leur part 
ne suffisent dooc pas pour vous en attester la sincérité ? » 

Puis venant à l'examen de la formule du serment exigé 
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• par les pères conscrits: « On vous a fait jurer fidélité à la 
nation, à la loi et au roi, et de maintenir de tout votre pou- 
voir la constitution. — Je me suis trop souvent élevé contre 
cette formule sacramentellé qui métamorphose les Français 
en sisrvlles adorateurs des décrets bout on maumigde nos 
pères conscrits, et qui ne peut convenir qu'à des esclaves, . 
pour que je veuille l'adopter: quelque prévenu que vous 
puissiez être, vous allez convenir de la force irrésibuble de 
mes raisons. 

« Un citoyen éclairé ne peut être fidèle qu'à la nation ; et 
il ne doit lui être fidèle que parce qu'il en fait partie ; c'est-à- 
dire parce qu'il trouve son bien particulier dans le bien 
génénd. 

« Dn citoyen honnête doit obéissance aux lois, mais il 

ne leur doit obéissance qu'autant qu'elles sont justes et 
sages. 

« Un citoyen libre et judicieux sent qu'il ne doit au roi 
que des égards, parce qu'il n'est qu'un fonctionnaire public. 
Gomment lui devrait -il une fidélité qui suppose toujours - 
empire d'une pai*t, et de l'autre part wtxmimon? » 

Ces prînci[>es posés, il passait au serment : « Je jure sur 
les autels de la vérité que la justice et la liberté seront tou^ 
jours mes déesses favorites, comme elles le furent toujours. 

« Je jure de toujoui s regarder la patrie comme ma mère, 
d'avoir pour elle toute la tendresse d'un fils, de consacrer à 
son service toutes les facultés de mon corps et de mon âme, 
de la défendre au péril de ma vie, et, s'il le faut, de m'im- 
moler à son salut. 

« Je jure de respecter jusqu'à mon dernier soupir les seuls 
- décrets de TAssenibiée nationale qui i^ont caiilbrnies à la 
dédaralion des droits^ seul fondement légitime de lar Consti- 
tution; de maintenir ceux qui n'y portent point atteinte; de 
fouler aux pieds ceux qui la renversent, et de ne prendre 
aucun repos qu'ils ne soient révoqués... 

« Je jure de dénoncer au peuple tout fonctionnaire public 
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négligeant ses devoirs, infidèle ou inalversateur, et de dévoi- 
kr au grand jour, tniues les turpitudes de sa vie, Jusc^u'à ce 
Ifa'ii soit expulsé ou puai. 

« le jare de révéler publlquemeai tout projet de machi- 
DalioB contre le bien public ^ d'izivcMfiier la ligiieiir des lois 
contre ses coupable» aijKteurs, fusseot-il» mes pareata lea plus 
eberSy mes meilleur» amis. 

« Je jure de ne jamais sacrifier les droits du peuple aux 
dépositaires de rautorité, et de mourir plutôt de faim que de 
leur vendre ses intérêts. 

Il Enfin je jure de mettre ma gloire à instruire le peuple 
de ses droits, à .lui souffler Taiftdace de les défeiukre, et à 
le fouailler chaque jour jusqu'à ce qu'il les aît recouvrés, » 

Est-il quelquiun qui trouve à rectire à la teneur de ce ser- 
ment? Est-il quelqu'un qui puisse alléguer un fait, un prin- 
cipe, une opiuioa de Marat qui ait été en contradiction avec 
ce qu'il vient de jurer? S il en est un, un seul, qu'on le pro- 
duise et nous passons condamnation sur tout le reste. C'est 
-bien aussi le déû qu'il portait lui-môme r quand il formulait 
ce serment dans aism numéro $7h ; et qu'en toute assurance, 
il ajoutait : 

« Mes ehers concitoyens, si vous avies senti vos droits et 
connu vos devoirs, vous auriez prêté ce serment au iieu de 
ballsmtier comme des perroquets celui que vous a dicté la 
majorité traîtresse de l'Assemblée nationale. N'eu doutez pas, 
si TOUS aviez eu assez de lumières et de vertus pour n'en 
pièter ancun autre, dès cet instant les valets de la cour, les 
ex-nobles, les prélats, les robhis, les financiers, les officiers 
ét Tannée, les pensionnaires royaux , en un mot les suppôts 
de l'ancien régime se seraient enterrés tout vivants, s'ils 
n'avaient pu prendre la fuite; la liberté se serait établie 
d'elle-même au milieu de vous; pour la défendre vous 
' n'aarîe;^ besoin ni de plume, ni de baïonnette ^ et la justice, 
la p^x, l'abondance, le bonbeur, régneraient aujourd'bui dans 
vos murs* 
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« Que de veilles, de soins, de peines, de laLigues, de com- 
bats, avant d'en jouir un jour I iN'allez pas toutefois perdre 
courage, iB^gré les machiiiatîons éternelles de vos ennemis 
le salât i^iiUic n'est pa» désespéré, pourmque vous soyez sur. 
w gftodes et que vous ne vous laissiez pas endonnir. Quant 
il vwsy malgré rbumeur que vous me donnez souvent par 
votre af>athie, votre aveuglement, je ne cesserai de vous prê- 
cher et de vous stimuler que vous ne soyez libres et heu- 
reux, » (L'Ami du Peuple j N° 374.) 

11 est encore une objection faite à un principe politique 
que vient d'énoncer Marat, à laquelle c'est ici le lieu de 
répondre. 11 a dit qu'on ne doit obéissance qu'aux lois justes 
et sages. A quoi Ton relique : si chacun se fait juge» il résul- 
tera Tanarchie. Écoutons TAmi du peuple qui a tout prévu et 
répond à tout; ce qui nous a fait dire que son journal est un 
vrai cours de science puliti(iue, ce qui explique aussi l'aciiai- 
n^ment des ennemis de la cause du peuple à le dénigrer ^ 
« Que l'on ne dise pas que si chacun avait la liberté d'exa- 
winer les lois et de refuseï' de leur obéir, lorsqu'elles ne lui 
paraissent pas justes, U en résulterait une anardiie complète* 
Je réponds que l'objection est futile, car, pour être justes, il 
sufiit que les lois ne soient pas opposées aux droits reconnus 
do rhoninie et du citoyen, aux droits reconnus de la nation, 
points évidents sîir lesquels tous les hommes sensés .-^unt 
d'accord, lorsqu'ils n'ont aucun intérêt à les contester; et 
pois cette résistance à la loi ne doit avoir lieu que lorsque la 
Constitution se fait , et que les lois ne sont pas encore essen- 
tiellement sanctionnées par le peuple. EnQn, la sanction 
solennelle du peuple, lorsqu'on a domié le temps à l'opinion 
publique de se former et de se manifester librement, y met le 
sceau du respect et force la soumission. » [Ibidem^ N" 380.) 

Est-ce assez explicite* On n'est forcé d'obéir aux lois 
qu'aux conditions suivantes : 1° Qu'elles reposent sur une 
déclaration publique des droits de l'homme et du citoyen 
préalablement acceptée par tous; 2<» qu'une assemUée de 
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gens spéciaux appelés législateurs les ait préparées; 3° que 
l'opinion publique ait eu le temps de s'éclairer par Tétude des 
débats; A* que son jugement soit libre; 5° qu'elle ait donné 
sa sanction. Une seule de ces conditions n'est-elle pas rem- 
plie, la loi est imposée ou escamotée ; dans Tan ou l'autre 
cas on ne lui doit pas obéissance. Bîra-t-on encore que Marat 
étMt anarchiste? L*est-on pour prendre ses sûretés contre la 
tyrannie ou l'astuce? Telles sont les conditions de l'applica- 
tion rationnelle de la souverainrté du peuple. 

11 était plus aisé de répondre aux argumentations du jour- 
naliste par un acte de brutalité que logiquement; aussi les 
coups de main étaient toujours la dernière raison de l'auto- 
rité municipale. L'aflaire du niouchard Languedoc ne s'était 
pas terminée avec l'invasion dans l'imprimerie : le rédacteur 
fayettiste du Journal des Halles avait demandé vingt-cinq 
mille livres en réparation; il fallait donc un jugement. 
L'affaire fat en effet portée devant le tribunal le 8 janvier : 
a Une foule de bons patriotes s'étaient portés à la ville pour 
entendre la caose de l'imprimeur de l'Âmi et de TOrateur du 
peuple. » {V Ami du Peuple, N** S36.)Mais le iribunal, voyant 
le public composé de gens disposés à le huer d'importance, et 
peut-être à former un mauvais parti au plaignant, à l'argousin 
fayettiste» refusa l'appel de la cause sous prétexte que son 
tour n'était pas venu. {Ibidem.) 

Voici les réflexions de M. Michelet.à ce sujet : « Marat 
sortit de ses ténèbres, vint au palais, comparut. La chauve- 
souris effraya la lumière de son aspect... Marat, vainqueur 
sans combat, se trouva avoir démontré le néant des tribu- . 
nauT, de La police, de la garde nationale et de Lafayette. » 
{JJisloirc de la lîi'rolulion française, tome H, page /i03.) 

Nous nous arrêterons seulement à l'image, pour faire 
remarquer que cette fois du moins la chauve-souris n'était 
pas de celles qui crient selon les gens : Vive le roi! vive la 
ligue. Si l'historien ne lui a pas rendu cette justice, ce qui 
était déjà un tort pour un historien, s'il employait une image 
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habilement fabriquée pour faire de Marat un être répugnant à 

voir, c'était surtout dans le dessein de préparer l'esprit du 
lecteur à l' insinuation qui Icrniine le passage que nous venons 
de citer. Il ne tendait eu ellétàfrien moins qu'à prouver que 
l'Ami du peuple avait au commeDcement de 91 un parti à lui, 
parti formidable, puisque les tribunaux, la police, Lafayette, 
la municipalité, reculent deirant lui. Mais une simple réflexion 
suffît pour démentir cette assertion : si le parti maratiste est 
si puibj^ant qu'aucune autorité ne lui résiste, comment l'Ami 
*du peuple est-il obligé de continuer à se tenir caché ? 
Croit-on qu'on vive dans des caves pour son plaisir? Marat 
s'y sent si peu à l'aise, qu'il en sortira le jouf de la victoire 
définitive du peuple, au 10 août, et n'y rentrera plus, je vous 
le jure. Marat si influent en janvier 1791 ! Mais c'est oublier 
ce qu'est Lafayette en ce moment; mais c'est ignorer les 
détails les plus connus de notre histoire de la Uévolution 
française; le général était si redoutal?lc à cette époque, qu'il 
va pouvoir écraser les patriotes au Ghamp-de-Mai s dans quel- 
ques mois, et que jamais terreur royaliste n'aura été plus 
grande. Mais il était nécessaire d'imaginer un parti maratiste 
parcourant les rues de Paris, burlant et assassinant ; de faire 
de rbomme un épouvantail que la postérité n'ose même 
regarder en face, car qui oserait dès lors proclamer la poli- 
tique d'un tel monstre? Eh bien, Malouets modernes, comme 
"Desmoulius je répondrai : Je l'ose; et je vous mets au déli 
de produire aucun fait prouvé contre ceux que j'avance et 
prouve. 

Qu'on nous permette de continuer cette bistoriette de la 
plainte d'un mouchard contre un citoyen; il y a profit & faire. 
La cause avait été remise du samedi 8 au lundi 10. Or, 

apprenons à connaître le vertueux Hailly, le prototype, avons- 
nous dit, de l'hypocrisie du libéralisme. Avant l'ouverture de 
la salle, la garde avait été triplée, et, pour imposer davan- 
tage aux spectateurs, Bailly était venu lui-même présider le 
tribunal. Le magistrat commence par réprimander l'auditoire 
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sur la scandbleuse di^sainedi, puis il tire de sa poche 
le décnet qui ordonne femprûonnement des auditeurs qui ne 
sont pas disposés à tout souiïrir. Mais à peine a-t-il fini de * 
pérorer qu'un jeune honune, le citoyen Mandar (connu par 
plusieurs ouvrages très-énergiques), apostrophe AL le maire 
en ces termes : « Vous êtes inculpé, iBonakur, dans la cause 
de rAmi du peuple : tous. ne de?ez peint siéger. » A «es 
mots, le vertueux Baully reste interdit, et bientôt s'adressant 
à l'auditoire : « Puisque le public vient de manifester, par 
Torgane d'un citoyen, son vœu pour que je ne préside pas,* 
je me retire. î> Honnête Bailly, qui a besoin, pour reconnaître 
qu'il commet \p. abus de pouvoir au premier chef, qu'on l'en 
avertisse ! Si le courageux Mandar ne l'avait pas fait, le ver- 
I tneux maire aurait prononcé, quo^ue partiel Mais alors» 
fonctionnaire inique, il ne suffit pas de vous retirer, vous 
devez encore déchirer le décret qm menace d'emprisonnemmit 
tout auditeur qui ne vous approuvera pas ; vous devez sur- 
tout reconnaître combien l'Ami du peuple avait raison de 
recommander qu'en tout état de cause les juges ne pronon- 
çassent que sous l'œil du peuple, contenus par lui dans les 
limites du droit. 

Les citoyens applaudissent à rinterpéllatiott du patriote 
Mandar; Tenthousiasme se oommumque dans toute la salle; 
les baïonnettes rentrent dans le fourreau ; citoyens et soldats 
s'embrassent : n Jciaiais, s'écrient ceux-ci, nous n'emploie- 
rons nos ai iïies contre vousl » L'n grenadier monte sur un 
banc, et s'adressant à la foule : « Je suis Tàme de Marat; » et 
portant la main sur son cœur : « S*il fallait une victime, la 
voilà! » {UAmi du Peuple^ Wj,) 

Il faudrait trop citer si nous voulions montrer quelle 
influence morale TAmi du peuple eut par sa feuille sur les 
principaux événements de la Révolution; nous tondions par 
exemple au mois d'avril 91, au moment où le roi, prépai'aut 
sa fuite à Montmédy, va, sous prétexte de santé, se retirer à 
Saiut-Ciottd ; eh Jaioi ! un mois à Tavance on lisait d^ dans 
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l'Ami du Pettpîe : « Une armée ennemie de quatre-vingt mille 
hommes campe sur nos frontières, presque entièrement 
dégarnies de troupes françaises, où le peu de régiments 
étrangers qui s'y trouvent en garnison ont ordre de livrer 
passage aux Autricbiens. Les gardes naiiooaux des départe- 
ments pouiTuent leur disputer Teatrée dass le royaume 
sont sans armes» sans munitions» et soumis à des directcmres 
totalement coinposés des 8ti|»p6ts de l'ancièn régime. 

u A rinstaiu que la fariiille royale sera enlevée, l'ennemi 
s'avancera vers Paris où l'Assemblée nationale et la munici- 
palité traîtresse proclaraeronLla soumission au monarque. Une 
partie <ïe la garde nationale, les alguazils à cheval, kâ diaa- 
senrs des barrières, les gardes des ports, et quacranté mille 
Inrigands cachés dans nos murs se joindront aux conspira* 
teors pour égorger le peuple ; et ^^s amis de la liberté, sans 
armes, sans arjj^ent, seront forcés de se souuiettre à l'esclar 
vage pour éclKi|:»j)er à la mort. 

« Ces scènes d'horreur commenceront dès que le roi, sa 
femme et -son fils auront pris la fuite : ainsi c'en psf fuit de 
nous pour toujours si nous les laissons aller à Saiut-Gioud... 
C'en est fait de la liberté, c'en est fait de la patrie « fii nous 
souffrons que la famille royale quitte les Tuileries. » Ce 
numéro date du 27 mars; on croirait lire une des lettres révé- 
latrices de l'Armoire de fer; et l'homme qui devine si bien 
ces projets liberticides , qui calcule si précisément tous les 
moyens de réussite, est lui-même quasi prisonnier; ce n*efi(t 
que par intelligence, par déduction , par induction 4|u'i] «A 
sait plus, du fond' de sa cave, que tant d'autres qui virait es 
pleine liberté de remonter matériellement à la source de 
tout ; que serait-ce, s'il eut été libre aussi? Il nous est arrivé 
parfois de soiq)ru[iiier Marat de presonipLlon ; mais, en y 
rélîéchissant mieux, Jorce a été de nous dire qu'en général les 
hommes sont tels, <iu'ii hii était permis de se croire et même 
de se proclamer au-dessus d'eux par le caradère moral, 
cela sans orgueil. U UxA aveser qu'au lendeoiaiii de Teasal de 
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fuite (17-18 avril) il avait bien le droit d'écrire : « Gîtoyens 
inconsidérés» qui répétiez lâchement les sornettes contre- 
révolutionnaires;, vous voilà réduits à répéter aujourd'hui les 

iDcuIpations'dont vous fîtes si lougtemps un crime à l'Auii 
du peuple. Ju^ques à quand insulterez -vous au seul de 
vos défenseurs qui sache juger les hommes, au ieul qui 
n'ait jamais cessé un instant de veiller pour vous, au seul 
qui se soit immolé à votre salut? (VAmi du Peuple ^ 

C'est à propos de cette affaire que le roi se plaignait qu'il 

n'avait p;is do quoi se promener à son aise dans le jardin 
Tuileries; le paria politique répondait : « Grand Dieu î que 
dirait Louis XVI s'il était réduit à habiter un souterrain 
comme l'Ami du peuple, et s'il y était réduit pour avoir 
voulu et vouloir encore sauver la patriijd? Or, l'Âmi du peuple, 
tout préjugé k part, croit valoir un peu mieux que Louis XVI*» 
{Ibidem y &38.) Se croire comme intelligence, comme 
courage, comme loyauté, comme dévouement à la chose 
publique, au-dessus d'un tel roi! Présomptueux Marat! 

A partir du 28 mai 91, jour du décret rendu pour la réu- 
nion des assemblées électorales qui procéderaient à la no* 
mination des députés à la Législative, l'Ami du peuple prit 
une détermination qui fait frémir, quand on songe aux 
haines individuelles qu'elle dut armer contre lui; ce fut de 
dénoncer dans sa feuille tous les citoyens suspects qui se 
présentaient comme électeurs. Il donnait leur nom, leur 
adresse, et il intitulait ces listes comme celle-ci, par 
exemple : u Liste des aristocrates pourris de la section du 
Théâtre "Français. » {Ibidem, N<> Â96.) ^ous ne croyons 
pas qu'il y ait plus grand courage que celui qui soulève 
contre soi non pas seulement un homme puissant comme 
Lafayette, mais de simples pai'ticuUers presque assurés de ^ 
l'impunité de leur assassinat par l'adhésion tacite qu'y don- 
nera l'autorité. 

Mais nous voici arrivé à la fatale époque i nou$ touchons 
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à îa Saint- Barthélémy des patriotes ; le roi a essayé de s'enfuir 
au 21 juin; ou l'a ramené à Paris; mais an lien do lo punir, 
comme doit l'être un trailre qui s'apprête à iiiai:cher contre 
ses concitoyens à la tête de l'étranger; au lieu de punir 
Lafayette, qui «avait répondu du roi sur sa téte et qui Ta laissé 
s*enfuir, on feint de croire à la bonne foi de ce dernier, on 
réinstalle le pai jure sur son trône : ils vont se venger, car les 
pouvoirs vaincus ne pardonnent jamais leurs défaites. 

Écoutons « le visionnaire, qui n'est pas éloigné de se • 
croire la seconde vue, qui prédit sans cesse au hasard, que 
les malheureux écoutent comme Mathieu Laensberg; et, chose 
curieuse, personne ne voit qu'il se trompe à chaque instant.» 
(Michèle t, Histoire de la Révolution française^ tome II, 
page 307.) Écoutons, car les fous sont quelquefois inspirés, 
disent les Arabes : « Louis XYI est couvert d'opprobre aux 
yeux de l'univers, par cela seul il est inhabile à toutes fonc- 
tions de la royauté. Le voilà par le fait destitué de la cou- 
ronne. Qu'en lerout les pères conscrits, car ce n'est qu'à le 
rendre absolu qu'ils travaillent? Le réhabiliteront-ils par un 
décret? Ce serait par trop antipopulaîre. Reste donc la force 
oteverte; c*est leur plan, n'en doutez pas. Tout s'apprête dans 
le mystère pour la fatale explosion. » Marat écrivait ces lignes 
huit jours avant la catastrophe. Mathieu Laensberg cette fois 
ne se trompait guère; il n'y a pas d'autre interprétation 
historique de cet aOreux massacre combiné par la cour, 
appuyé par l'Assemblée , préparé par Bailly, exécuté par La* 
fayette« 

Le 17, proclamation de la loj martiale, assassinat, terreur 
générale. Les écrivains patriotes s'enfuient; le journal de 

Marat paraît encore, paraît seul de tous les journaux patriotes; 
et cependant, comme bien on pense, il n'avait pas déguisé 
son opinion ; tandis que les plus radicaux opinaient pour la 
la déchéance, lui avait écrit: <( Le salut du jjcuple, voilà 
l'unique loi d'État par laquelle Louis XVI doit être jugé, et, 
pour qu'il ait mérité de perdre la vie, il n'est pas besoin qu'il 
I. 26 
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ait compromis la liberté publique, il suffit qu'il Fait tenté, n 
{VAmi du Peuple^ N"* 519, du 15 juillet 91.) Sous le feu 

même des assassins il écrivait : « Le sang des vieillards, des 
i(;mmes et des enfants massacrés autour de Tautel de la 
patrie, fume encore, il cric vengeance, et le législateur 
iûfàme vient de donner des éloges et de voter des remerci- 
ments publics à leurs cruels bourreaux, à leurs lâcbes assas- 
sins... Après avoir cons6mmé cet horrible massacre, Bailly, 
ce fourbe iosigne, & la tête de ses municipaux, accourt au 
sénat déplorer les événements malheureux qu'il a prémédités.,. 
Lâches citoyens! l'appreodrez-vous s:ms frémir? ces scélérats 
déclarent perturbateurs du repos public tout opprimé qui, 
pour se soustraire à la tyrannie , se fera une arme de son 
désespoir et conseillera le massacre de ses oppresseurs... 
Infâmes législateurs, yils scélérats, monstres altérés d'or et de 
sang, brigands privilégiés, qui trafiquez avec le monarque 
de nos fortunes, de nos droits, dè notre liberté , de nos vies , 
vous avez cru frapper de terreur les écrivains patriotes et les 
glacer d'eiïroi à la vue des supplices! Je me llatte qu'ils ne 
molliront pas. Quant à l'Ami du peuple , vous savez depuis 
longtemps que vos décrets attentatoires à la déclaration dea 
droits ne sont pour lui que des torche-culs. Que ne peut-il ral- 
lier à sa voix deux mille hommes déterminés 1 Pour sauver la 
patrie, il irait à leur téte arracher le cœur de Tinfemal Motier 
au milieu de ses nombreux bataiUoos d'esclaves, il irait brû- 
ler dans son palais le uionarque et ses suppcMs, il irait vous 
empaler sih* vos sièges et vous ensevelir sous les débris 
embrasés de votre antre. Juste ciel I que ne peut-il faire passer 
dans l'âme de ses concitoyens les feux qui dévorent la 
sienne t que ne peut-il laisser aux tyrans du monde entier un. 
exemple effrayant des vengeances populaires ! 0 ma patrie 1 
reçois les accents de ma douleur et de mon désespoir! » 
(Ibidan, ^« 52A, du 20 juillet 91.) 

£t voilà l'homme qu'on a appelé lâche! Vous tous qui 
avez subi quelque régime de terreur (et qui de nous n'a passé 
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par quelqu'une de ces terribles épreuves politiques?), dites 
si celui qui a écrit ces lignes au lendemain du massacre fut 
un lâche ! 

Maïs TAmi du peuple avait compté sans rîmprtmear, sans 

* lî s distributeurs, sans lo concours indispensable de ses con- 
citoyens atterrés : du 20 juillet au 10 août, il lui fut imi)os- 
sible de faire paraître sa feuille ; mais du moins avait-il la 
gloire de ne se taire que contraint par le bâillon qui lui 
fermait la bouche. 

n faut être juste : parmi toutes ces personnes employées 
au journal, il en était qui s'étaient attachées à la propagande 
par un a Uie sentiiuniL i|ae le lucre; nolamniPiit une femme, 
liiadciiioiselle Colondie, éditeur de VAnii du Poipîr. Enve- 
loppée dans la proscription des amis de la liberté, elle s'était 
vue arrêtée et brutalement conduite successivement à la Force, 
à l'Abbaye, à la Conciergerie. Mais son énergie étonna ses 
tyrans, ses gardiens et ses juges. Le 22 juillet, elle écrivait à 
BaiUy : « Grâce à vos soins paternels , monsieur, me voilà 
dans les fers, au milieu des scélérats et des femmes de mau- 
vai<(i vie. C'est donc ;dii>i, juge inique, que vous confondez 
les innocents avec les malfaiteurs? Pressez mon' jugeiaeiit, et 
ne prolongez plus ma captivité. C'est la protection de la loi- 
que je réclame; quant à la vôtre, je la méprise. » £t dix 
jours après, elle terminait ainsi une seconde lettre : « S*il 
vous reste quelque pudeur, mettez la main sur la conscience, 
et dites-moi comment vous accordez le respect que vous aiïi- 
chez pour les lois avec Taudace que vous ujuutrez à les 
euireindre? îS'oabliez pas (pie Je suis iimocente, et que je suis 
dans les fers. » [IJ Ami du Peuple, N** 571.) 

I<i*estce pas singulier que ce soient justement des femmes 
qui, plus personnellement, se dévouent à seconder Marat? 
G*est peut-être le témoignage le plus irrécusable de Tinten* 
sité de ses souffrances physiques, de la bonté de son cœur et 
de son désintéressement, toutes qualités et circonstances aux- 
quelles la sensibilité de la femme ne saurait résister. Comme 
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Simonne Évr.ard, la citoyenne Colombe mérite une part dans 
la gloire du patriote. 

Ne serait-ce pas sur cette circonstance d'une fennne se 
faisant éditeur du journal l'Ami du Peuple qu'aurait été 
brodée l'histoire scandaleuse de Marat enlevant l'épouse de « 
son imprimeur ? 
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10 AOOT — !«' OCTOBRE 17 91, 

SomuM. ~ BéapparitioD du jdanMl après le mtwm-dii Cbamp^eolCan. — 
Fkoase paniqua. — Audace da jonmalists. — Meccuiale adreaséa à la nation tout 
entière. L'Ami du peuple avait desseia de Inir avec la Constituante aa publica- 
tion quotidiennç. - Bi' fii'nces nets du rédacteur. — Il n'est pas nommé député à la 

Lj'gislative. - Ingratitude des patriotes. — Commencement do départ. — Arci- 
deuts surv«inus peudaul la voyage. — Retour à Paris. — Pro^^rammu dé la nouvelle 

rédactfon. 

Son numéro de réapparition n'est pas moins énergique 
que celui du 20 juillet; c'est celui-là môme qui, le 21, avait 
été saisi chez l'imprimeur : « Si le ciel daigne se mêler des 
choses d'ici-bas, puisf^nt ces monstres deveQir bientôt l'objet 
de son ire vengeresse ! puisse le peuple, .soulevé à la fois 
dans tous les coins du royaume, les immoler à sa juste 
fureur! » (L'Ami du peuple^ N* 530.) Affreux Marat, qui crie 
vengeance contre ceux qui ont mas.sacré le peuple, qui ne se 
contente pas de déclarer froidement, impartialement, pijilo- 
sophiquement dti fond de son fauteuil qu'en vérité Lafayette 
a peut-être eu tort, qu'il a été un peu loin, que l'humanité 
repeusse le sang, mais que le peuple doit pardonner à son 
égorgeur parce qu*il est toujours beau, noble et généreux 
d'oublier les injures. Maladroit Marat! que ne prenait-il ce 
• parti des hommes d*ordre? on Taurwt laissé bien tranquille, 
peut-être eCit-il eu sa part des largesses royales, et la posté- 
rité bénirait sa mémoire. Patience, lecteurs, il n'est pas 
encore temps d'aborder cette question; mais, je vous, le 
jure par la honte qui me monte au front en songeant que 
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voilà le langage des réputés sages, je ne resqaiveral pas. 

L'Ami du Peuple continua donc à reparaître, mais ^d'abord 
avec des iiilerruptions, témoignages des obstacles qu'il ren-% 
contrait. Marat raconte que le ou 25 août il eut une 
panique telle qu'il put se croire découvert, c'est-à-dire 
. massacré sur place, a J'étais à méditer tristement dans mon 
souterrain sur l'alTreuse situation de la patrie et les horribles 
persécutions exercées contre ses défenseurs, lorsque mon 
attention est éveillée par une voix très-aigre qui criait à tue- 
tète : Il est ici, messieurs, le Yci itable Ami du peuple, il est 
ici. Je cours à mon soupirail, et j'entends distinctement: 
Le voilà, messieurs, le voilà; c'est le véritable, celui qui ose 
tout dire» qui n'a peur de rien. Je recule deux pas, puis j*en 
avance trois, et, à travers ira petit espace net d'un carreau 
très -sale, je vois un grand colporteur qui tenait une feuille 
à la main; les passants se pressent autour de lui, et en 
moins de deux minutes il a vidé son portefeuille. Un rtiou- 
chard se trouvait là, et où n'y en a-t-il pas? perce la [uule, 
le prend au collet, veut l'arrêter : un coup de poing part 
comme un éclair, et le mouchard va donner de la tête contre 
une borne, en criant à la garde. Deux voisins font sauver le 
colporteur-, la foule augmente, les pousse -culs bleus arri- 
vent... » {L'Ami du pciijAe, 5S8.) 

On avait bien sujet de tout craindre, car il n'avait rien 
retranché de son pro^namuie de journaliste : « Quelque dan- 
ger qu'il y ait aujourd'hui à s'e.'tldiqucr avec franchise sur le 
compte des fonctionnaires publics, je ne changerai pas. de 
ton. Die sachant point capituler avec mes devohrs, ni trahir 
ma conscience. Pour moi le prince ne sera jamaisf qu'un 
tyran ; ses ministres» des traîtres atroces ; ses valets faoseura. 
de décrets, de perfides scélérats; et presque tous les fonction- • 
naires publics, des fripons prostitués. Atroces légistes, vous 
prétendez que la censure ne morde pas sur vous î Soyez donc 
intègres, soyez des ^ens de bien, de vrais amis de la patrie;, 
c'eait le seul moyen convenable d'imposer silence à la calom- 
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nie et (le vous faire respecter même des méchants. » {L'Ami 
4u Peuple, iN" 538.) 

Ce ne peut être que dans ces crises de fureur contre i'au* 
torité qu'il flagorne le peuple pour le mettre de son parti; 
voyons ce qu*il écrivait, le 27 août 91 : « Hommes lâcbes et 
corrompus, cessez de vous plaindre dé vos fers, des outrages 
auxquels vous êtes exposés, de la tyrannie qu'on déploie 
contre vous; comment pourpez-vous vouloir jouir de vos 
droits? vous les méconnaissez! comment pourriez -vous les 
défendre? vous n'en sentîtes jamais le prix! il faut des 
lumières, du courage, des soins, des combats, pour conquérir 
la liberté; pour. la conserver, il faut de la constance et une 
vertu à Tépreuve des fatigues, des privations, de la misère, / 
-de la faim, des périls, de la douleur. Non, non, elle n'est 
point faite pour une nation ignare, légère, frivole; pour des 
citadins élevés dans la crainte, la dissimulation, la fourbu, le 
mensonge, nourris dans la souplesse, l'intrigue, l'avarice, 
Tescroquerie, ne subsistant que de friponneries et de rapines, | 
ne soupirant qu^après les plaisirs, les titres, les décorations, 
•et toujours prêts à se vendre pour de For... 11 faut aux 
artistes, aux gens de lettres et aux savants des courtisans à i 
llaççonier; aux marchands et aux artisans, des riches à servir; j 
aux intrigants, des capitalistes; aux faiseurs d'allaires et aux 
fripons, des fils de famille à dépouiller; aux oisifs, des spec- " [: 
tacles et des jeux; tout le reste ne les intéresse nullement. .« >. 
Il en est de notre Révolution comme d'ui^ cristallisation f|, 
troublée par des secousses violentes ; d'abord tous les cris- 
taux disséminés dans le liquide s'agitent, se fuient et se jV 
mêlent sans ordre ; puis ils se meuvent avec moins de vivacité, V ; 

se ra|)prochent par degré, et finissent par reprendre leur pre- 
mière combinaison et par se rejoindre étroitement. » Ibidem, • { 
539.) Si le dévouement désintéressé à une cause qu'on 

]^ <xoii juste et dont op prévoit le succès est une vertu civique, ; ; 

' quel nom faut-il donner à ce même dévouement sans espoir, ? 
sans autre perspective que le sacrifice de sa propré vie? ^ 
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Comprendrons -nous enfin qu'il est des situations poli- 
tiques telicnioiit oppressives, tellement dégradanteri , que ce 
devient un devoir pour quiconque se seul homme de crier 
avec l'Ami du peuple : u Oui, je le dis dans la sincérité de 
mon cœur, puisque notre seul espoir est dans fa guerre civile, 
je fais des vœux pour qu'elle éclate au plus tôt. » {L'Ami 
du Peuple^ 540.) N'était*ce pas la situation où nous avait 
rois la royauté au 1& juillet 89? 

Un seul argument pourrait confondre Marat; ce fierait de 
prouver qu'au 29 août 91 la France n'était pas réduite à 
cette ten ible extrémité; or, le sang des massacrés du Ghamp- 
de-Mars fume encore, voilà pour Tintérieur; et avant -hier, 
' dans Tentrevue de Pilnitz, Léopold et Frédéric ont juré d'em- 
ployer les moyens les plus efficaces pour aCTermir les bases- de 
Tautorité de Louis XVI; voilà l'extérieur. Mais les historiens ne 
sont jamais que les prôneurs des faits accomplis. Qu'à l'appel 
de Marat, les Parisiens se soient soulevés au "29 août 91 au lieu 
d'un an plus tard; qu'ils aient anéanti la royauté : ces apo- 
logistes du succès n'auraient pas assez d'éloges; mais parce 
que Paris ne s'est pas ému à la voix du journaliste, Marat 
est un anarchiste; ils n'ont pas assez d'opprobres pour en 
couvrir ce brandon de gûerre civile. Plus indépendants et plus 
logiques, les Tacites à venir reviendront sur ces décisions de la 
peur ou de l' inintelligence révolutionnaire.; ils reconnaîtront, 
ils constateront Turf^ence d'un appel à la révolte; ils rendront 
plus de justice au grand cito^.en qui croyait qu'on n'épargoe 
le sang des esclaves qu'en n'épargnant pas celui des tyrans. 

Nous entrons en septembre 91; à la Constituante va suc- 
céder la Légtsi£(tive. Marat avait lieu d'espérer que ce chan- 
gement exclusif dans le personnel des représentants ferait 
surgir d'autres lois plus en rapport avec la déclaration des 
droits, seule œuvre vraiment révolutionnaire de nos premiers 
législateurs. C'est pourquoi l'Ami du peuple avait résolu tout 
d'abord de dore sa publication avec la première Assemblée : 
c'est du moins ce qu'il annonce dans les premières lignes 
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de son numéro da 5 septembre : « Avant de quitter la 
pluiiie, que j'ai consacrée depuis trois ans à la défense des 
droits de la nation et de la liberté publique, mou dernier 
regard sera pour le bonheur du peuple, n Kt trois jours après, 
prenant un ton tristement goguenard, il Hnissait son nu- 
méro 5A9 par cette lettre : « Billet de Vauteur aux pères 
comcrUs. Mes compliments à l'auguste Assemblée. Grâce à 
la sublime constitution, messieurs, que vous avez donnée à la 
France, il n'y a plus d'eau à boire à être homme de bien : et 
conime il y a les galères à gagner en défendant les droits de 
la nation, et la corde à craindre en disant leurs tristes vérités 
à MM. Gapet, l'Ami du peuple a l'honneur de vous donner 
avis qu'il est sur le point de renoncer à la folle entreprise de 
s'immoler au salut pnblîc, pour ne plus songer qu'à refaire 
sa l'oiiune, s'étant réduit à la besace dans la j)oursuite de ce 
projet insensé, ayant méii]o été dévalisé chez quelques citoyens • 
auxquels il avait demandé asile. » 

Voilà ses comptes rendus au point de vue commercial. 
Est-ce après les avoir vérifiés, la plume à la main, que 
M. Michelet a écrit : « Marat gagna beaucoup d'argent par 
son journal? » Oui, sans doute, VAmi du Peuple se vendit 
par moments à un grand nombre d'exemplaires et à prix 
assez élevé, et pourtant l'auteur n'y gagna rien; nous en 
avons déjà trop répété les raisons" pour les lessasscr ici; mais 
M. Michelet ne comprend pas rohi, ce qui prouve qu'il est 
plus habile commerçant en librairie que Marat, et voilà tout. 

Nous disions dans notre chapitre XXI qu'il n'y avait 
jamais eu de parti maratiste, même au moment de la plus 
grande vogue du journal; en voici une nouvelle preuve : 
en ce moment des élecfions se préparent, le nombre dei: 
dcpults est immense, puisque les précédents np sont pas 
rééligibles; or, à coup sur, personne n'a jusqu'ici (ixé l'atten- 
tion générale plus que Marat; personne ne s'est plus exclu- 
sivement adonné à la chose publique, n'y a plus sacrifié; 
personne n'a été plus persécuté pour la cause révolutionnaire 
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radicale; Marat est encore en ce moment obligé de se cacher, 
l'élection suHkait pour lui ouvrir les portes de son cachot 

volontaire, pour le rendre inviolable, pour l'imposer ;l la 
réaction; personne n'a uiontré plus d' aptitude legi.^latrice ; 
quelques-uns lui ont reproché un zèle exagéré, mais que 
craindre de cette exagération dans uoe assemblée, et cà une 
époque où le défaut contraire serait miUe fois plus à redou- 
ter ? personne, en un mot, ne méritait à plus de titres Thon- 
neor d*être élu représ^tant de Paris. £h bien, en 1791, il 
n'en est pas même question; nous n'avons pu découvrir une 
seule liste où il eût été porté seulement comme candidat, et 
nulle part la moindre réclamation; personne n'y pense, il 
pent mourir dans son coin, je ne suis pas sûr qu'on en fasse 
mention , à moins qu'un cri de joie, un hurlement d'hyène en 
délire ne s'échappe de l'antre de la police. 0 peuple, quelle 
ingratitude! Vous tous, qui voulez embrasser sa cause, appre- 
nez ce qu'elle rapporte en fortune, en honneurs, en gloire, 
en reconnaissance. Et l'on vient dire que c'est le parti des 
ambitieux, quand tant de nullités se produisent si facilement 
dans le parti contraire ; quand il suffît, suivant l'expression 
de Marat, d'opiner de la culotte pour y recevoir son salaire I 
Allons donc, le véritable ambitieux sait compter, sait prévoir, 
sait juger; comment demanderait-il de la fortune au peuple 
qui n^apas même de quoi manger? des honneurs, au peuple 
qui n'en dispose pas? de la puissance, au peuple sous le joug? 
de la gloire, au peuple ignorant et toujours dupe? 

Oui, ce dut être un coup terrible pour Marat que cette 
indifférence, que cette ingratitude publique. Il dut être assailli 
de réflexions poignantes, et comme homme et comme citoyen. 
L'homme aurait voulu immortaliser m mémoire, et le voilà 
enseveli sous l'oubli, le second linceul des morts I Le citoyen 
aurait voulu confondre à la tiiijune les ennemis de la Révo- 
lution, parce que là sa voix aurait été plus puissante et se 
serait fait entendre à plus d'auditeurs encore. Js'on, rien, rien 
que rindiilérence. Il nous semble que c'est le moment où il 
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dut soaiTrir plus profondément daiis tout son être, corps et 
âme ; car plus d*espoir! Et qu*on ne croie pas qu'il se répande 

ea reproches contre ses ingrats concitoyens; qu'il use de sa 
feuille pour colporter sa candidature, comme font les éliontés 
de nos jours: qu'il chante lui-même ses propres louanges. 

, Pas un mot. Marat avait l'âme trop hautaine, avait trop de 
délicatesse pour descendre à ce rôle dégradant de prôner 
lui-même ses services^ et d*en mendier le prix. Dès il 
avait exprimé ces sentiments dans ses conseils aux électeurs ; 

' en M, quand il pouvait se porter sur les rangs, ,son opi- 
nion n'avait pas chnn?:é. Ceux qui feignent aujourd'hui tant 
de mépiis pour sa mémoire ont-ils plus de dignité d'eux- 
mêmes ? 

Marat avait résolu non-seulement de cesser son joumalt 
mm encore de quitter la France* Cette seconde détermi- 
nation ressort de son numéro du 20 septembre : a Peat-étve 
emploierai-je un jour à jeter sur le papier le récit historique 

de ma captivité, le repos que je vais cbenlier dans une terre 
étrangère, et que je ne puis espérer dans la patrie asservie, i» 
Au 21 septembre, son numéro 559 a pour sommaire : Ber^ 
mers adieux de l'Ami du peuple à la pairie. Il y récapitule 
tout ce qu'il a souffert pour la cause de la liberté; il termina 
en ces termes : « Ce genre de vie, dont le simple récit glace 
les cœurs les plus aguerris, je l'ai mené dix-huit mois entiers 
sans me plaindre un seul instant, sans regretter ni repos, ni 
plaisirs, sans tenir aucun compte de la perte de mon état, de 
ma santé, et sans jamais pâlir à la vue du glaive toujours 
levé sur mon sein. Que dis-je ? je l'ai préféré à tous les avan- 
tages de la corruption, à toutes les délices de la fortune, à 
tout Téclat d*une couronne. J*aurais été protégé, caressé, i 
fêté, si favais seulement voulu garder le silence; et que d*or 
ne m'aurait-on pas prodigué, si j'avais voulu déshonorer ma 
plume! J'ai repoussé le métal corrupteur, j'ai vécu dans la 
pauvreté, j'ai conservé mon cœur pur. Je serais millionnaire 
aujourd'hui si J'avais été moins déllcai, et si je ne m'étai» 
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pas toujours oublié, kn lieu des richesses que je n'ai pas , 

j'ai quelques dettes, que m'ont endossées les infidèles mani- 
pulateurs auxquels j'avais d'abord confié l'impression et le 
débit de ma feuille. Je vais abandonner à ces créanciers les 
débris du. peu qui me reste, et je cours sans argent, sans 
secours, sans ressources, végéter dan3 le seul coin de la terre 
où U nie soit encore permis de respirer en paix, devancé par 
les clameurs de la calomnie, diffamé par les fripons publics 
que j'ai démasqués, chargé des malédictions de tous les enne- 
mis de la patrie, abhorré des grands et des hommes eu placé, 
et noté dans tous les cabinets ministériels coniuie un monstre 
à étouffer; peut-être ne taiderai-je pas à être .oublié du 
peuple, au salut duquel je me suis immolé; heureux si les 
regrets des patriotes m'y accompagnent; mais j'y porte le 
témoignage honorable de ma conscience, et j'y serai suivi de 
l'estime des âmes fortes... 

« J'ai combattu sans relâche jusqu'à ce jour, et je n'ai 
pas quitté la lirèche que la place ne soit (importée. S'il est en 
France un seul homme instruit et déterminé qui ose me repro- 
cher d'avoir trop tôt désespéré du salut public et de man^ 
quer de coQstance, qu'il vienne prendre ma place, et qu'il- 
la garde huit seuls jours. 

« Citoyens, je ne vous demande ni regrets, ni reconnus- 
sance; ne conservez pas même le souvenir de mon nom ; mais 
si jauiais quelque coup du destin vous rauienait la victoire, 
souvenez-vous de la iixev en profitant de vos avantages, et 
n'oubliez jamais, pour assurer votre triomphe, les cpnseils 
d'un homme qui ne respirait que pour établir parmi vous le 
règne de la justice et de la liberté. » 

C'était son dernier numéro écrit à Paris, et le soir môme 
il partait pour l'Angleterre. Il fuyait si l'on veut, mais à la 
manière des Partbes, en combattant encore. 

Son numéro du 22 septembre est daté de Clermont en 
Beauvoisis; il a mis encore son voyage à profit pour le salut 
public. U raconte qu'il s'est trouvé dans la voiture avec 

* 
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cinq émip^rés; il s'est mêlé à la conversation, il s'est attiré 
leur confiance, il les a sondés, il a soutiré leur secret. 11 a 
appris et il révèle les moyens qu ont les émigrés d'obtenir 
des passe-ports, leurs espérances, leurs des eins de prendre 
leur revanche de Varennes, enfin le parti qu'ils tireront tous 
les premiers de l'amnistie, de l'ouverture des barrières que 
Louis XVI vient d'aimoncer à propos de l'acceptation de la 
Constitution. 

Le numéro 558 est daté de Rreteuil. Nouvelles révi^lations 
sur les émigraats. Le 559 a été rédigé à Amiens; c'est un des 
plus intéressants; il prouve combien Marat était au-dessus des 
préjugés vulgaires, coml^n il craignait peu de se dépopula-r 
riser en combattant parfois l'opinion générale ; il s'agit du 
fameux décret rendu contre les nobles, à propos de leurs titres 
de noblesse, de leurs noms pompeux, et l'Ami du peuple en 
démontre l'injustice et l'inutilité : a Quuîid la justice n'aurait 
pas interdit au législateur ce coup d'autorité, la sagesse aurait 
dû lui en faire sentir la folie. » Et il fiait par cette note : « Si 
j'avais été le législateui;, loin de les avoir dépouillés de leurs 
titres et de leurs ordres, je leur aurais fait un devoir de les 
porter continuelleoaeDt en public; par ce moyen le peuple les 
eût distingués au premier coup d'œil, il eût appris à s'en 
défier et à les repousser comme ses ennemis. » 

Le 27 septembre, retour vers Paris ; il en détaille les cir- 
constances. Et d'abord ne nous étonnons pas qu'il se ravise, 
et ne prenons pas sa résolution pour une comédie, car il avait 
écrit textuellement en partant : « On dit que dans quelques 
jours le roi acceptera la Constitution, et qu'on publiera une 
amnistie générale : je désire être seul excepté. Au demeurant, 
si le peuple se relève , je reviens me remettre à mon poste. » 
{L'Ami du Peuple^ N° 556.) 

Mais que lui était-il donc arrivé? Un des émigrants dont 
il avait révélé les menées était mouchard ; Marat faillit être 
pris, car la police était toujours à sa recherche. Voici comme 
il raconte l'affaire : « Descendu à l'hôtel d'Angleterre, à 
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Amiens, il entend, sur la dénonciation de l'homme de police, 
un agent dire à ses côtés ; C'est lui, je le recoonais. Sans 
doute il y avait amnistie, mais TÂmi du peuple savait bien 
qu'il serait toujours de bonne prise. Il feint donc de ne s'aper- 
cevoir de'rien, il se promène à pas lents, et tout à coup dis- 
paraît dans la foule et se sauve à travers la campagne, se 
cache derrière une haie. Un berger passe. Marat lui demande 
de le reconduire sur Ja roule de Paris par des sentiers détour- 
nés. Celui-ci lui donne pour guide un patriote , un ancien 
garde française. Le brave homme ne demande pas mieux; ^ 
TAmi du peuple endosse un babit de paysan, et les voilà en 
route. Le malheur veut que le fugitif fasse un faux pas et se 
donne une entorse. Force fut de trouver à grand'peîne une 
charrette et de s'y faire installer. A Ilcaavais, ou le transporte 
dans un cabriolet, et le lendemain ]ilarat se retrouvait à 
Paris. » {L'Ami du Peuple^ iN° 5(50.) 

Cependant ce voyage ne lui avait pâs été inutile. Il avait 
pu, le long de la route, se convaincre par lui -môme que les 
campagnes n'étaient pas aussi abattues, aussi découragées 
que Paris ; les émigrants et les ofïiciers de l'armée lui avaient 
appris quel était l'esprit du soldat révolté contre l'oppression 
des chefs; d'ailleurs, la nouvelle assemblée compterait peut- 
être (^uelrpies patriotes; puis l'imprévu si fécond en miracles; 
enfin le déaion de Socrate; tout lui disait : Reprends ton « 
poste. 

Telles étaient les réflexions que se faisait le voyageur, et, 
ce disaot, il se traçait un nouveau programme. <i Gomme on 

n'a rien négligé pour égarer le peuple, il ne demande qu'à 
être éclairé. Si la procliaiiie législature n'est pas aussi pourrie 
que l'Assemblée constituante, il est possible que les patriotes 
se relèvent, que la liberté s'établisse à certain point. Quoi 
qu'il en soit, je suivrai la' marche du nouveau Corps législatif, 
« jusqu'à ce que j'aie pénétré ses projets et que je puisse 
prévoir la tournure que prendront les alTaires publiques. Pen- 
dant le cours de deux années que j'ai combattu pour le salut 
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du peuple, j*aî eu trop d'occasions de recoTmattre que nous 

n'étions pas mûrs pour la liberté, et de me convaincre que 
jamais la nation ne saura se prévaloir de ses avantages. Elle 
pouvait assurer son bonheur au moyen de quelques sacrilices 
sanglants : les fripons qui Tt^'^araient oiit tout mis en œuvre 
pour l'en détourner et lui en faire horreur, le ne lui parlerai 
donc plus de ses justes vengeances contre les ennemis de son 
repos,- puis/|u'elle est d'humeur assez douce pour laisser 
égorger impunément ses membres infortunés; mais je conti- 
nuerai à éclairer les macliinations ténébreuses des scélérats 
acliarnés à sa perte, et à chercher les moyens de les déjouer. 
Je ferai plus, je proposerai les moyens de ramener peu à peu 
les ennemis avec lesquels nous sommes iorcés de vivre, en 
les amusant par des hochets, après leur avoir ôté la puissance 
de nous perdre. 

« Depuis le massacre du Champ-de-Mars, le voile de l'illu- 
sion est déchiré. Au lieu de ce teiople auguste élevé à la* 
liberté, que nous promettaient nos indiii;nes mandataires, ils 
ont construit sur le sable un édifice gothique : c'est aux nou- 
veaux députés à tenter la reconstruction, et aux écrivains 
patriotes à empêcher qu'il ne nous écrase sous se^ ruines. » 
(L* Ami du Peuple, 660.) 

C'était promettre beaucotip plus que son tempérament 
ne port irait tenir; est-ce qu'on peut, avec de la sensibilité, 
assister de sang-froid au spectacle de la traliiso!], de l'hypo- 
crisie, des perversités de toutes sortes? Est-ce qu'il pouiTa 
surprendre, sans crier aux armes, les pièges nouveaux ten- 
dus au peuple par ses éternels ennemis? Sans crier ven- 
geance', pourra-t-il voir, au nom de la liberté, les patriotes 
poursuivis, emprisonnés, écrasés; le ])euple, toujours le 
peuple sacrifié, comme si le sang des opprimés était moins 
;pn''( ieux que celui des oppresseurs? Non, il ne le pourra pas, 
et je lui eu sais gré; car c'est à cela que je le reconnais; 
G* est par là qu'il fut, à mes yeux, plus grand que tout autre. 

Je sais bien que ce don si rare et si fatal au bénéficiaire» 
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de ressentir dans toutes les fibres de ses entrailles les dou- 
leurs d' autrui, lui sera dénié; je sais que l'égoïste et l'indif- 
léreut ne peuvent comprendre chez les autres ce qui ne vibre 
pas en eux; je sais que l'ambitieux donnera pour mobile à 
tous ses actes» à toutes ses affirmations, celui qui le dirige 
' lui-même ; je sais que l'intéressé à combattre -le parti du 
peuple né peut» quoi qu*on prouve par les faits, par la 
logique, par le sentiment, rien admettre de ce qui tend à 
ruiner ses privilèges; je sais enfin qu'un premier appel du 
jugement inique de l'histoire ne peut être accueilli sans sou- 
lever la suspicion ; eli bien, c'est ce que je veux. Oui, je ne 
demande au lecteur que le doute. Parce que le doute, dans 
une conscience loyale, appelle la révision de tous les faits 
avancés, et que je ne crains pas cette révision, que je conjure 
au contraire le lecteur de ne se prononcer qu'après avoir 
instruit la catise par lui-même, qu'après s'être convaincu que 
pas un mot ne peut être retranché de cette déclaration que 
faisait Marat. en 1792: <( Le jour de l'évasion du roi, dont 
j'annonçai la fuite, j'aurais pu être nommé tribun du peuple, 
si j'avais voulu me montirer; mais quand mon éloignement 
naturel pour toute espèce d'emploi ne m'aurait pas garanti 
des prestiges de l'ambition, la seule connaissance que j'ai du 
caractère français aurait suffi pour m'en guérir. Quel insensé 
pourrait se fier à des hommes cruels et versatiles qui traitent 
de visionnaire l'observateur pénétrant fjui leur dévoile les 
complots de leurs ennemis, qui Télèvent aux nues a F instant 
où ils volent ses présages se réaliser, et qui , le lendemain» 
oublient le prophète pour se moquer de lui à l'ouïe d'une 
nouvelle prédiction, ou l'invectiver à l'exemple des ennemis 
de la liberté. Insensés, qui vous acharnez à ma perte, com-- 
bien vous rougiriez de vos calomnies, si vous pouviez lire 
dans le cœur de l'Ami dii peuple. Apprenez que le plaisir de . 
secourir les opprimes et la gloire de concourir au bonheur 
du genre humain font toute son ambition, et n'oubliez jamais 
que de la foule immense de citoyens qu'il a arrachés au glaive 
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de la tyrannie, il n'en connaît pas yingt personnellement, el 
qu'il n'a jamais accordé aucune entrevue à ceux qui \m 

demandaient la permission de remercier leur i^ieufaiLeur. >* 
{Journal de la République, N** 40.) 
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le' OCTOBRE — 15 DÉCEMBRE 1791, 

SOMMMftB. OnTertttr» de la LégisUitiT*» taux da Marat — La ligislatlva oontinaa 
U poIiliquA de la Coastitnaota; colftre de Mant. — Il dé«espèi« du salut puUie et 
M rAbigf e en Anskiem. L'Êeallê du tUme», «mvrage annoiieé de Londna. 

Le 1" octobre eut liea l'oavertare de la deuxième légis- 
lature ; on connaît les dispositions bienveillantes du censeur 

public; on sait aussi les conditions; il ne s'en dépariira pas, 
il n'en a pas le droit. « J'aime àcroireque la plupart des nou- 
veaux députés sont bien convaincus que les droits du peuple 
sont imprescriptibles, qu'ils ne peuvent être anéantis par 
aucun décretf et que les représentants de la nation ont tou- 
jours plein pouvoir pour assurer la liberté et la félicité publi- 
que. Fasse le ciel que ces observations germent dans leurs 
âmes, et que la France leur doive son repos et son bonheur! « 
(JJAmi du Peuple, N*» 506.) 

Mais voilà que dès sa troisième séance la Législative jure 
solennellemient de maintenir intacte la Gonstitution votée par 
la précédente assemblée. « Amis de la patrie, s'écrie Marat, 
cette pantalonnade est le tombeau de la liberté naissante, les 
nouveaux pères conscrits ne valent pas mieux que les anciens : 
Dieu sait combien on comptera parmi eux d'opiné lu s de la 
culotte; n'attendez d'eux (^uiiiiidelité, misère et désolation. » 
{Ibidem, N» 568.) 

Que penser, en effet, d'une Assemblée qui confirme par son 
vote les décrets liberticides des constituants : la loi martiale, 
rînviolabillté des législateurs, les restrictions imposées à la 



Digitized by Google 



BIOGRAPHIE. 419 

presse» «te i Ne présentez-vous pas déjà que tous les tiratUe- 
«Qents qui vont remplir la session viendront des luttes da 

droit contre l'oppression? Qui manque de logique, ?Jarat ou 
l' Asseiablée? Quel est le premier agresseur? Qui, le premier, 
replace tous les citoyens sur le pied de gueiTe ? Faudra-t*il 
donc revenir vingt fois sur le texte môme pour proaver que^fui- 
. conque viole ma liberté se déclaret par cet-acte même, mon 
«Diiftim^ Sai-oe le jKNivoîr» qtii n'a droit à mon respect qu'il 
la cooditioa de remplir son mandat, ^s'^est^indire de veiller au 
maintien de mon droit? 

Puis donc que c'est la gueiTe, guerre motivée, ne nous 
étonnons plus de voir l'Ami du peuple user des nu ines 
arme-s de lire dans son numéro du 16 novemlMre 91, par 
•eiemple : « Serait-il pessible que voos fussiez encore la dupe 
des impostears ! Avez-vous oublié que Duport (ministre) était 
le protégé des traîtres BaiUy et Motier? avez-vous oublié que 
Delessart (autre ministre) est l'élève do l'agioteur genevois 
qui vous affama si longtemps, tout en vous bcrraiit de rêves 
dorés? avez-vous oublié que leur maître est ce prince infi- 
dèle qui s'enfuit maintenant comme un voleur, pour se rendre 
chez vos ennemis et revenir à vous le fer et le feu à la 
main, b Ce n'est pas seulement an pouvoir exécutif qu'il s'en 
prend, mais aux législateurs : « La seconde législatore n'est 
pas moins pourrie que la première. » [L'Atni du Peuple, 
N° G08.) 

Ne demandez plus ce que veut cet éternel agitateur. Ne 
l'a-t-il pas répété cent foL»? Faut-il qu'il se résume une der- 
nière, afin qu'entre lui et ses ennemis le i^oint de séparation 
sait bien marqué; afin que nous soyons forcés de nous pro- 
' ooncer? car, entre les deux camps, il n'y a pas de neutres ; il 
n'y a que des traîtres; entre la liberté et l'oppression, pas 
de terme moyen ; c'est la loi de Salon qui régit. Donc, le mer- 
credi 30 novembre 91, voici en quels termes l'Ami du peuple 
résumait la question de principes : « Je ne vois qu'un moyen 
4q rétablir l'ordrede TJÊtat ; c'est que la nation, soulevée à la 
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fois dans toils les coins du royaume, fasse maîn-basse sur 

tous les meneurs des ennemis publics, passe l'éponge sur 
tous les décrets des pères conscrits, expulse le cU'spole avec 
tous les siens, arme tous les membres de l'État, et charge 
quelque téte saine de lui proposer une constitution dont la 
déclaration des droits soit la base, où la souver^neté da 
peuple so}t consacrée de même que la juridiction des com- 
mettants sur les commis, la permanence des assemblées 
civiques, Tautorisation des citoyens à résister, les armes à 
la main, à tout ordre arbitraire et à courir sur les ennemis 
de la pairie, la parfaite séparation des pouvoirs, la restriction 
des prérogatives du prince, enfin la précaution de n'exiger 
des citoyens et des fonctionnaires publics queJe serment de 
défendre la liberté et d*étre fidèles à la patine, m {VAmi du 
Peuple, N* 61S). 

Cette fois encore son appel fut vain. Le peuple s'était un 
instant réveillé de sa léthargie à l'ouverture de la Lép^islative : 
mais, voyant les nouveaux représentants suivre la marciie de 
leurs prédécesseurs, il s'était alîaissé sur lui-même, comme 
un corps inerte; le cadavre ne semblait plus galvanisable. Le 
13 décembre, un correspondant écrivait à TAmi du peuple : 
« Finissez-en, cher Marat, il en est temps. Qu*avez-vous 
gagné depuis que vous tous êtes déclaré le défenseur d*un 
peuple corrompu , toujours prêt à fermer l'oreille aux avis 
salutaires que vous n'avez cessé de lui donner sur les machi- 
nations de ses infâmes mandataires et de ses perlides agens ? 

« Vos prédictions, sans avoir quelquefois ce degré de vrai- 
semblance qui force à agir, ne devaient-elles pas le mettre 
sur ses gardes en les voyant toutes se réaliser^ ne devaient- 
elles pas vous assurer repos et liberté? Maïs il semble que 
plus vous accumuliez les preuves, moins vous persuadiez... 
Depuis deux ans ils n'ont cessé de crier que l'Ami du peuple 
est uu incendiaire, ils verront les torrents de sang qui vont 
couler... » {Ibidem, M** 02i.) 

Bt quels défenseurs k peuple avait^il à opposer à ses 
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enaemis conjurés? « Une cohue de clubistcs, de bavards et 
de vaniteux pétitionnaires qui se cachent dans les moments 
de crise, laissent lâchement égorger leurs concitoyens et 
.viennent ensuite en bravache à la barre du Sénat afficher 
leur sottise» et assurer graveinent les pères conscrits que 
bientôt la liberté rmtlem dans la poussière tous les tyrans de 
l'univers. Peuples, to I i 1( s héros qui doivent prendre votre 
défense et vous faire triompher; comme s'il suflisait de quel- 
ques phrases ridicules pour écraser les armées innombrahîps 
des ennemis de la liberté. 0 nation insensée I que n'as-tu 
renoncé à ton vain babil pour suivre les conseils de ton ami I » 
[VAmi du Peuple^ 625.] 

L'homme qui s'exprimait ainsi, qui se faisait si peu illu- 
sion, qui voyait hi justu, élaiL-ii un anarchiste daub le sens 
qu'on attache ordinairement à ce mot? Personne n'avait pris 
la chose publique plus au sérieux, et c'est justement ce carac- 
tère de gravité qui attache à sa polémique, et c'est à cause dç 
cela même qu*on a cherché depuis, et par toutes les calom- 
nies possibles, à détourner le peuple de la lecture des' œuvres 
politiques de Harat. Pourquoi faut-il, hélas ! que toute accu- 
sation soit accueillie sans preuve et si vite, tandis que l'on 
exige pour la réhabilitation tant de pièces à Tappul? Pour- 
quoi faiit-il que, les pièces produites, on recule d'eÛVoi devant 
l'examen de tant de preuves demandées ? 

Cette atonie publique avait été à Marat tout espoir; aussi 
tout à coup annonce-t-il une détermination à laquelle on 
ne s'attendait guère d'un homme qui avait tenu téte aux 
ennemis du peuple tant qu'il avait été harcelé par eux, et 
qui allait quitter son [ujste au moment où l'amnistie l'avait 
rendu plus libre. Mais à quoi bon le médecin, quand l' appli- 
cation du moxa n'a plus d'eilet? 

« 0 ma patrie ! s'écrie-t-il le 1& décembre, quel sort 
épouvantable l'avenir te réserve... Que n*ai je pas fait pour te 
dessiller 1^ yeux ! Aujourd'hui il ne reste aucun moyen de 
provenir ta ruine, et ton fidèle ami n'a plus d*auti'e devoir à 
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te rendre que celai de déplorer tes tristes destioéeSi* fue 
celui de verser sur tes trop longs déaastresi des larmes de 
saog; » 

Oi!i pttt croire que ce n'était qa'uae figure, on moyen de 

secouer rindiflerence des patriotes; mais le lendemain, sans 
avertissement, comme s'il n'eût pas voulu éveiller la police 
sur sa résolution, Mai*at terminait lat àche qu'il s'était imposée 
au naméro fi2d, da 15 décembre 1791, et se relirait à 
Londres. # 

I9ous sommes en mesure de proorer qn'ea s'éloignant 
aussi subitement il ne cédait pas à quelque suggestion, 
contre-révolutionnaire , que son silence n'était pas acheté, 
car c'est ici le moment de parler d'un ouvrai^e qu'il prépara 
dans son exil volontaire, travail propre à éclairer le peuple 
qu'il m pouvait oublier; il s' agit, du livre qui devait avoir 
pour titre VEcole du citoyen. 

Le 12 mars 9^ le dub des GordeHers nommait une coin- 
mis^oD chaire de fake passer à toutes les sociétés patrlotl^ 
^ufs du'royaame le prospectus delà nouvelle publication de 
Marat. Le club agissait ainsi à la sollicitation de Fauteur qui 
l'avait prié, par lettre, de concourir à lever les obstacles qui 
s'of^osaient à la propagati(m de ses écrits; ks Gordeiiers- 
' s'engageaient, en conséquence, à surveiller If ^voi aux sous- 
cripteurs. 

L'onvrage çompteé de deux Tolumes chacun 
d'environ quatre cents pages, devait être livré atK souscrip- 
teurs dans le courant d'août de la môme année, au prix de 
sbc livres dix sous. Le pr()S')ectus de quatre paj^fs d'impres- 
slon, imprimé à Paris, s'exprimait en ces termes ; « Les lec- 
teur^ qui n'ont pu se procurer l'Ami du Peuple seront flattés 
d'en trouver les morceaux les plus saillants fondus dans 
TÈeoïe du citoyen,,. C'est donc un livre indispensable à tous 
les Français qui aiment à s^inslroîre de leurs droits et à con- 
naître les ressorts qu'tHi ;i fait jouer pour égarer le peuple et 
l'asservir coatiaueliemcnt, pour le réduire à la niisèi'e, le 
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tourmenter sans cesse par la iamine, pour écraser les amis de 

la liberté, assurer rimpiinrté aux conspirateurs, souffler le 
feu de la discorde, livrer le royaume aux désordres de l'anar- 
chie, et allumer dans tous ses points les torches de la guerre 
civile. » • . 

Donc, le nouveau livre devait être le résumé de la politique 
maratiste, extraite du journal VAmi du Peuple, Nous n'insis- 
terons pas sur son utilité ; comment convaincre les lecteurs 
(lui ue le sont pas par tout ce qui précède? Quand on sait que 
les intrigues des agents du pouvoir se succèdent toujours les 
mêmes, on confiprend quô dévoiler ce qui s'est fait dans le 
passé c*est révéler ce qui se fera à ravenir. Et, en effet, 
pour ne parler que de l'époque qui fait le sujet de ce livre, 
les menées des Girondins contre les Montagnards ne diffè* 
rent en rien, pour le fond, de celles des Constituants contre 
les patriotes. Si l'aveuglement des peuples est toujours le 
même, la tactique des gouvernants n'a guère change: et, de 
fait, pourquoi s'évertueraient-ils à trouver d'autres moyens, 
quand les anciens sont toujours de mise? 
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